45e Année. — N°1 





Janvier 1931 








L'EMANC 


JOURNAL D'ÉDUCATION COOPÉRATIVE ET SOCIALE 


Paraissant le 25 





T 





de chaque mois 











Redacteur en chef : F 
CHARLES CIDH HAN 


ETRANGER... .... HE 





L'EMANCIPA'TION laisse à cha- 
que auteur la responsabilité de ses 


affirmations et de ses conclusions || EE ecousrement teen ene mir 


ABONNEMENTS : 


Nos Abonnés. surtout ceux de l'etranger sont pries 
de vouloir bien nous faire parvenir par poste le mon- 
tant de leur abonnement. ain Je nous eviter des frais 


Tout ce qui concerne la Corres- 
pondance et les Abonnements doit 
être adressé à : 


M. CI. GIGNOUX, administrateur 
10, rue Emile Jamais, NIMES 


Chèque-Postal : Montpeitier 39.16 


. UXAN 1O Fr. 
D» 1S » 


pour les petites sommes. 








SOMMAIRE 


Gare au tournant, CHaArLrs G1DE. Propos 
d'Economie Sociale, ALAIN. — La Crise, CL. 
GiGnoux. — La Coopération Française d’après 
« Le Temps », JAcQUES CHABAL. — Correspon- 
dance, E. pe BaLocn. — Les Solutions aux 
Conflits du Travail dans le Mouvement Coopé- 


| 
| 


ratif, GronGrs LA<serRE — Un roman sur les 
origines de la Coopération, RiNé Monnor. — 
Le «Cheb», A. Dauné-BANCKkL. — Coup d'œit 


sur la Coopération dans le Monde en 1929 et 
1939, P. L. Juvicnac. 











GARE AU TOURNANT 





De tout temps, et plus encore depuis la 
guerre, la France se trouvait dans une 
situation privilégiée pour le coût de la 
vie : c'était un des pays où les prix étaient 
relativement les moins élevés. [1 est vrai 
que les traitements, salaires et revenus 
en général, étaient peut-être aussi moins 
élevés que dans les autres pays ; mais ils 
étaient en rapport avec les dépenses et, 
Somme loule, on y vivait plus heureux 
qu'ailleurs : à preuve le nombre d'étran- 
gers, depuis les plus pauvres jusqu'aux 
rois Sans couronne, qui venaient y cher- 
cher un foyer. 

Mais cette situation favorable semble en 
train de changer. Tandis que dans la plu- 
part des pays, nous voyons une baisse 
des prix, non pas seulement des prix de 
gros mais aussi des prix de détail, en 
France la baisse des prix de gros seule 
apparait mais les prix de détail conti- 
nuent à monter, en sorte que si les com- 
merçanis bénéficient de la différence 
entre les deux mouvements, le consom- 
maleur est de plus en pius exploité. 


{ 


En prenant pour terme de.comparaison 
les prix d’avant-guerre, ceux de 1914, et 
en les représentant parle chiffre conven- 
tionnel de 100, comme on fait pour l’éta- 
blissement du nombre-ind'ce, on voit que 
le chiffre pour 1928 était 545 en francs 
nouveaux, soit 108 en francs anciens, ce 
qui veut dire que, contrairement à ce 
qu'on croît généralement, la hausse de- 


| puis la guerre était tès peu de chose en 


France, 9 p. 100 seulement. Au coutraire 
dans tous les autres pays la hausse avait 
été beaucoup plus forte : 152 en Allema- 
gne, 157 en Angleterre, 157 en Suisse, 141 
en Italie, elc. Il n’y avait qu’un seul pays, 
la Hollande, où les prix non seulement 
n'avaient pas augmenté mais avaient 
diminué, le nombre-indice étant au-des- 
sous de 100, seulement 91. 

Mais si nous regardons les derniers 
nombres-indice publiés, novembre 1930, 
tout change | Nous constatons que dans 
tous les pays les prix ont baissé, c'est à- 
dire tendent à revenir à leur niveau 
d’avant-guerre, et la baisse est nolable, 
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9 p. 100 pour l'Allemagne, 10 p. 100 pour 
l'Angleterre, 28 p. 109 pour la Pologne, 
etc. I1n’y a qu’un seul pays dans lequel 
on ne constate point de baisse ma:'s. au 
contraire, la continuation de la hausse : 
c’est la France ! Le nombre-indice qui 
était de 109 en 1928 est maintenant à 132 ; 
c’est une hausse de 21 p. 100 en deux 
ans ! (1) Etant donné ces deux mouve- 
ments en sens inverse, courbe ascen- 
dante pour la France, courbe descendante 
partout ailleurs, il est inévitable quele 
coûtde la vieen France ne devienne plus 
élevé que dansles autres pays, et qu'ainsi 
la situation privilégiée dont elle jouissait 
naguère ne soit intervertie. 


À quelles causes attribuer unsi fâcheux 
revirement ? On peut proposer bien des 
explications. 

Les droits protecteurs se présentent 
d'abord à la pensée, et cette explication 
trouverait un argument dans le rang hors 
pair occupé par la Hollande : le nombre- 
indice y est à 82, soit 18 p. 100 au-dessous 
du prix de vente d’avant-guerre. Com- 
ment expliquer le privilège de ce petit 
pays qui n’est qu’un maigre territoire 
conquis sur la mer, sinon parce qu'il est 
le seul au monde qui jouisse du libre- 
‘échange intégral ? 

Il y a aussi, à notre avis, la cause que 
nous avons maintes fois dénoncée dans 
de précédents articles, la multiplication 
des billets de banque qui ont touché ces 
jours-c1 lechifire inoui de 80 milliards. Je 
sais bien qu'hier à la Chambre deux pro- 
fesseurs d'économie pohtique, mes an- 
ciens collègues, dont l'un est ministre des 
finarices, MM. Germain-Martin et Nogaro, 
ont écarté cette explication. Cest parce 
qu'il est aujourd'hui de bon ton de ne 
plus croire à la loi quantitative Mais nous 
y croyons encore, avec bon nombre d'au- 


(1) ILest vrai qu'à celte hausse moyenne du Nombre. 
Indice, il y a un certain nombre d'exceplions, notam- 
ment pour les denrées exotiques, telles que le café. 
Mais ce n’est rien en regard de l'étranger. Le Maga 
sin de Gros Cocpératif Anglais annonce une diminu- 
tion de trols millions delivres (355 millions de francs) 
sur le montant de ses ventes, 1ien que pour le 
2° semestre 1930 ; mais, ajoute très justement le rap- 
porteur : « nous considerons cette baisse non comme 
un mal, mais comme une bénédiction L» 


tres économistes qui ne sont pas fous 
surannés. 

Et 1l faut reconnaitre aussi qu’une des 
causes c’est la hausse des salaires et 
traitements. Cette explication choquera 
sans doute quelques-uns de nos lecteurs 
mais il ne sert à rien de s’insurger contre 
les faits. Or, il est bien évident que toute 
augmentation de revenu, que ce soit 
traitement, salaire ou profit, se traduit 
par une augmentation de demande sur 
le marché et ainsi par une surenchère 
sur les prix. Et c'est bien pourquoi par 
tout pays en ce moment, Italie, Allema- 
gne, Angleterre et même aux Elats Unis, 
on s'efforce d’abaisser les salaires et trat- 
tements en même temps que les prix, iQ 
deux mouvements étant nécessairement 
concomitants. Mais tandis que tous les 
pays se soumettent à celte politique « de 
péuitence », en France on prend le che- 
min toul opposé. Le gouvernement et les 
syndicats poussent dans le sens de la 
hausse des prix, des traitements et des 
salaires. Hier les journaux reproduisaient 
celte déclaration du ministre de l'agricul- 
ture : « J'ai dit à tous ceux qui achetaient 
du blé eu France que mon intention était 
de faire qu'ils fussent obligés de le payer 
175 francs » —c'est un mot qu’on n'a pas 
assez remarqué:il est prodigieux : 1l sera 
historique. (1) Jisqu'à pré-ent et denuis 
des siècles ou a vu les gouvernements 
s’efforcer de fournir aux peuples le pain 
et le blé (le prix de l’un va avec l’autre) à 
bon marché. 

D'autre part le programme des grands 
travaux pubiics qu’on va amorcer, s'il 
apporte un remêde au chômage, ne contri- 
buera certainement pas à faire baisser les 
prix. 

On peut comnter d'ailleurs que toutes 
les augmentations de prix et des traite- 
ments seront accordés par la Chambre, 
d’abord parce qu'il est de règle, dans la 
période qui précède le renouvellement de 
la législature, de faire largesses et puis 


(1) L vient d'être payé assez cher par san auteur et 
pr ie ministère qu'il a entrainé danx sa chûte ! 
Ncanmoins, ceux-là même qui l'ont renverse ont 
aflirmé aussi leur intention ue faire hausser le prix 
du blé, 
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parce que les dépulés ont à préparer 
l'augmentation de leurs propres traite- 
ments. 


Qu'arrivera-t-il si la situation est déci- 
dément intervertie et si les prix devien- 
nent plus élevés en France qu'à l’étran- 
ger ? Les exportations s’arrêteront: c’est 
déjà fait; au cours de l’année 1930 elles ont 
diminué de 10 milliards de francs. Le fiot 
des touristes venus de l'étranger tarira : 
c'est déjà visible. Les hôtels et les indus- 
tries de luxe se lamentent. Le chômage, 
jusqu’à hier ignoré en France, apparaîtra. 
s’il est déjà menaçant : 12.000 il y a un 

ois, 22.000 aujourd’hui. 

©; peut-être le remède sortira-t-il du 
mal. En effet, la balance du commerce 
devenue défavorable, l'or qui s’enfouit 
dans les caves de la Banque de France 
sera obligé d'en sortir et d’éinigrer : sa 
sortie entraînera un dégonflement de la 
masse de billets qui s’échafaudait sur cet 
or. La diminution de la monnaie, don- 
nant raison une fois de plus à la loi 
quantitative, entraînera une baisse des 
prix — et ainsi l'équilibre avec les pays 
étrangers se rétablira automatiquement. 
28 Janvier. CHARLES GIDE. 


DANSE RENE EE RE RENE LE RENE 


Propos d'Economie Sociale 








©, plus en plus, les commerçants 

se lamentent: il paraîl que les affaires 
ne vont plus du tout. Nous élions sur 
la crête de la vague; nous redescendons 
maintenant dans le creux. La société 
des hommes est comme une mer, qui 
ne trouve jamais son équilibre, y passe 
seulement, s’en écarte, y revient avec 
une vilesse croissante, le dépasse, Y 
revient, et ainsi toujours, comme Île 
pendule. 

Seulement, le pendule est une ma- 
chine assez simple. Je tiens un fil à 
plomb; j'écarte le plomb vers la droite, 
puis je le laisse partir; il tombe en 
arc de cercle, en allant de plus en plus 
vite, de sorle qu'arrivé au point d’équi- 


à 0, 
qq oo Re” 


libre, là où il ne devrait plus tomber, 
il est lancé, il remonte de l’autre côté, 
use peu à peu son impulsion, s'arrête, 
el redescend. Il faudrait saisir dans 
leur action ces forces sociales qui font 
que nous dépassons toujours le but, 
oscillant sans cesse entre trop de ri- 
chesse et {rop de pauvreté. 

Il y a des cas où le jeu de ces forces 
est assez clair. Les autos se vendent 
bien; tout le monde en demande; on 
s'inscrit d'avance, on paie comptant ; 
on paie même une prime pour avoir 
une machine deux mois plus tôt. Cette 
demande ceffrénée met la production 
en mouvement; les capilaux accourent, 
ailirés par les profits; Iles usines s’ins- 
tallent; les machines-oulils ronflent: 
chacun se hâle, les yeux fixés sur la 
demande de l’année précédente; ainsi, 
la demande n’augmentant plus, la pro- 
duction se précipite; elle augmente en- 
core, quand Ja demande diminue déjà. 
Juste au moment où lout le monde est 
pourvu, où lon commence à vendre 
à crédil, ou avec de forles remises, la 
production atteint tout son développe- 
ment. Alors, la vente au rabais rem- 
placela vente aux enchères; les profits 
diminuent, les capitaux, les ingrats ca- 
pilaux, s’en vont brouter ailleurs; les 
producteurs ont trop de machines el 
n'ont pas assez d'argent; nous sommes 
dans le creux de la vague. 

Mais ce n’est là qu’une petile vague, 
comme celles que l’on voil danser sur 
le dos des grosses vagues, quand la 
marée arrive. Il faudrait comprendre 
comment le monde lout entier des af- 
faires obéil à une loi du même genre. 
Il y a des périodes de hausse, où tous 
les prix augmentent; et cela se com- 
prend. Qui gagne beaucoup achète 
beaucoup. Bien plus, la hausse préci- 
pile les achats; car on se dit : Ce sera 
encore plus cher demain. Enfin, l’ou- 
vrier, qui paie tout plus cher, demande 
un salaire plus élevé, ce qui augmente 
le prix de revient. La hausse nourrit ia 
hausse. Tout le monde gagne beau- 
coup el dépense beaucoup; tout le 
monde est content : la vague monie.* 
Alors il arrive que Por manque, ei que 
l'usage imprudent du papier amène des 
catasirophes; d'où une crise d’avarice 
et de prudence; chacun refail son tré- 
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sor; on achète moins; les vendeurs 
gagnent moins; l’or s’entasse d’un côté, 
les produits de l’autre. La baisse empê- 
che les achats, car chacun se dit 
Attendons; ce sera encore moins :ñer 
demain; la baisse nourrit la baisse. 
Tout le monde gagne peu et dépense 
peu; tout le monde est mécontent. Cas- 
sandre annonce des guerres; el Céré- 
bros fait un livre sur «le malaise de 
la conscience contemporaine ». 
1910. : 
*X XX 


Tout échange d’un produit utile con- 
tre de l’or est une vente à crédit. L'or 
est une une espèce de billet payable 
en marchandises. Mais d’un autre côlé, 
cet échange est toujours libre; nul n’est 
forcé de livrer des marchandises con- 
tre de l’or. Si donc nous concevons un 
peuple qui produirait justement ce qui 
lui est nécessaire et ne produirait rien 
de plus, c’est vainement que vous tente- 
riez d'en tirer quelque chose en lui 
offrant tout l’or du monde. Ainsi il ne 
faut point dire absolument qu'un peu- 
ple qui a de l'or est bien riche; iln'est 
riche que si les autres pays produisent 
en excédent des choses utiles; il n’est 
riche que juste autant que les autres 
pays sont riches. 

Mais, bien mieux, il n’est riche par 
l'or que s’il est lui-mêmé riche par l'ex- 
cédent de ses produits sur Sa consom- 
mation. Nul n'accepte l’or que comme 
signe ou promesse. L’or passe de main 
en main, mais toujours d’après celte 
idée que Por représente un excédent 
réel, qui est disponible quelque part. 
Simplifions cette circulation de l'or. 
Supposons deux pays seulement, et 
chacun ‘d'eux organisé en coopérative 
d’après l’idée socialiste, de façon qu'on 
puisse les considérer comme deux com- 
merçants. Il faudra d’abord que les 
excédents de production ici et là soient 
de nature différente. Si un pays produit 
plus de blé qu'il n’en consomme, il 
n'achèlera pas de blé. Mais il faudra 
aussi que les produits circulent dans 
les deux sens. Ainsi il n’arrivera jamais 
que l’un des deux pays paie continuel- 
lement en or et l’autre continuellement 
en produits; mais l’or qui passe à l'un 
devra revenir à l’autre. L'un paie en 
or; cela veut dire qu'il fait passer aux 


mains de l'autre une promesse de mar- 
chandises; et cet or n’a de valeur que 
par les provisions, usines, mines, 
champs cultivés, populations actives, 
qui en sont la garantie. Supposons la 
planète coupée en deux après d’immen- 
ses achals payés en or; c’est la moitié 
qui aura reçu l'or qui se trouvera la 
plus pauvre. Car, en échange de biens 
réels livrés par elle à l’autre moitié, 
elle n'aura plus que cette promesse 
dorée, impossible maintenant à lrans- 
former en réalités. Or il en serait de 


.- même si une des moitiés supposées se 


trouvait réduite à la misère, c’est-à-dire 
à un travail qui ne laisserait point 
d’excédent. 

L'or n’est donc qu’un assignat 1 
tallique. Mais on voit la différence. 
L'or esl parmi les choses terrestres à 
la fois la moins corruptible, Ia plus 
facile à diviser et à mesurer, la plus 
facile à reconnaître, el, parmi celles 
qui ont ces avantages, la seule qui ne 
puisse être arbitrairement multipliée. 
Le rapport de la production à lusure, 
à la perte et enfin aux besoins du com- 
merce varie assez lentement pour qu'on 
soit assuré qu’un pays qui à reçu pro- 
messes en or ne pourra fabriquer des 
titres au lieu de fabriquer des choses. 
Une cornue à faire de l’or aurait donc 
le même effet que la planche à billets. 
Il se ferait bien vite, par la rumeur 
des banques et du commerce, une équa- 
tion exacte entre l’excédent des pro- 
duits, seule garantie des promesses, 
et la quantité des pièces d’or. Bref 
il faut toujours que la valeur de L 
Por existant soit rigoureusement "Ta 
quantité des produits à vendre. Done, 
augmentez cette quantité des produits, 
et vous augmentez la puissance d’achat 
d’un gramme d’or; diminuez cette quan- 
tilé, vous diminuez celte puissance 
d’achal. Mais, inversement, augmentez 
la quantité de l’or existant, vous dimi- 
nuez la puissance d'achat de chaque 
parcelle d’or. L'or n’est donc précieux 
que par des rapports; et la valeur de 
l'or ne cesse pas de’ varier, et par des 
causes lointaines, comme son poids va- 
rie selon la position de la lune, et sa 
couleur d’après la lumière qui l’éclaire. 
Si la lumière solaire ne contenait pas 
de rayons jaunes, l’or serait noir. 

6 Octobre 1923. ALAIN. 
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LA CRISE 


La voici donc la crise qu'il était pour- 
tant facile de prévoir el vers laquelle 
on esl allé aveuglément. En parler seu- 
lement était fort mal porté el l'indice, 
pour les esprits forls, d’un tempéra- 
ment inquiet et envieux. C'était une 
sorte de défaitisme. Mais là aussi les 
défaitistes avaient raison, et l’on eût 
gagné beaucoup à les entendre. Mais 
rien ne saurail arrêter les PORERS en 
folie. 

L'ampleur de la crise prend une 
telle ailure, que journaux et revues 
ne sont remplis que d'elle! Taillites, 

anqueroutes, détresse en boursé, s'ag- 

vent sans qu'on en voie la fin, et 
Comme on ne veul ni ne sait rien pré- 
voir, on peut s'attendre à pire avant 
que l’économie mondiale el nationale 
aient retrouvé leur équilibre. 

Pendant ce temps, la Banque de 
France regorge d’or; nous venons au 
deuxième rang, tout de suite après les 
Etats-Unis, et nous nous offrons le luxe 
de plus de 80 milliards de billets. 

Bonne consolation pour ceux qui ne 
peuvent plus payer ! 

Les formules paresseuses tentent ceux 
qui, avant tout dirigé depuis 1914, fu- 
rent les plus imprévoyants. On vou- 
draït bien persuader l'opinion — tant 
de gens sont disposés à le croire! — 
que le taux actucl des salaires est la 
principale cause de la vie chère. Un 
grand mouvement de baisse des salai- 
res est déjà commencé aux Etais-Unis, 

Angleterre, en Allemagne, en Italie. 

SL plus facile que convenir qu'il y 
a beaucoup trop de capilaux investis 
dans les affaires el en particulier dans 
les industries de luxe ou de guerre, 
beaucoup trop d'impôts à payer, de 
fonctionnaires à entretenir, de parasites 
incruslés entre producteurs ct consom- 
maleurs. 

Une saine économie exige que toute 
dépense improductive “ot parasilaire 
disparaisse. On ne sait plus compter. 
Ce qu'on n’a pas su réaliser par raison, 
il faudra bien le faire par force. Nous 
ne sommes pas au bout de nos peines. 
EL comme nul ne veut commencer, que 
les dépenses publiques, au lieu de dimi- 


nucr, sous la pression des associations 
d'intérêt, ne feront que croître, on ne 
peul que prévoir une aggravation inin- 
terrompue. 

On verra avec la retraite du combat- 
lani, l'augmentation des traitements, la 
conversion des rentes, l'indemnité sans 
doute aux petits rentiers, après tout 
crucllement spoliés. 

Chaque groupement d'intérêt trouve 
son groupe équivalent dans les Cham- 
bres pour défendre ses droits. Les col- 
lectivités, chaque jour, se dressent con- 
tre la collectivité ect Ia « grignotent », 
terme que messieurs les maréchaux ont 
mis à la mode 

On dit bien que l’heure de la péni- 
lence a sonné, après une si heureuse 
période, mais chacun pense en son for 
intérieur que c’est à l’autre de la sup- 
porter. 

Pourquoi donc les salariés feraient- 
ils les frais d’un trouble économique 
dont ils ne sauraient tout de même pas 
être rendus responsables ? L’empiris- 
me, malgré les affirmations optimistes 
des chefs de gouvernement, préside tou- 
jours aux destinées de l Etat, tout com- 
me au temps de Clémenceau, qui avail 
la cranerie d’en convenir. 

On n'aura jamais l'adhésion et la 
bonne volonté des masses, si celles-ci 
n’ont la démonstralion éclatante que 
Ja pénitence touche d’abord ceux d'en 
haut. 

La guerre nous a accoutumés à ces 
traitements faslueux qui sont un pur 
scandale et l’exemple le plus démorali- 
sant qui soit. Car il est des traitements * 
si élevés qu'il n’est pas possible que 
celui qui en bénéficie en donne pour 
Pargent, comme on dit si bien. Cela, 
le premier venu s’en rend compte, à 
plus forte raison l’ouvrier ou le paysan 
qui réfléchit. 

Et c’est à cette heure grave qu'on 
essaie de faire campagne en vue du 
relèvement de l’indemnilé parlementai- 
re, et il se lrouve des écrivains sérieux 
comme Albert Bavyet, de la République 
el du Progrès Civique de la bonne 
époque pour trouver celle augmenla- 
lion justifiée. 

C’est à désespérer el croire qu'on 
veut à tout jamais PESTE tout régime 
démocratique. 

À qui fera-l-on croire qu’il faut plus 
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de 60.000+francs par an pour vivre, 
lui-on député ! 

Un député pas plus que n'importe 
quel citoyen n’est lenu de se laisser 
entraîner à la dépense. C’est une force 
et une tranquillité que de savoir y ré- 
sister, et les affaires du pavs marche- 
raient mieux certainement s’il y avail 
plus de ceux-là qui savent compter par- 
mi nos représentants. 

Que j'en ai connus qui se sont laissés 
aller à augmenter leurs besoins à me- 
sure qu'augmentaient leurs ressources 
ct qui y ont perdu leur tranquillité ct 
parfois la dignité de leur vie. 

Où s’arrêlera-t-on dans cetle voie, 
et si vous me dites qu'il faut payer de 
telles indemnités pour que le représen- 
lan! ne soit pas tenté, c’est que déjà 
son intégrité n’est pas très solide. 

Il est temps de résister à cette folie 
de gain el de dépenses, et c’est à ceux 
qui ont l’insigne honneur d’appartenir 
aux sphères dirigeantes de donner 
l'exemple ! 

J’ai toujours haussé les épaules en 
lisant les histoires de Ford, des nauts 
ct des sursalaires, et de la semaine de 
cinq jours, pour donner le moyen à 
l’ouvrier de dépenser son salaire, d’avoir 
automobiles, T. S. F. perfectionnée, 
maison de campagne, — el pelite « pou- 
le» sans doule — et tout un luxe 
acheté à crédit, sans penser qu’il ne 
s’écoulerait pas deux ans sans que les 
événements en viennent démontrer 
l’absurdité. 

Une telle démence a fait plus de mal 
qu'on ne croit en assurant à de braves 
gens pas très clairvoyants que ce n’était 
pas plus difficile que ça. Sans voir que 
l’idéal de vie que Ford nous faisait 
envisager n'avait rien de vraiment en- 
viable. 

Le salut n’est qu’en soi. Il nous faut 
devenir raisonnables; gare si nous n’en 
sommes. pas capables. 


CLAUDE GIGNoOUx. 





OR OO IDE ISERE 


- L'ECOLE DE NIMES - 


Par Cuarzes GIDK 


Un volume in-16. Prix : 8 francs dans nos Bureaux 


La Coopération Francaise d'après Le Tes 


Sous le titre «Le Problème agri- 
cole », le journal Le Temps du 31 dé- 
cembre publie un arlicie dont nous 
lenons à souligner les inexaclitudes et 
la mauvaise foi. C'est en fait une criti- 
que du rapport de M. Augé Laribé au 
Conseil nalional économique — et par 
suite du mouvement coopératif fran- 
çais — auquel s’est livré l’auteur ano- 
nyme de cel article. . , 

Que nos lecteurs nous excusent de 
ciler aussi longuement le Temps 


«La distribution intérieure des 
« produits agricoles serait confiée e 
» fail aux coopéralives de consomma- 
» ion opérant d'accord avec les coopé- 
» ralives agricoles de production... 
» L'idée directive de ce système, c’est 
» élimination à peu près complète du 
» commerce privé... Le rapporteur et 
» avec lui, il faut bien le reconnaître, 
» des cercles assez nombreux d’agri- 
» culleurs sont persuadés que le fonc- 
» tionnement actuel du commerce libre 
» est à la source de presque tous les 
» maux de l’agriculture... M. Augé La- 
» ribé considère que les intermédiaires 
» Sont trop nombreux... Pour lui, com- 
» mcerce est synonyme de spéculalion. . 
» Au fond, la position prise à l’égard 
» du commerce est à irès peu près celle 
» des collectivistes, c’est-à-dire qu'à no- 
» tre sens, il y à à la base de ce sys- 
» tême une erreur fondamentale... Le 
» mécanisme coopératif est-il supérieu 
» à celui du commerce libre? Sans hé 
» sitation aucune, très nettement, il faut 
» répondre non !.. Le mouvement coo- 
» péralif a joui en France d’une faveur 
» particulière auprès des pouvoirs pu- 
» blics el même de privilèges certains... 
» Pourquoi dans ces conditions n’a-t-il 
» pas réussi à aîlirmer dans les faits 
» ailleurs que dans des comptes-rendus 
» Sa supériorité sur le commerce privé? 
» Pourquoi celui-ci est-il toujours vi- 
» vant ct prospère alors que le chiffre 
» d’affaires des coopératives continue 
» a être des plus modestes... Qu'il soit 
» perimis à des esprits non prévenus de 
» n'avoir qu'une foi médiocre dans 
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> l'efficacité économique d'institutions 
» lorsqu'elles ont besoin pour vivre des 
» faveurs du gouvernement. Dans la 
» vie actuelle, le commerce ne remplit 
» pas seulement une fonction écono- 
» mique Capilale, il est à notre avis ir- 
»remplacçable, il joue aussi un rôle 
» psychologique très délicat et très im- 
» portant... ». 


Cette manière de présenter la coopé- 
ration nous rappelle une enquête de 
documentation menée dans le Petit Mé- 
ridional, en janvier 1927, intitulée 
« Coup de sonde dans l'opinion ». Nous 
avions pu y lireles avis dedivers « tech- 
niciens » sur la coopération. Presque 
tous, MM. Paul Arnalvielhe, Pasquet, 
3. Mallet ou J. Prals, avaient montré 

peu près aulant d’ignorance sur cel 
imporlant mouvement économique que 
le rédacteur du journal Le Temps. 

IH est bien évident que les organes 
de Presse, dévoués à l'Union des Inté- 
rêts économiques sont obligés de pré- 
senter la coopération d’une manière 
tendancieuse, voir mêmeinexacte. Com- 
ment douter du parti-pris du T'emps, 
lorsqu'il écril : « La position prise à 
Pégard du commerce esl à très peu 
près celle des collectivités, c'est dire 
qu'il y a à la base une erreur fonda- 
mentale... ». 

Il ne peut en être autrement; a priori, 
tout ce qui fait partie du programme 
des gauches ne peut pas êlre bon. 
N'oublions pas que Le Temps reste très 
« vieux bourgeois» (lire les articles du 
pasteur L. Lafon) et l’idée seule qu'un 
système économique pourrail se pas- 

er des milliers d’intermédiaires qui vi- 
vent de lPexploitation des producteurs 
el des consommateurs fail bondir le 
rédacteur et les lecteurs de ce très sage 
organe. 

Joutes les opinions sont permises, 
mais il est surprenant qu’un journal 
relativement sérieux, en tant que grand 
informaleur, . puisse laisser supposer, 
qu'en fin 1930, le mouvement coopé- 
ralif français est inexistant. Il est, cer- 
Les, moins puissant que dans certains 
pays, comme l’Angleterre, la Suisse, Ja 
Finlande, Suède ou Russie, où les ma- 
gasins de gros coopératifs ont imposé 
leur prix au commerce privé, mais, 


© ————————_—_—————_—  ———_—]—]— 


néanmoins, ct bien que plus tard venu 
en ‘rance, la coopération groupe 
2.300.000 familles, soil, puisque ce sont 
d’une façon générale les familles nom- 
breuses, dix millions d'habitants sur 
40, c’est-à-dire le quart de la popula- 
tion. Dans le Gard, par exemple, pour 
410.000 habitants, nous avons 32.000 
familles coopératisées, c’est-à-dire plus 
du quart el dans certains départements 
Nord, Vosges, Meuse et Charente-In- 
férieure, on compte deux millions el 
demi de coopérateurs sur un total de 
3 millions. 

En ce qui concerne le chiffre d’affai- 
res prélendu dérisoire, nous indique- 
rons au rédacteur du Temps que les 
3.500 coopératives françaises groupant 
8.200 magasins de vente atteignent un 
total annuel de quatre milliards. Avec 
leur Magasin de Gros, leurs usines et 
leur banque, elles possèdent une 
organisation économique parfaite. Au 
journal Le Temps, on ignore certaine- 
ment que le plus gros acheteur de vins 
en France est le M. D. G. (près de 
400.000 hectos). Nous ne croyons pas 
que beaucoup de commerçants privés, 
même grossistes, puissent présenter les 
chiffres annuels suivants : 20 millions 
de kilos de sucre, 5 millions de kilos de 
savons, à millions de kilos d'huiles, 
9 millions de kilos de pâtes, 3 millions 
de kilos de cafés, etc., etc. 

Le Magasin de Gros produit, dans ses 
usines, chaque année, pour dix millions 
de francs environ de chocolat, dix mil- 
lions de francs de conserves de pois- 
sons et légumes, plus de 300.000 pai- 
res de chaussures. La saline d’Éin- 
ville-Maixe (cent mille quintaux de sel) 
et la Verrerie Ouvrière d'Albi sont con- 
trôlées par le M. D. G. 

Quant à la Banque des Coopératives, 
clle mérite une mention toute spéciale. 
Alors que des centaines de banques se 
trouvent compromises moralement, ou 
en difficultés financières, la nôtre vient 
de faire construire un nouvel immeu- 
ble à Paris, en plein centre des affai- 
res, 31. ruc de Provence, pour y trans- 
lérer son siège social el celui-ci a été 
inauguré la semaine dernière par le 
D' Grinda, ministre du Travail, Buis- 
son, de la C. G. T., Cahen Salvador, 
du Conseil National Economique, Le- 


8 L'ÉMANCIPATION 








hideux, président du Syndicat des Ban- 
quiers, Lewandosvski, adjoint-délégué 
du Comptoir d'Escompte, Albert Tho- 
mas, du B. I. T., Strauss el Noret, de la 
Banque de France, elc. C’est dire l’im- 
portance que toutes ces personnalilés 
attachent au nouvel organisme finan- 
cier. 

Créée en 1922, la Banque des Coopé- 
ratives groupe 85.006 clients représen- 
tant 280 millions de dépôts (3.300 de 
moyenne par complie). Son capital esl 
de 14 millions, son chiffre d'opérations 
de 16 milliards. Elle recueille les dé- 
pôts des adhérents par l’intermédiaire 
des magasins coopératifs, donc, sans 
frais, et elle répartit ses bénéfices au 
prorata des opérations de débit de cha- 
que compte. Il faut croire que cette for- 
mule est heureuse, puisque, contraire- 
ment à la théorie qui veut que les dé- 
pôts recueillis par une banque ne puis- 
senti guère dépasser dix fois le capital 
(Sociélé Générale 6 milliards pour 
625 millions), la Banque des Coopé- 
ratives alleint plus de vingt fois son 
capital. 

A ce sujel, il y a lieu de remarquer 
que si les coopérateurs comprenaient 
el leur devoir et leur intérêt, les deux 
millions 300.000 familles prévoyantes 
qui possèdent en moyenne 3.300 francs 
d'économie, les déposeraient à la Ban- 
que des Coopératives, et celle-ci verrait 
passer les dépôls à 7 milliards et demi. 
Ce serait-là, vous en conviendrez, la 
meilleure réponse à tous les esprits 
ignorants ou de parti-pris, qui s’obsti- 
nent à méconnaître l’importance de la 
coopération. 

Nous lisons, dans Le Temps, que le 
mécanisme coopératil est inférieur à 
celui du commerce. Aïnsi, le fait que 
l'argent dépensé dans les coopératives 
vous procure non seulement des pro- 
duits meilleurs à des prix moins élevés, 
mais, encore, vous permet de participer 
à la créalion d'œuvres sociales, vous li- 
bère de l'emprise du commerce et aussi 
bien souvent vous fait bénéficier d’une 
ristourne, ne suffit pas pour convain- 
cre l’auteur de cel article économique 
d’un nouveau genre ! 1l ose même in- 
sinuer que notre mouvement ne vit que 
grâce à des privilèges fiscaux ! Vraiï- 
ment * Alors que, au contraire, dufait 
de leur comptabilité publique et con- 


trôléce, les coopératives paient plus 
d'impôts que le petit commerce dont, 
en général, les comptes sont presque 
inexistants, il se trouve un journal sé- 
rieux capable d’ergoier sur ce point, 


“pourtant indiscutable. 


Quant à la prétendue prospérité ac- 
tuelle du commerce el à son rôle psy-" 
chologique très délicat et très impor- 
tant... mieux vaut n’en pas parler, nous 
cspérons que le rédacteur du Temps n’a 
pas eu le temps de se relire !... 

Mais, bien qu'une certaine Presse 
continue à nier l'importance croissante 
de ce syslème économique nouveau, 
l'idée fait son chemin et donne, surtout, 
des preuves de sa vitalité. Nos organis- 
mes ont créé des colonies de vacances 
où les enfants des coopérateurs ur- 
bains peuvent maintenant connaître, 
suivant leurs besoins, les bienfaits de 
la montagne ou de la mer. Et le fait 
important réside en la fusion des fédé- 
ralions nationales en une alliance coo- 
pérative internationale, organisme éco- 
nomique groupant plus de deux cent 
millions de consommateurs préconisant 
les échanges internationaux suivant les 
possibililés de chaque pays. 

Demain, ceite organisation pourra de- 
venir le maître du monde économique, 
mais, pour l'aider, il faut que chacun, 
dans notre sphère, nous renforcions 
nos coopératives el notre banque. 

Comme l’a si bien exprimé le finan- 
cier du parti socialiste, le coopérateur 
Gaston Lévy : « Tant que les finances 
» du peuple français seront entre les 
» mains des gros capitalistes ou des spé- 
» culateurs, es velléités de réformes 
» resteront dans le domaine de l’idéolo- 
» gie et de la rhétorique démagogique, 
» faute de moyens de réalisations ». 


2 Janvier 1931. JACQUES CHABAL. 


P.-S. — Nous lisons dans Le Temps 
du 3 janvier 1931, sous le titre : « La 
Vie Economique » 

« D’excellents résultats ont été obte- 
» nus dans la Meuse : L'Union des Coo- 
» péraleurs de Lorraine a pris la tête 
» du mouvement en abaissant les prix 
» de la viande de un à quatre francs par 
» Kilog... ». 

Nous prenons note de cet aveu qui 
justifie notre manière de voir. J.C. 
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CORRESPONDANCE 


M. Eïémer ile Balogh, président de la grande 
Union Coopérative de Budapest, La Hangya (La 
Fourmi), qui nous a fait l'honneur de lire notre 
article du numéro de novembre sur « Les Grands 
Mutilés », nous a envoyé la leitre suivante pour 
plaider la cause de son pays. Nous ne pouvons 
engager ici une discussion de politique interna- 
tionale qui serait un peu hors du cadre de ce 
journal ; nous n'ajouterons pas de commentaires 
à la lettre de M de Balogh. Nous dirons seule- 
ment ceci : Si l’Autriche et la Hongrie ont été 
cruellement diminuées par le Traité de Versail- 
les, c’est parce que l'opinion générale en Europe, 
et non pas seulement celle des Etats victorieux, 
corisidérait ces amputations comme autant de 

ibéralions. C’élait certainement la vérité pour 
©. plupart des nationalités soumises à l’Autriche. 
Au temps de ma jeunesse, nous avons tous lu le 
livre de Silvio Pellico, Mes Prisons, el en avons 
gardé l'horreur de la domination autrichienne. 
On ne peut mettre en doute non plus la haine 
des Tchéques pour l'Autriche. Mais les nationa- 
htès soumises à la Hongrie nous élaient moins 
connues et il est possible que ceile-ci ait pâti 
injustement de la fâcheuse réputation de l'Em- 
pire Autrichien. Des plébiscites auraient pu 
peut être rectifier, en temps utile, cette erreur et 
c'est pourquoi nous avons exprimé le regret 
qu’ils n'eussent pas élé faits. 

Ceci dit, nous laissons Ja parole à notre cor- 
respondant. Ù CH. G. 


… C'est avec le plus vif intérêt que 
“j'ai Ju votre article sur la question 
hongroise. Pourtant, il me semble qu’il 
serait bien dangereux d'attribuer une 
jmportance décisive à la statistique et 
le vouloir juger les résultats d’un plé- 
biscite éventuel sur la seule base des 
chiffres démontrant la répartition des 
diverses nationalités dans la Hongrie 
d’avant-guerre. Du fait que la majorité 
des habilants des terriloires délachés 
de la Hongrie appartenait à des natio- 
nalités étrangères, vous tirez la conclu- 
sion, qu'en cas d’un plébiscile, proba- 
blement une grande partie de la popu- 
lalion de ces territoires se prononcerait 
pour les nouveaux maïîires. 
L'inmense injustice commise envers 
la Hongrie, c'esl d’avoir décrété les 
changements territoriaux sans plébis- 
cite, dont les résultats — j'en suis sûr 


, — auraient démontré la fausseté des 
thèses en verlu desquelles notre pays 
fut mulilé. Il suffit de citer la Croaûe, 
laquelle, sous le régime hongrois, jouis- 
sait d’une complèle autonomie el la- 
quelle — depuis la création de la You- 
goslavie — a non seulement perdu cette 
autonomie, mais a aussi élé privée de 
ses droits les plus élémentaires. Est-ce 
que vous pensez que la dictature serbe 
pourrait compter sur la voix des Croa- 
tes, dont elle a anéanti la cullure mil- 
lénaire et qu’elle voudrait même dé- 
pouiller de leur caractère national ? 

Et les Slovaques et Ruthènes, assu- 
jettis aux Tchèques, est-ce que leur 
sort est bien enviable ? Avant la guerre, 
ces peuples s’occupaient de l’exploita- 
ion des forêts, lesquelles fournissaient 
le bois nécessaire à la Hongrie entière. 
Pendant l’été, des milliers des habitants 
de ces régions descendaient dans la 
grande plaine hongroise, où ils ga- 
gnaient assez de quoi vivre pendant 
toute une année avec leurs familles. 
Le resle travaillait dans les établisse- 
ments industriels, situés dans celle par- 
tie du pays, doni le développement in- 
dustriel élait en partie dû à l'abondance 
des forces hydrauliques, mais aussi à 
la politique adoptée par PEtat hongrois 
envers les nationalités, ayant pour but 
de favoriser leur essor matériel et cul- 
tural. La destruction de l'unité écono- 
mique idéale, que la Hongrie repré- 
senlail, avait privé ces peuples deleurs 
moyens de subsislance et l’industrie 
de ces régions a été ruinée par la con- 
currence de la grande industrie tchè- 
que. Aujourd’hui il est bien sûr que — 
à l’exception de quelques hommes fan- 
lasques immense majorité de la 
population slovaque et ruthène souhaite 
de tout son cœur le retour des temps 
anciens. 

Il en est de même dans la Transyl- 
vanie, où l’infiltration des éléments rou- 
mains n'avait commencé qu'après l’ex- 
pulsion des ‘Furcs, de sorle que cetle 
-partie de Ja population ne peut point 
être considérée comme autochtone. 
Pourtani, sous le régime hongrois, les 
habitants roumains avaient pu conser- 
ver leur nationalilé et leur religion et 
— grâce à l'influence de la culture hon- 
groise — ils avaient pu développer une 
culture nationale bien supérieure à celle 
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de la Roumanie. Aujourd’hui, ces rou- 
mains de la Transylvanie sont gouver- 
nés par des fonctionnaires venus de 
l'ancien Royaume, dont l’infériorité cul- 
lüurale est manifeste ct qui y exercent 
une tyrannie insupportable. De même, 
il y a eu dans la Slovaquie une inva- 
sion d'employés tchèques, et partout, 
les «libérateurs» ne voient dans la 
populalion « délivrée » qu’un objet d’ex- 
ploitation. 

Donc, le danger est double : il ne 
s’agit pas seulement des trois millions 
el demi de Hongrois détachés, mais 
aussi des nationalités « libérées », les- 
quelles souffrent sous la plus cruelle 
oppression. Pour écarter ce double 
danger, tous les vrais amis de la paix 
doivent unir leurs efforts afin d’obte- 
nir la révision des changements terri- 
toriaux décrétés à Trianon. 

Je vous serais.irès reconnaissant si 
vous vouliez bien publier mes argu- 
ments dans lEmancipalion..…. 


E. DE BALOGH. 


OO OO OEIL OIIONRS 


Les Solutions aux Confits du Travail 
dans le Mouvement Coopératif 


C.— La coopéralive de travail. 


Ici nous sommes en présence non 
plus d’un «condiment», mais d’une 
transformation profonde du salarial. 
À vrai dire, la coopérative de travail 
n’abolit pas le salariat, mais elle rem- 
place le salariat individuel par un sala- 
riat collectif, l’unité salariée n’étant plus 
un travailleur individuel, mais une 
équipe d'ouvriers. 

Certains coopéraleurs mettent: de 
grandes espérances dans ce système. En 
cffet, s’il devait réussir, il permetirait 
de résoudre le problème du salariat 
dans la coopération sans attendre un 
régime coopératif intégral, et même 
dans un tel régime, il permettrait de 
faire aux travailleurs une situation bien 
supérieure à celle que nous décrivions 
tout à l'heure. 

La coopéralive de travail peu, il est 


vrai, tout aussi bien se concevoir dans 
une entreprise capitaliste ou dans un 
service public que dans une coopéra- 
tive, et en fail la grande majorité des 
réalisations a élé faite dans des entre- 
prises capitalistes (1), mais dans ce 
régime cile n’a pas la porlée qu’elle a 
dans Ja Coopération, où elle semble 
conslituer précisément ce qui manquait 
à celle-ci pour être une solution com- 
plèle de la question sociale. Aussi on 
ne s’élonnera pas de savoir qu'en France 
une très forte proportion des partisans 
de la coopéralive de travail sont des 
coopérateurs. El en Angleterre, c’est 
grâce à l’appui du mouvement coopé- 
ratif, el en particulier de la C. W S,, 
que l’expérience ‘des guildes a pu êtrè 
faite. 

La coopérative de travail esl quel- 
quefois appelée coopérative de main- 
d'œuvre. La commandite collective en 
est un cas particulier, ainsi que la guil- 
de. Elle diffère de la coopérative de 
production en ce qu’en général le capi- 
lal appartient, non à la coopérative, 
mais à l’employeur, ou même indivi- 
duellement aux travailleurs quand il 
est peu coûteux, comme dans le cas de: 
terrassiers. 

La coopérative de travail fonctionne 
de la façon suivante 

Elle contracte avec un employeur et 
s'engage à exéculer un travail déter- 
miné pour un prix débattu entre eux 
ou quelquefois fixé par adjudication. 

Elle ressemble donc au système du 
salaire collectif aux pièces. Mais il y 
a une différence capitale : dans la coo- 
pérative de travail, ce sont les membres 
eux-mêmes de l’équipe qui fixent en 
toute liberté les points suivants 


Le recrutement de l’équipe, 

Le choix des délégués chargés d’or- 
ganiser le travail, 
” Le mode de rémunération (qui est 
en général égalitaire, c’est-à-dire pro- 
porlionnel au nombre d'heures de tra- 
vail de chacun). s 


La coopérative de travail fonctionne 
dans l'imprimerie (celle de l’Imprime- 


(1) Le petitnombre d'expériences réalisées jusqu'ici 
nous empêche de borner notre étude aux coopératives 
de travail fonctionnant dans des entreprises coopé- 
ratives. 
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rie nationale française est célèbre), 
chez des mineurs, des dockers, des ter- 
rassiers. 

Elle a fonctionné également pendant 
quelque temps, avant la guerre, sous 
lorme de commandite cellective avec 
cautionnement, parmi les employés à 
la vente de coopératives de consomma- 
lion parisiennes et voici comment 
M. Garbado s'exprime au sujel de cette 
expérience : « Les débuts furent pleins 
de promesses. La vente s’éleva; le cou- 
lage diminua, el les rapports entre lad- 
ministration el le personnel devinrent 
plus faciles. Le salaire était propor- 
lionnel à la vente el bien supérieur au 
salaire normal. Les employés jouis- 
saient d’une liberté plus grande et pou- 
vaient faire montre d’iniliative. Il y eut 
bien quelques heurts, quelques frotte- 
ments, mais en somme la commandite 
donnait satisfaction. La guerre vint et 
la terrible bourrasque la fit disparaître. 
Elle n’a pas vécu assez longtemps pour 
que l'expérience fùt concluante : l'essai 
est à recommencer » (1). 

On voil d’après ce qui précède, que, 
selon Pexcellente formule employée par 
M. Albert Thomas dans son rapport au 
congrès du Tréporl en 1924, la coopé- 
raltive de travail accorde au personnel 
«une influence totale sur une partie 


‘de l'enireprise isolable techniquement 


de la direction financière et commer- 
ciale, au lieu d'une influence partielle 
sur la direclion de l'ensemble » comme 
celle où tendrait la participation aux 
bénéfices el à la gestion. C’est une 
solution beaucoup plus juste el plus 
ralionnelle, surtout dans une coopéra- 
tive de consommalion : elle donne à 
chacun, au consommateur el au pro- 
ducteur, son domaine où il est entière- 
ment libre d'agir au mieux de ses pro- 
pres intérêls; elle élimine la possibilité 
de frictions, elle ne fail supporter ni 
au travailleur les conséquences . d’une 
erreur dans Ia direction commerciale, 
ou des fluctuations du marché, ni au 
consommateur celles dé la paresse ou 
de la maladresse du travailleur; et in- 
versement chaque partie garde pour 
elle le bénéfice complet de la diligence 
et de l’habileté dont elle fait preuve. 
Remarquons que le Guild-socialisme 


(1) Eléments d'Administration Coopérativcs, p. 125. 


s’oriente vers la même division du tra- 
vail entre les producteurs et les em- 
ployeurs : « Le conseil d’usine devrait 
s'entendre avec le patron, celui-ci four- 
nissant les matières premières, les ma- 
chines, les travailleurs prenant l’enga- 
gement de fournir tel produit de telle 
qualité à un moment fixé, et procédant 
eux-mêmes à la réparlition du salaire 
et du travail dans l’usine, les ouvriers 
seraient ainsi les seuls industriels, le 
patron étant réduit au simple rôle de 
commerçant: » (1) 

La coopérative de travail permet —. 
et c’est là son principal avantage — 
de supprimer ce personnage si peu 
sympathique, le contremaîlre, vérita- 
ble adjudant industriel, dont le rôle 
provoque tant de haines et de rancunes 
parmi les ouvriers. Elle le remplace 
par un ouvrier élu par ses camarades, 
obligé par là de n'être ni injuste ni 
brutal, et au lieu de la contrainte en 
général tyrannique qui règne dans les 
ateliers, elle crée une discipline libre- 
ment consentie par les travailleurs qui 
en ont reconnu la nécessité dans leur 
propre intérêt. EL en fait la discipline 
dans la coopérative de travail est très 
sévère : tous les ouvriers appuient une 
observation faite par le délégué, alors 
que, faite par un contremaîlre, la même 
observalion rencontrerait leur opposi- 
tion. L’atmosphère morale de l'atelier 
est transformée, la dignité personnelle 
et morale du travailleur considérable- 
ment relevée, en même temps que son 
sens de la solidarité esl vigoureusement 
éduqué. On c:nçoil combien ce progrès 
serait appréciable dans une entreprise 
coopéralive à cause de la gravité toute 
particulière que prend la moindre fric- 
tion entre la direction et le personnel. 

La rémunération du travail est plus 
juste. ct elle semble pouvoir bien plu, 
facilement devenir élevée. Le travail 
est fait rapidement et soigneusement 


— car il esl exécuté «en côns- 
cience», — et il est évalué par des 
camarades. Si bien que lemployeur 


lui-même y trouve en général avantage, 
d'autant plus qu'il est déchargé de la 
préoccupation de la discipline des ale- 
liers. Voici d’ailleurs les résultats que 


Ge Philip, Guild-Socialisme et Trade-Unionisme, 
p. 46. 
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M. Dubreuil, d’après le sous-titre quel- 
que peu emphatique de sa brochure (1), 
attend de la coopérative de main-d’œu- 
vre : « La liberté et l'éducation ouvrië- 
res, une production abondante et loyale, 
une rélribution juste, des rapports de 
paix ». 

Même si cet optimisme esl exagéré, 
il reste évident que le succès de ce mode 
d'organisation du travail, accolé à la 
Coopéralion de consommation, permel- 
irait d'améliorer considérablement la 
situation des travailleurs dans une Ré- 
publique coopérative éventuelle. Ii 
pourrait également, si sa généralisalion 
élait possible à tous les travailleurs 
employés par le mouvement coopéralif ; 
alténuer peut-être dans une mesure im- 
portante les difficultés entre les coopé- 
ratives et leur personnel. 

Il est trop {ôt pour se prononcer sur 
les chances de succès de la coopérative 
de travail, et d’ailleurs ce serait sortir 
de notre sujet. Les résultats acquis sont 
d’ailleurs assez contradictoires : cest 
par exemple le fait que la commandite 
collective a remarquablement réussi, et 
depuis longlemps, dans certains cas et 
que pourtant elle est restée rare; c’est 
son Succès dans l'imprimerie, qui ferait 
croire qu'elle convient surtout à des 
travailleurs qualifiés, alors qu'on 1a 
vue se développer aussi à l’aulre extré- 
milé de l'échelle, chez des terrassiers, 
des dockers. 

Pourtant nous pouvons déjà penser 
que Îles principales diflicultés de ce 
Système seront les suivantes 

1° La difficulté — et la nécessité — 
de trouver des administrateurs ou ré- 
parliteurs de choix, « capables de diri- 
ger le travail, justes en le répartissant, 
honnêtes pour gérer l'avoir social, of- 
frant surtout une garantie morale aux 
maîtres entrepreneurs » (2). Il est vrai 
que M. Dubreuil estime les ouvriers 
capables de « choisir les plus capables 
d’entre eux pour diriger l'exécution du 
travail ct l’organiser librement à leur 
convenance; el d'autre part M. Gide (3) 
montre que les coopératives de produc- 
üion trouvent en général de bons diri- 


() La Coopérative de main-d'œuvre, Paris 19925. 

(2) Richard, Le Contrat collectif de Travail et la 
Sous-entreprise ouvrière, p. 233. : 

G, Les obstacles au développement des Coopératives 
de production, Cours au Collège de Franee, p.4et 
suivantes. 


geanfs car celui qui a pris l'initiative 
de la créer est en général capable de la 
mener au succès. Ce serait sans doute 
tout aussi vrai dans notre cas, mais 
alors il faudrait que les sociélés de 
consommation; au lieu de prendre l’ini- 
liative de créer les coopératives de tra- 
vail, attendent que leur personnel la 
prenne. 

2° Certains inconvénients du salariat 
ne disparaissent pas, car la coopérative 
de travail ne réalise pas l’abolition du 
Salarial, mais remplace le salariat indi- 
viduel par un salariat collectif. La pro- 
priété des instruments de production 
n'est pas donnée aux travailleurs (sauf 
cependant s'ils sont de faible valeur, 
comme par exemple les pelles des char- 
geurs de charbon, mais c’est un cas 
limite, et on ne conçoil pas que la 
coopéralive de lravail devienne pro- 
priétaire d’un outillage coûteux, à moins 
de devenir une coopérative de produc- 
tion avec tous ses inconvénients). 

Il en résulte notamment que les tra- 
vailleurs n'auront intérêt ni à l’entre- 
tien de Poutillage (à moins que le con- 
trat ne soil’ conclu pour une Jongue 
durée), ni à l’économie des malières 
premières, el que l'employeur devra 
recourir à d’autres procédés (salariés 
individuels supplémentaires, primes 
d'économie, elc.) 

3° On peul craindre un manque de 
souplesse dans ladaplalion de l’équipe 
aux fluctuations du travail. Les ouvriers 
membres de l’équipe auront intérêt, en 
cas de travail abondant, à ne pas aug- 
menter leur nombre el préfèreront faire 
durer l'exécution de la commande. La 
coopérative de travail semble nécessiter 
une grande régularité économique. Il 
est vrai que cette régularité est plus 
grande dans les branches auxquelles fa 
coopération de consommation s’inté- 
resse actuellement que dans les autres, 
et que la coopération a précisément 
pour conséquence de l'améliorer. Il est 
vrai aussi que la coopérative de travail 
de Pimprimerie de la Chambre des Dé- 
putés française, par exemple, s’accom- 
mode parfaitement d'un travail extra- 
ordinairement irrégulier — mais elle 
est réduite à adopter la rémunération 
mixte (c’est-à-dire que les ouvriers dont 
le rendement est inférieur à la moyenne 
sont moins payés) ce qui nuitbeaucoup 
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à la valeur morale el sociale de Pinsti- 
lution. 

4o Un ouvrier d’élite (au point de 
vue de sa valeur technique) obtiendra 
presque toujours de meilleurs salaires 
s’il esl employé individuellement que 
s’il fail partie d’une coopérative de tra- 
vail, car la répartition égalilaire tend 
partoui à y dominer. Il aura donc inté- 
rêl à ne pas en faire partie. Et d'autre 
part celle-ci à intérêt à écarter de son 
sein les mauvais ouvriers. Par exemple, 
les ouvriers du bâtiment de Hambourg, 
qui travaillent d'après un système ana- 
logue, le « Kolonnensystem », excluent 
systématiquement les ouvriers qui, par 
suite de leur âge avancé ou autrement 
handicapés, ne peuvent plus faire beau- 
coup de travail (1). 

50 Enfin et surtout, la vie de Ia coo- 
pérative de travail suppose chez ses 
membres une valeur morale qui esl 
rare, « Il importe essentiellement, écri- 
vait en 1906 le secrétaire de la Fédéra- 
lion du livre, M. Auguste Keufer, que 
les membres qui la coomposent aient 
déjà une éducation qui les dispose à 
accomplir tous leurs devoirs, qu'ils 
aient bien le sentiment de lPaide mu- 
tuelle, qu'ils acceptent sans récrimina- 
tions le partage du travail suivantleurs 
aplitudés, qu'ils ne marchandent pas 
leur concours actif, qu’ils sachent apai- 
ser les âpres instincts personnels et 
comprendre qu'ils travaillent tous pour 
chacun et chacun pour tous; lespril 
de discipline volontaire est également 
indispensable.» En particulier donner 
un commandenfent à des hommes élus 
précisément par ceux qu'ils ont à com- 
mander, m’esl possible que pour les 
élites. 

Aussi il nous semble que, de même 
que la coopéralion de consommalion 
elle-même, la coopérative de travail né- 
cessile un long travail d'éducation et 
qu'elle ne peut réussir que parmi des 
{ravailleurs ayant fortement subi l'in- 
fluence du syndicalisme. Quel que soit 
son avenir, elle ne peut donc pas nous 
procurer, actuellement, une solution 
d'ensemble des relations des coopérati- 
ves de consommation avec leur per- 


sonnel. GEORGES LASSERRE. 


(:) Déclarations de M Lorenz, délégué allemand au 
Congrès de l'A. C.I., Gand 1924. 


(il Rom Qur les origines de la Coopération 





Les gens de la ruelle des Crapauds (Die 
Leute der Krôtengasse), par MicueL 
BECKER, éditions de la Coopérative 
GEPAG, Cologne, 1930. 


C’est Ia première fois sans doute 
qu'un romancier choisit pour héros de 
son livre les Equitables Pionniers de 
Rochdale. Nous devons cette intéres- 
sante tentative à un écrivain allemand, 
Michel Becker, bien connu dans les 
pays rhénans pour ses romans à ten- 
dances sociales et régionalisies. A Ja 
prière de M. Robert Schlôsser et de 
l'Union des Coopératives Allemandes 
de Consommation, il a retracé, non 
sans lalent, en une «nouvelle» de 50 
pages, l’histoire, ou plutôt la pré-his- 
toire (le mot est du prof. V. Totomianz) 
de ces obscurs arlisans qui ne visèrent 
à rien de moins qu'à changer la face 
du monde. Car le roman s’arrêle au 
lendemain de lPouverlure du premier 
magasin coopératif dans Toad Lane. 
La partie n'est pas encore gagnée ; 
l'avenir réserve aux Pionniers de rudes 
épreuves : les préjugés, l’incompréhen- 
sion, la haine entraveront les progrès 
de la jeunc sociélé; les intérêts coalisés 
des marchands el des patrons lui sus- 
cileront mille difficultés, la crise éco- 
nomique résultant de la guerre de Sé- 
cession compromeltra un instant son 
développement ; la discorde même la 
déchirera plus d’une fois. Mais l’œuvre 
est fondée, et ce n’est pas peu. 

Ce que M. Becker a voulu montrer, 
c'en est la lente préparation, les bonnes 
volontés qui se cherchent, les rêves 
des constructeurs, les discussions pas- 
sionnées, les alternatives d’espoirs fous 
et d’amer découragement. C’esl eri 1844, 
à Rochdale, petite ville industrielle du 
comté de Lancastre. Les lisserands pei- 
nent el souffrent douze heures et 
plus d’un travail pénible et malsain 
pour un salaire infime, mangé d'avance 
par les achats à crédit; les soirées au 
cubarel, où l’on oublie la misère du 
taudis en discutant politique; les re- 
tours trisies et les récriminalions de 
la femme; la faim tous les jours; plus 


j d’alcoo! que de pain : voilà le sori des 
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moins misérables. Mais les vieillards? 
les infirmes? les malades? Mais ceux 
qui cherchent en vain par tout le pays 
un labeur écrasant pour un salaire 
dérisoire? Ce qui les attend, ceux-là, 
c'est lasile pour miséreux, le work- 
house, la mesquine et défiante charité 
de l’élat, en échange de’la liberté. 

Vaincus, mais non résignés, les tis- 
serands de Rochdale s'efforcent de 
trouver eux-mêmes un remède à leur 
misère. Les uns, renonçant à ce que 
Je riche appelle le superflu, restreignent 
leurs besoins et fondent des « Sociétés 
de tempérance» ; d’autres se jettent 
dans les rêveries mystiques de Swe- 
denborg; d’autres préparent la future 
Charte du Peuple; certains suivent avec 
passion les expériences socialistes de 
Robert Owen. En vain. « Ils penchaient 
la tête sur leurs poings déformés par 
le travail et regardaient fixement de- 
vant eux dans le vide, dansle désespoir. 
Les tisserands de Rochdale, cétaient 
des volcans qui ne pouvaient faire 
éruption; des esclaves qui n'avaient 
que des mois pour rompre leurs chaî- 
nes, de pauvres diables abandonnés de 
Dieu, qui tissaient et tissaient sans trêve 
jusqu'à ce que la Mort dît amen. 
Mais c’élaient aussi des rêveurs qui, 
malgré tous'les déboires, bâtissaient 
au plus profond de leur cœur le rêve 
d'un monde nouveau, des cœurs 
qui brûlaient el des corps émaciés par 
la faim». Tels sont les hommes qui, 
par un soir lugubre de lautomne an- 
glais, dans l’angoisse d’un avenir sans 
issue, obsédés par la menace de l’hiver 
proche, se réunirent pour chercher un 
moyen de secouer le joug du mercanti, 
première élape de leur émancipation. 
Ce moyen, on sait qu'ils le trouvèrent 
dans la coopération des consomma- 
leurs. 

M: Becker s’est imposé la règle de 
s’écarter le moins possible de la vérité 
historique. Mais les renseignements que 
nous possédons sur les 28 pionniers 
ne sont ni si nombreux ni si précis 
qu'ils ne laissent une large place à 
la fantaisie de l’écrivain. Son mérite est 
d’avoir su doter chacun de ses héros 
d'une physionomie originale et souvent 
attachante. C’est John Bent, socialiste, 
tailleur de son état, idéaliste plutôt 
qu'homme d'action; James Smithies, 


comptable, le premier secrétaire de la 
société, travailleur et propagandiste in- 
fatigable; Charles Howarth, le princi- 
pal rédacteur des statuts, dont le cou- 
rage réfléchi prodigue aux Pionniers 
les conseils de sagesse « Le poing 
n’a jamais fondé l’ordre dans le monde. 
La haine non plus! Quant au cœur, 
trop souvent son élan dépasse le but. 
Suivez la raison, camarades. Réfléchis- 
sez à ce que vous faites, On ne s’élance 
pas d’un seul coup en plein ciel : il 
faut aller pas à pas». C’est William 
Cooper, dévoué jusqu'au sacrifice 
c'est Miles Ashworth qui a servi sous 
Wellington, qui a vu. Napoléon partant 
pour Pexil, et dont la foi dans le peuple 
s'appuie sur une fermelé de vieux sol- 
dat : « Le futur Napoléon sera un em- 
‘pereur du travail». 

Peut-être pourrait-on dire que M. 
Becker sacrilie quelque peu parfois à 
rhétorique; jaime à croire que les Lis- 
.Serands de Rochdale parlaient plus sim- 
plement. Peut-être aussi a-t-il été légè- 
rement injuste pour les femmes des 
premiers coopérateurs qu’il nous mon- 
tre souvent ironiques el amères, sapant 
par-leurs plaintes découragées la con- 
fiance des hommes (1). Non pas toutes, 
il est vrai, ni toujours; car dans une 
circonstance mémorable, c’est une fem- 
me qui donne l’exemple. C'est le jour 
de l'ouverture du magasin : quelques 
sociétaires ont osé se réunir, sous les 
quolibets des gamins, dans l’arrière- 
boulique sordide; confondus de leur 
propre audace, indécis et tremblanis, 
ils se regardent en silénce. Nul ne peut 
prendre sur soi de se lever, d’aller 
ouvrir les volets sur leur pauvre éla- 
lage. Et alors c’est Christine, la fille 
du vieux Bent, qui relève leur courage 
et qui ose faire le geste décisif. 

La Coopération esl née; de jour en 
jour les affaires augmentent; les Pion- 
nicrs voient tomber peu à peu le plus 


() Pendant que l’homme assistait aux réunions 
« la femme devait rester seule au logis pour coucher 
les enfants Elle n’avait personne à qui parler jusqu'à 
ce que son mari revint... A celte femme seule les 
minutes semblaient des heures. Parfois il lui venait 
à l'esprit que son mari la négligcait, qu’il se trouvait 
mieux à l’Assemblée ou ailleurs qu'à son logis... 
Néanmoins il n’en faut pas conclure que les femmes 
aient été opposées à la coopération». G.]J. Holyoake, 
Histoire des Equitablrs Pionniers de Rochdale, traduit 
par Marie Moret, Saint-Quentin. Imprimerie du Gla- 
neur, 1887, 
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redoutable obstacle, l’hostililé de leurs 
frères de misère. Bientôt Christine 
épouse Samuel, fils de Miles Asworth. 
Par où l’on voit qu'il ne manque rien 
à ce pelit roman, non pas même la 
traditionnelle hisioire d'amour. 

| RENÉ Moxxor. 
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La « CHAB » 


Ce nom, quelque peu bizarre, est 
celui d’une coopéralive d'habitations, 
nationale d’ailleurs, et qui a été lancée 
en 1927 par M. Bugnon, adminisira- 
tcur délégué de l'Union des coopéra- 
teurs de Lorraine, à Bar-le-Duc, qui en 
esl le secrétaire général. | 

Elle a pour objel 1° d'assurer à 
ses sociétaires désirant acheter, répa- 
rer ou construire des immeubles, le 
meilleur marché, les meilleurs maté- 
riaux, le meilleur travail; 2° de four- 
nir à ses sociétaires désirant placer des 
capitaux dans la construction, la plus 
grande sécurité et les intérêts les plus 
élevés. 

POUR CONSTRUIRE 

Plusieurs cas peuvent se présenter 


1° Le sociélaire a un architecte ct 
il peut lui-même assurer le paiement : 
il adresse ses plans el devis à la Chab 
et, si celle-ci les accepte, ils sont com- 
pris dans la plus prochaine adjudica- 
üon de la société. Pour empêcher des 
conflits entre les sociétaires, les archi- 
tectes et les entrepreneurs, la Chab a 
des formules-types de contrats et mar- 
chés d'entreprise. | 

2 Le sociélaire a un architecte, mais 
a besoin du concours financier de la 
Chab : avec ses plans et devis, il lui 
adresse une demande de prêl. Les ou- 
vegslures de crédit sont de 59-60 0/0 
du montant de la construction. Le rem- 
boursement esl prévu en 10 annuités 
avec des laux d'intérêt aussi réduits 
que possible. Les paiements des mé- 
moires sont effectués par les soins de 
la Société. 

30 Le sociétaire laisse à la Chab le 
choix de l'architecte : dans ce cas, La 
Chab désigne au sociétaire les archi- 


lectes agréés par elle dans sa région. 
4 Le sociétaire peut bénéficier des 


. dispositions de la loi Loucheur : dans 
._ Ce Cas, la Chab prépare, d'accord avec 


les organisations régies par celle loi, 
les plans el devis, assure l’étude des 
dossiers, organise les adjudications et 
fait les premières avances. Elle évite 
ainsi les relards administratifs, tou- 
jours préjudiciables aux constructions, 
ct facilite l'ouverture immédiate des tra- 
vaux. 


 Rrnf, 
90 Les condilions de la Chab sont 
inférieures de près de 20 0/0 : à cellés 


des sociétés ordinaires. La plupart de 
ces dernières, en effet, n'indiquent pas 
les frais annexes qu’elles perçoivent. 


POÜR PLACER DES CAPITAUX 


Il y à deux modes de placements 
l’action et le bon hypothécaire. 

1° L'action est de 100 francs. On 
peul en souscrire plusieurs, rappor- 
Lant un intérêt au taux fixé chaque an- 
née par l’Assemblée générale. Il a été, 
jusqu'ici, de 6 p. 100, net d'impôts. 

2° Le bon hypothécaire est de mille 
francs, jouissant actuellement d’un taux 
rémunérateur de 6,50 p. 100 brut, soit 
9,46 p. 100 net. Il est garanti par 
l'immeuble hypothéqué et par la Chab. 
Il peut se transmettre sans frais, par 
simple endossement, Il présente donc 
tous les avantages des titres nominatifs 
el au porteur. Les échéances des bons 
varient entre un ct dix ans. Au moment 
de leur remboursement, ils ont droit 
à une ristourne éventuelle, ce qui aug- 
mente leur revenu. 

La Chab a commencé de fonctionner 
cn 1928. Voici les chiffres qui mar- 
queront sa constante progression 


1928 


1929 1930” 

Sociélaires ... .... 86 107 327 
Capital souscrit... 4119.90 1926 400 355 30) 
Capital versé... ... 47.115 51.683 283.717 
Valeur des cuns- 

tructions ...... - 158.636 204 626 994 81 
Bons hypothécaires 99.000 124.950 521 .950 
Bén:ifices.......... 113 4.606 14.756 


Parmi les nombreuses constructions 
édifiées par la Chab, cilons la Cilé uni- 
versilaire de Naney, où, par ses SOins, 
le Châleau de Monpois a été définitive- 
ment aménagé en Cité universitaire. 
L'Université est devenue actionnaire de 
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la Chab, qu'elle a constituée son man- 
dataire. La Cité universitaire a été ou- 
verte en mai 1930. Elle a aussi cons- 
truit des maisons pour les employés 
de Chemins de Fer de PEst, à Nancy, 
et des Chemins de Fer de la Haute- 
Saône, à Saint-Loup-sur-Semouse. 

Partout où elle a été sollicitée d'in- 
tervenir, la Chab l'a fait. Aussi, elle 
espère avoir, en 1931, une plus grande 
activité que les années précédentes. 

Plus elle comptera de sociétaires, 
plus elle rendra de services. 

J'y ai adhéré. Adhérez-y. 

A. DAUDÉ-BANCEL. 
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Coup d'œil sur la Coopération dans le Monde 


EN 1929 ET 1930 





Nous mavons pas la prétention de 
tracer ici un tableau complet de ce qui 
a été fail pour et par la Coopération 
dans les différents pays, au cours de 
ces dernières années. On trouvera ail- 
leurs les statistiques des principaux 
pays. Aussi, insisierons-nous plus spé- 
cialement sur les progrès réalisés par 
la Coopération sous touies ses formes 
particulières du mouvement coopéra- 
tif (1). 

Relations Internationales 


Le 4 novembre dernier, se sont réu- 
nis à Genève, sous la présidence d’AI- 
bert Thomas, directeur du B.I.T., des 
délégués des coopérateurs français, al- 
lemands, anglais et tchéco-slovaques. 
Le but de celte conférence était de 
resserrer les liens entre les coopérati- 
ves de produclion el les coopératives 
de consommation ; idée féconde que 
les Equitables Pionniers de Rochdale 
avaient déjà formulée dans leur pro- 
gramme (voir Emancijation, déc. 1930, 
p. 183). La conférence a décidé Ia 


(1) Nous empruntons notre documentation à diver- 
ses revues coopératives, notamment : Vierteljahrs- 
chrift fur Genossenschaftswesen, Haile (Allemagne), 
janvier 1931 ; Cooperatismo, Bilbao (Espagne), 1° jan- 
vier 1931, et Cooperacion, Rosario (Répubhque 
Argentine). à 


| 


création d’un Comilé qui fonctionnera 
à partir de février 1931 ; il compren- 


dra 7 membres de l'Union Interna- 
tionale des Coopérateurs, et 7 de Ja 


Commission Internationale des produc- 
tcurs. - ) 

Le 28 septembre, à Berlin, a eu lieu 
une ecnirevue des ddirigeants des ma- 
nufactures coopéralives de chaussures 
d'Allemagne, Autriche, Danemark, Suè- 
de, Suisse et Tchécoslovaquie. Ils ont 
étudié les moyens propres à étendre et 
améliorer leur production en réduisant 
le nombre des modèles et en réalisant 
.des accords pour faire leurs achats en 
commun. 


ALLEMAGNE (63 millions d’hab.). -@ 
Coopératives agricoles. — Elles étaient 
au nombre de 40.901 au 1e juillet 
1930; 36.599 d’entre elles adhèrent à 
l'Union générale; dans ce nombre, à 
vrai dire, figurent des associations que 
nous appellerions plus volontiers mu- 
tualités que coopératives. Les progrès 
les plus frappants ont été réalisés par 
les coopératives de lailerie et par les 
coopératives de vente de bétail, celles- 
ci passent de 339 le 14 janvier 1929 
à 461 le 1e janvier 1930. 

Coopéralives de construction. — On 
comple, en 1929-30, 140 sociétés coo- 
pératives de construction (contre 127 
en 1928-29) groupant 41.107 membres 
(contre 29.430 en 1928-29). Au cours 
de la campagne 1929-30, l'Union des 
Sociétés Coopératives de construction 
a bâli 7.183 immeubles (plus de 70.000 
depuis sa fondation). Au plus fort d 
travail, ces entreprises rétribuaier@ 
29.000 ouvriers et employés. Leur chif- 
fre d’affaires global atleint 138 millions 
de Ren.enmarks; leurs bénérnces s’eie- 
vent à 1.700.000 rm , en augmentation 
de 329.000 sur l'exercice précédent. 


DANEMARK (3.500.000 hab.).— Les 
coopératives de consomimalion ont'ven- 
du en 1929 pour 141.600.000 couron- 
nes, en augmentalion de 7.300 000 Les 
bénéfices s'élèvent à 11.500.000 cour. 
2.500.000 de plus qu'en 1928. 

(A suivre) P. L. Juvicxac. 
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Madame Charles Gide s'est éteinte à 
Paris, en son domicile, 2, rue Decamps, 
le 7 février 1931. 

Elle a &té inhumée à Nimes, dans 
le tombeau de famille, le mardi 10 fé- 
urier. ‘ 

Nous adressons à notre Directeur et 

©’ lant au nom du Comité de Rédac- 
lion de l'Emancipation que des Coopé- 
rateurs du Gard et de la région du 
Midi, l'expression de nos bien vives et 
cordiales condoléances. 

À la place de son article mensuel 
inédit, nos lecteurs trouveront quelques 
pages du volume en préparation pour 
la Dotation Carnegie, sur le Bilan de 
la guerre pour la France, dont il a 
bien voulu nous communiquer les bon- 
nes feuilles. 


EE 


Le Bilan de la Guerre pour la France 





L'Emancipation a parlé déjà de la collection 
des monographies sur l'Histoire Economique de 
la Guerre publiées par la Dotation Carnegie. 
Cette œuvre énorme qui comptera près de 200 
volumes, répartis entre tous les pays ex-belligé- 
rants touche à sa tin. Dans Ja série française, 
qui Complie 50 volumes, 11 n'en reste plus que 
deux ou trois à paraître. (1) Un des derniers, 
non encore paru. est celui sur Le Bilan de la 
Guerre pour La France, par MM. CHanies GIDE 
et OuaLrip. 

Voici les premières pages de celle étude que 
nous avons été autorisés à reproduire. 


Imaginons que, comme dans la lé- 
gende allemande des Sept Dormants, 
l’un d'eux se fût endormi, non il y a 
mille ans mais il ÿ à quinze ans, en 
1914, et qu’il se réveillât aujourd’hui. 
En regardant autour de lui à quoi 
Pourrait-il reconnaître que durant son 
court sommeil une terrible catastrophe 


(} Publiées par Les Presses Universitaires, boule- 
vard Saint-Michel, Paris. 
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— Ja plus grande, disait un auteur an- 
glais, depuis le Déluge — a dévasté 
l'Europe? Aucun vestige, en dehors des 
monuments aux morts, ne le lui révèle- 
rait. Et s’il lui arrivait de ne plus re- 
connaître tel ou tel lieu familier, c’est 
parce qu’il le trouverait renouvelé, tout 
neuf et tout beau. 

Les maisons bombardées ou incen- 
diées? En effet, il y en a eu 300.000 
détruites, 400.000 plus ou moins dété- 
riorées. À Reims, sur 16.000 maisons, 
14 seulement étaient restées indemnes ; 
à Saint-Quentin, 200 sur 14.000. Mais 
elles sont toutes reconstruites et géné- 
ralement très supérieures, à ce qu'elles 
étaient avant. 

Les villages rasés? En effet, il y en a 

eu plusieurs centaines mais ils ont été 
rebâtis. Ils se groupent de nouveau 
autour des 3.000 clochers d’églises 
abattus mais relevés; tous maintenant 
sont confortables et bon nombre ont 
ressuscité sous la forme charmante de 
cités-jardins. 
_ Les mines noyées? Les usines pil- 
lées? Les voies ferrées détruites avec 
tous leurs travaux d'art? Mais tout est 
réparé, tout est armé de l’outillage le 
plus moderne, supérieur de beaucoup 
non seulement à ce qui était avant la 
guerre mais même aux installations in- 
dustrielles les plus modernes des au- 
tres pays. La production du charbon 
a augmenté, celle du fer a doublé. 
D’autres industries qui n’existaient pas 
en France, telles que celle de l'azote 
et de la potasse, ont surgi de terre. 

Les navires? ‘Oui, 700.000 tonnes 
coulées, mais la flotte française at- 
jourd’hui dépasse de moilié celle 
d’avant-guerre. Les ports peuvent rece- 
voir dans leurs nouveaux bassins à flot 
les plus grands paquebots modernes. 

Les hommes? Hélas oui, 1.300.000 
morts, 700.000 mutilés. Mais ils ont 
été remplacés aussi, non point par 
l'augmentation de la natalité, mais par 
l'immigration. S'ils revenaient au mon- 
de, nos chers morts, ils trouveraient 
leur place occupée... et combien se- 
raient gênés de les voir revenir | 

Alors quoi? Faut-il en conclure qu'en 
si peu de temps l’efiroyable plaie s’est 
cicatrisée et faul-il tenir pour exacte 
l'affirmation que nous avons entendue 
tant de fois de la bouche des hommes 


d'Etat anglais et américains, et dans la 
discussion des dettes interalliées : « La 
France n’a jamais été si prospère, la 
France est le pays le plus riche de 
l'Europe » ? C’est pourtant le pays qui, 
sans contestation possible, a supporté 
la plus lourde part de la guerre. II 
faudrait donc voir ici une conflirma- 
tion merveilleuse d’une page célèbre 
de Stuart Mill que nous citons plus 
loin, dans laquelle il faisait remarquer 
avec quelle rapidité se reconstituent 
les richesses détruites par la guerre, 
ou par tout autre catastrophe — et il 
en donnait cette explication d’une sim- 
plicité admirable : « C’est, disait-il, que, 
ni plus ni moins, toutes les richesses, 
soit revenus, soil même capitaux, sont 
destinées à être détruites par la con- 
sommation elles n’ont pas d'autres 
fins. » 

La seule différence c’est qu’au lieu 
d’être détruites au cours d’une consom- 
mation industrielle, et par conséquent 
reproductive, elles l’ont été au cours 
d’une consommation destructive qui n’a 
rien laissé que cendres et fumées. 

.I est vrai que c’est là, semble-t-il, 
une différence essentielle. Et pourtant 
il ne faut pas l’exagérer, car, même 
quand il s’agit des travaux de la paix, 
une bonne part, peut-être même fau- 
drait-il dire la plus grande part, est 
non moins gaspillée que celle consacrée 
à la guerre! Que l'alcool soit employé 
à empoisonner des millions d’alcooli- 
ques dans les débits; ou à fabriquer des 
explosifs; que des centaines de milliers 
de chauffeurs passent leur temps à 
mencr leurs maîtres et leurs maîtresse 
en voyages touristiques ou qu'ils con- 
duisent les autos employées à ravitail- 
ler le front des armées, quelle diffé- 
rence y a-t-il au point de vue économi- 
que? En temps de paix, le luxe mange 
le travail de millions d'hommes; en 
temps de guerre, c’est la guerre qui 
devient la grande mangeuse et c’est 
elle qui remplace temporairement les 
autres formes du luxe. 

Mais s’il en est ainsi, si ce grand 
meurtre collectif ne comporte aucune 
sanction, aucun dommage visible et 
parfois même un enrichissement pour 
ceux qui l'ont commis, ne serait-ce pas 
là une conclusion vraiment démorali- 
sante? 
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Et pourtant on entend aussi un au- 
tre son de cloche. Hier, un membre 
très en vue de la Chambre des Dépu- 
tés, M. Franklin-Bouillon, disait à la 
tribune : «La France est ruinée pour 
rois générations ». k 

Alors, qui faut-il croire? Peut-être 
y a-t-il des dommages invisibles, com- 
me il y a des exportations invisibles? 
Mais où sont-ils? 


* 
* + 


Oui, il y a des dommages résultant 
de la guerre; ce sont les dettes léguées 
à tous les Elats ex-belligérants, aux 
vainqueurs plus encore qu'aux vain- 

cus; il ne faut pas les chercher ail- 
@:.. L'actif de ces pays est à peu 
près intact, peut-être augmenté pour 
certains postes, mais il se double au- 
jourd’hui d’un énorme passif. 

À la fin de la guerre, la Conférence 
économique réunie à Bruxelles a dressé, 
en 1920, un tableau des dettes de tous 
les Etats ex-belligérants (la Russie non 
comprise). : 

Dans ce tableau que je viens de ré- 
sumer,.elle. figurait pour 219 milliards 
de francs, francs d’avant la stabilisa- 
tion, donc légalement francs d’or : 
mais depuis 1919, date à laquelle re- 
monte ce chiffre, il a formidablement 
augmenté par suite des dépenses de 
reconslitution des régions envahies et 
des déficits accumulés du budget. En 
1926, date qui a marqué le maximum, 
le chiffre s'élevait à 298 milliards, plus 
une dette anglo-américaine représen- 
ant près de 8 milliards de dollars. En 
déduisant les 33 milliards antérieurs 
à la guerre, restait donc comme résul- 
tant de la Grande Guerre une deite de 
336 milliards de francs-or, chiffre qui 
aurait été inimaginable pour tout fi- 
nancier d'autrefois. 

Les 300 milliards de dettes de guerre, 
qui devaient peser indéfiniment sur les 
coniribuables étaient, d’après les ter- 
mes du contrat d'emprunt, des francs 
légaux, des francs d’avant-guerre, donc 
des francs remboursables en or;: et de 
même aussi les 24 milliards promis 
comme intérêts ou arrérages étaient 
des francs légaux, des francs-or. Et si 
l’on pense que la fortune de la France 
mwéliait pas évaluée à plus de 300 mil- 





Biards de francs en capital, et à un peu 
plus de 30 milliards en revenu (reve- 
nus du travail compris), il en résultait 
que les coniribuables auraient à payer 
indéfiniment comme indemnisation des 
pertes de la guerre environ 80 pour 
100 de leur revenu; et au cas de rem- 
boursement des dettes, la presque tota- 
lité de leur fortune, en capital. Les 
gouvernements des pays belligérants 
n’ont pas pensé que ce ful possible et 
tous, hormis l’Angleterre, ont pris la 
résolution grave de réduire le montant 
de leurs dettes, les uns des 3/4, les au- 
tres des 9/10, même certains de 97 
pour 100. Is Pont fait simplement par 
ce procédé qui consiste à changer léga- 
lement la valeur de l'unité monétaire, 
ce qu'on a appelé par euphémisme la 
stabilisation. Mais c'était bien, non, 
comme on le dit parfois, une banque- 
route, car la banqueroute implique la 
mauvaise foi, mais une faillite — fail- 
lite qui pour des commerçants serait 
considérée comme vraiment désastreu- 
se, puisque la part laissée au créancier 
n’a été que le 1/5 pour la France, 1/4 
pour l’Ialie, 1/7 pour la Belgique, 1/30 
pour la Roumanie et plus ou moins 
pour les pays des Balkans; et quant 
aux pays du camp vaincu, l'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, elle a été à peu 
près zéro. Ne parlons pas de la Russie 
où la Révolution communiste a com- 
plété l’œuvre de la guerre. 

Mais quoi! Entre ces deux extrémi- 
tés — sacrifier les contribuables ou 
sacrifier les rentiers, les gouvernements 
ont préféré le second. Je ne pense pas 
qu'on puisse leur en faire un crime, 
car le contribuable, c’est généralement 
le producteur et le rentier c'est, plus 
Où moins dans la mesure de ses rentes, 
l'oisif. Néanmoins, il faut avouer que 
la prospérité actuelle des pays belli- 
gérants est de même nature que celle 
de ces industriels qui, grâce à une fail- 
lite opportune, ont pu liquider un 
lourd passé et repartir d’un pied léger 
pour refaire leur fortune. 

Et si cette faillite a libéré l'Etat, et 
du même coup tous les débiteurs, de 
la plus grande part de leur charge, 
elle ne l’a fait qu'aux dépens des ren- 
liers et capitalistes qui setrouvent avoir 
perdu une grosse partie de leur avoir, 
tant en capital qu'en revenu. Et ceux 
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qui ont le plus perdu ce sont les petits 
capitalistes, parce que les gros ont pu 
généralement mieux se garer, en sorte 
qu'on peut dire que finalement ce sont 
les petits épargnants qui ont payé tous 
les frais de la guerre. 

CHARLES GIDE. 








Propos d'Economie Sociale 


Cette coalition des riches et cette 
menace de grève sous laquelle nous 
vivons, refus de prêter, refus d’entre- 
prendre, refus de coopérer, c'est un 
fait nouveau, difficile à saisir selon les 
formes du droit. Avant la guerre, dans 
le moment où l’électricien éteignait de 
temps en temps les lumières, où le 
cheminot s’essayail à arrêter le trafic, 
j'étais partagé, comme beaucoup de ci- 
loyens, entre l’ennui de voir que cette 
force tranquille menaçait de troubler 
mes occupations habituelles, et, d’un 
autre côté, une naturelle sympathie 
pour des hommes qui m'éclairaient en 
quelque sorte à bout de bras et qui me 
portaient dans mes voyages. En ce qui 
me concerne, je puis dire que la sym- 
pathie l’emportait bien loin sur les pe- 
Lits ennuis qui me pouvaient venir d’une 
grève ou d’une autre. Mais enfin, lais- 
sant de côté les sentiments, autant que 
je pouvais, j'essayais de me faire une 
idée de ce droit de grève, qui avait si 
bien visage de force. Je me représen- 
{ais le marché du travail comme on 
voit tous les marchés, où nul n'est 
forcé de vendre. L'acheteur fait le tour 
du marché, el, finalement, accepte le 
prix sil ne peut faire autrement; ou 
bien il s’en va, se privani pour ce Jour- 
là de poisson, d'œufs ou de salade. Et 
comme la coalition fait la force des 
vendeurs, elle fait la force des ache- 
teurs aussi. Personne ne penserait, me 
disais-je, à écrire dans la loi que les 
acheteurs n’ont pas le droit de s’enga- 
ger entre eux à faire durer leurs sou- 
liers plus longtemps, à porter des vête- 
ments retournés, à remplacer la salade 
par le fruit selon l'occasion, et choses 
de ce genre. L'idée commune élait, ce 
me semble, qu'on a le droit de consom- 





. jardin d’agrément. 


mer peu, ou de changer en potager un 
L'autre coalilion, 
celle des vendeurs, faisait difficullé au 
contraire, toujours selon l’idée com- 
mune; on n’admet pas aisément queles 
vendeurs remportent toutes les choses 
consommables, les gardent en maga- 
sin, les laissent se perdre, et même les 
détruisent, en vue de punir l’acheteur 
récalcitrant. Il existe une loi contre 
laccaparement et une taxe du pain. 
Pourquoi cette différence? Pourquoi 
l'acheteur est-il protégé? Sans doute 
parce que la grève réelle des vendeurs 
affamerait aussitôt l'acheteur, et que 
la faim est une forme de nécessité aussi 
pressante que la tempête et le fleuve, 
au lieu que la grève réelle des ache- 
teurs est limitée, el même impossibl 
par cette nécessité même, et qu’en ou- 
tre, poussée jusqu’à l’extrême possible, 
elle n’affame pas immédiatement le 
vendeur, qui peut vivre sur ses provi- 
sions, et encore moins le producteur 
d'aliments, qui est toujours assuré de 


‘se nourrir lui-même de son blé, de 


son bétail, de ses fruits. Je remarquais 
donc une inégalité des droits entre ven- 
deurs et acheteurs, qui venait de ce 
qu'une loi naturelle et irrésistible fai- 
sait ici sentir ses effets par la présence 
agitée d’une multitude d’affamés, force 
de nature, contre une association d’ac- 
capareurs protégée par linstitution. 
Car, effacez le droit, il n’y a plus de 
magasins ni de meules de blé, mais il 
y a toujours des estomacs. 

Les marchands de travail, si bien 
nommés hommes de peine, sont-ils dans 
la même situation que les marchand 
de denrées? Et les acheteurs de travail) 
qui sont rentiers, banquiers, usiniers, 
entrepreneurs, sont-ils dans la situa- 
tion des acheteurs de denrées? De quel 
côté sont les provisions, armes de droit 
et protégées par le droit? De quel côté 
la force naturelle? Coalition des mar- 
chands de travail; les acheteurs de 
travail sont affamés, mais non immé- 
diatement; et toutefois leurs provisions 
ne subsistent que par le droit, qui pro- 
tège maisons, greniers et coffres. Au 
lieu que les marchands de travail ont 
toute leur précieuse marchandise dans 
les limites de leur peau. On peut con- 
fisquer le blé d’un accapareur, on ne 
peut confisquer la force de travail d'un 
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homme, ïil y faut son consentement. 
Et, en revanche, l’immédiate faim fait 
un problème pressant, qui raccourcit 
les délibérations. Ainsi les travailleurs 
échappent, comme vendeurs, à la loi 
contre l’accaparement; comme ache- 
teurs, ils en profitent, et cela par des 
conditions naturelles, que nul ne peut 
changer. C’est pourquoi ils osent pen- 
ser. Les riches sont plus prudents. 
5 mai 1928. 


*X *X X 


On lit qu’en certains pays on se sert 
du blé comme combustible, alors qu’en 
d’autres on manque de pain. L'intelli- 
gence vient buter là. Il faut donc que 
@:i qui a du blé à vendre soit bien 

mal informé. Mais est-ce vraisembla- 
ble, quand on voit que des nuées d’in- 
termédiaires ne cessent de proposer 
partout ce qui est à vendre, et de re- 
chercher partout ce que l’on est sûr 
de vendre; sans compter que les nou- 
velles font le tour de la terre en moins 
d’une minute. Et dire que l'argent man- 
que pour payer, c’est, il me semble, ne 
voir que les signes. Nul n’échangcra 
du blé contre de l'argent, s’il n’est pas 
assuré d’avoir, par cet argent, quelque 
produit dont il a besoin. Au fond, on 
n’échange que produit contre produit. 
Ce n’est pas encore assez dire; on 
n'échange que travail contre travail, 
et c’est la journée moyenne de travail 
qui est l'unité de valeur. J’échange un 
sac de blé contre un phonographe, cela 
veut dire que, pendant que j'ai produil 
AU Sac de blé, et les heures de travail 
Sci être comptées assez exacte- 
ment, l’autre a fabriqué et réglé un 
phonographe; ici encore on peut sa- 
voir combien d'heures de travail sont 
enfermées dans la petite boîte qui chan- 
te, en comptant tout, depuis le travail 
du mineur jusqu'à celui du planteur 
de caoutchouc. Au reste, il n’est pas 
nécessaire de tout compter: L’enchère 
publique, qui ne cessa pas, et dont 
toutes les voix sont portées aussitôt 
en tous lieux, assure lexact échange 
d’une heure de travail contre une heure 
de travail, Chacun comprend que, si 
par une meilleure organisation, le pho- 
nographe vient à coûter une heure de 
travail de moins, cela signifiera qu’il 


faut donner moins de blé, mois d'œufs, 
ou moins de drap, pour le payer. 

Ce n’est pas sans intention que j'ai 
rassemblé, sur un marché réduit à deux 
personnes, le marchand de phonogra- 
phes et le marchand de blé. Car il se 
peut que le marchand de blé ail déjà 
le meilleur phonographe, qu’il n'aime 
pas la musique; au lieu qu’il faut man- 
ger tous les jours. Il y a bien une ‘sorte 
de faim de musique, qui est un besoin 
naturel; aussi les hommes ont toujours 
chanté; mais on peut vivre sans pho- 
nographe. Il y a mille manières de per- 
suader, de conseiller; mille manières, 
et le haut-parleur lui-même, qui est un 
phonographe, d'entretenir ce besoin de 
phonographe qui n’est pas naturel. 
Mais si la mode change, dans le mo- 
ment même où la fabrication des pho- 
nographes occupe des milliers d’ou- 
vriers, voilà des journées de travail 
qui ne seront pas payées. Lt moi, dé- 
tenteur de blé, je n’échangerai pas mon 
blé contre cette multitude de phono- 
graphes; je le brülerai plutôt; petit 
profil, mais préférable à un profit nul. 

Rétablissez maintenant la circulation 
des produits et de l’or, supposez trans- 
ports, information, crédit, et les fabri- 
cants de phonographes travaillant à 
pleines journées. L'hypothèse que le 
phonographe ne trouve plus d’ache- 
teurs se traduira par ceci que les fabri- 
cants de phonographes n'auront plus 
d'argent pour acheter du blé. La même 
chose se produira s’il y a seulement 
trop de phonographes. Et remplacez 
ce phonographe symbolique par des 
avions, par des autos, par des télépho- 
nes, par des appareils de vision à toute 
distance, par des salles de cinéma, par 
des dancings, par la masse des produits 
dont on peut se passer. Qui dira si on 
en fabrique trop? Qui le dira, sinon ce 
blé brûlé pour cuire la soupe ou faire 
la lessive? 

D’après cela, il me semble qu’un état 
socialiste, c’est-à-dire qui règlerait Ja 
fabricalion d’après les besoins, devrait 
assurer son existence d’abord en se 
réglani sur les besoins naturels, atten- 
dant toujours d’avoir assuré le néces- 
saire avant de penser au superflu, et 
prenant garde que vanité et frivolité 
ne viennent troubler l’économie natu- 
relle. Cela ferait une salente assez sau- 
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vage, mais bien nourrie, riche de né- 
cessaire, pauvre de superflu, régula- 
trice des justes prix. Mais si l'Etat 
socialiste ne rêve qu'avions, cinéma et 
publicité, selon la frivolité capitaliste, 
alors, à quoi bon changer? 


7 février 1931. ALAIN. 
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La Défense du Consommateur 
et les Groupes d’Achats des Epiciers 


Les consommateurs ne peuvent être 
défendus que par eux-mêmes, mais à 
la condition d’être membres associés 
de sociétés coopératives. Celles-ci, à 
la suite de congrès successifs que je 
ne désire pas énumérer, sont organi- 
sées d’après deux méthodes différen- 
tes. 

La forme la plus nouvelle, la plus 
importante, la plus rationnelle, puis- 
qu’elle découle des délibérations des 
congrès, est la société de développe- 
ment à succursales multiples avec gé- 
rances responsables. La société de dé- 
veloppement «est à large extension, quel- 
quefois débordant même le cadre géo- 
graphique qui aurait dû lui être déli- 
mité, afin d'obtenir en profondeur ce 
qu’elle gagne en surface, mais au détri- 
ment de sa puissance d'attraction et de 
ses résultats. Ce débordement est quel- 
quefois la conséquence de causes plus 
graves, par exemple dans le but de re- 
lever des sociétés en péril, donc Île 
moindre mal, aussi je n’insisterai pas. 

La méthode la plus ancienne, la plus 
simple, la plus souple, la plus intime, 
est la société à magasin unique où à 
peu de magasins gérés par un siège so- 
cial, sans la responsabilité pécuniaire 
du personnel. 

La première série représente, en 
France, une importance considérable. 
Si nous prenons le chiffre d’affaires 
de 1928 (Annuaire de la Coopération 
1930) : 

Societés Fédérales de 


développement, folio 427 1 milliard 107 millions 
Autres Sociétés adhé 


renies.........,........ À » 280 » 
soit...…, 2 » 387 » 

non compris les Sociétés 

non adhérentes folio 423 1! » 165 » 


Il résulte de ces chiffres que les coo- 
pératives autonomes, fédérées ou non, 
malgré la propagande faite en faveur 
des sociétés de développement ont une 
existence de fait, et malgré les fusions, 
ne paraissent pas se réduire rapide- 
ment. 

Les sociétés de développement ont 
une supériorité commerciale incontes- 
table par leur importance ; c’est d’ail- 
leurs le seul sujet qui m'intéresse dans 
la présente étude. J’estime que cette 
supériorilé s’est accrue depuis la con- 
vention générale qu’elles ont passé les 
unes après les autres avec le M. D. G. 
et qui est appelée : Contrat d'achat. 

Le contrat d'achat met à la dispo- 
sition de la société les services commer- 
ciaux de l’organisme national par un 
documentation permanente, par de® 
offres, par la transmission de contr’of- 
fres, et lui sert ainsi d’intermédiaire 
dans nombre de cas pour ses achats. 
Armée par celte documentation, qui 
complète la sienne, la société est dans 
les meilleures conditions pour accom- 
plir ses iractations. 

Je pense, en effet, que la force des 
achats découle plus de la valeur de la 
documentation que de l'importance de 
l'ordre. Le contrat d'achat ne donne 
pas que des droits ; il entraîne des 
devoirs, et je vais préciser le contrat 
d'achat sans donner, évidemment, de 
chiffres ; c’est simplement un exposé 
du système. 

La société s'engage à verser au M. 
D. G. un courtage forfaitaire par cent 
francs sur le montant detous ses achats 
sans exception, que ses achats soient 
faits par l'intermédiaire de l’organisa 
tion commerciale, ou qu’ils soient trai* 
tés directement avec des fournisseurs 
régionaux. Mais, dans les deux cas, le 
M. D. G. substitue son crédit à celui de 
la société de développement, et, par 
suite, celui aussi de la Banque des 
Coopératives. Je m'explique, dans les 
deux cas, les fournisseurs débitent le 
M. D. G., car les ordres remis sont faits 
au nom du M. D. G. et les factures sont 
en double exemplaires. 

La société et le M. D. G. achètent 
ainsi aux mêmes prix, et la documenta- 
tion est bi-latérale. Le groupement cen- 
tral peul, comme conséquence, faire 


“profiter beaucoup d’autres sociélés de 
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conditions exceptionnelles obtenues 
dans une région, de même qu’il apporte 
à chaque société, pour nombre d’arti- 
cles, sa puissance d'achats de l’ensem- 
ble des collectivités associées. 

En outre, le M. D. G. facture sa pro- 
duction aux dites sociétés associées, à 
des conditions particulières, quil ne 
peut consentir à celles qui n’ont pas de 
contrat d'achat. 

Je ne laisserai pas, néanmoins, pas- 
ser l’occasion qui m'est offerte, en ma 
qualité d’ancien directeur de quelques- 
unes de ces productions, pour regret- 
ter de constater que le contrat d’achat 
n'ait pas apporté un accroissement con- 
sidérable de la production, proportion- 
né aux affaires. Les sociétés à contrat 
ont trop négligé leurs obligations mo- 
rales;. elles ont oublié que c’est dans 
cette branche que réside toute la va- 
leur, tout le succès de la coopération. 
Il semble aussi que le M. D. G., par 
une action objective auprès des con- 
seils d'administration, aurait pu obtenir 
des techniciens un esprit plus favorable 
à la production. En tous cas, le con- 
trat d'achat permet de réserver tous 
les espoirs en vue de la production, 
et nous pouvons dire que les sociétés 
de développement sont armées pour 
l'achat. 

Je nai pas la même opinion pour 

les sociétés dites autonomes, sauf quel- 
ques rares exceptions de sociétés puis- 
santes. Elles sont insuffisamment docu- 
mentées, ou ne peuvent pas se servir 
de leur documentation à cause de l’im- 
portance de leurs achats, ou enfin n’ont, 
par les achats en commun, que des 
avantages de principe, insuffisants pour 
poursuivre la lutte contre les épiciers 
et pour défendre le consommateur con- 
tre les intérêts privés. 
! I] faudrait pouvoir appliquer à toutes 
les sociétés fédérées le principe du con- 
trat d'achat! Est-ce possible dans l’état 
actuel des choses ? 

Evidemment nous nous trouvons en 
face de difficultés d'ordre pratique, que 
les organisations centrales ont eu à 
examiner. 

Je n'ai pas reçu de confidences, je 
ne commetirai donc pas d’indiscrétions, 
et comme je n'ai pas les responsabilités 
du pouvoir, que je n’ai pas à ménager 
les susceptibilités de telle ou telle so- 


quantités ; 


ciété qui a pu ne pas obtenir le contrat 
malgré son désir, je prends la latitude 
de soulever le problème, afin que nous 
puissions éclairer ensemble notre lan- 
terne, sans contrainte. 

Il est évident que le M. D. G. ne peut 
substituer son crédit à celui de toutes 
les sociétés françaises; car n'oublions 
pas que le contrat autorise l’achat au 
dehors, par la société, et engage ainsi 
le M. D. G. Il y a bien, je crois, une 
réserve; l'acheteur est agréé par lui, 
donc sous son autorité morale, mais 
cela est insuffisant si la société ne re- 
présenie pas, par son capital et ses 
réserves, une garantie de solvabilité de 
tout repos. 

Le M. D. G. ne peut pas remplir sa 
fonction telle que je l’ai définie avec 
le courtage fixé aux sociétés de déve- 
loppement, en raison que les achats 
de chaque société seraient trop mini- 
mes, et que, par suile, ses charges se- 
raient supérieures à ses profits. Toutes 
ces affaires étant strictement à la com- 
mission, le M. D. G. ne pourrait avoir 
de contre-partie pour compenser ses 
pertes. Il y a bien eu, à un moment 
donné, des courtages différentiels selon 
l’importance des sociétés, mais je crois 
que ce système n’a pas fait beaucoup 
d’adeptes, el je n’ose m'y arrêter. S'il 
existe encore, je préfère laisser aux 
sociétés le soin de chiffrer les résultats. 

Le M. D. G. peut difficilement faire 
livrer certains produits par petites 
cela rentre dans le cadre 
des opérations d’entrepôts régionaux ; 
or, il n’en existe plus, sauf Douai pour 
le M. D. G., Roanne pour la Fédération 
du Forez et du Bourbonnais, à moins 
d’avoir recours aux entrepôts des so- 
sociétés de développement. Un envoi 
par petite vitesse d’une petite quantité 
esl aussi très onéreux. 

Je déclare donc, netlement, que le 
M. D. G. ne peut pas contracter avec la 
mullitude des sociétés, si c'était son 
désir, sans alourdir son fonctionnement 
ct sa geslion financière, sans détruire 
tout Péquilibre du système. 

Mais j'ajoute aussi qu’il est impossi- 
ble qu’on se désintéresse des sociétés 
autonomes, en les laissant face à face 
avec Messieurs les épiciers, qui nous 
ont emprunté depuis la guerre et à peu 
de frais, la formule des achats en com- 
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mun. Oh! je ne me fais aucune illusion 
sur la valeur du système dès le moment 
où les épiciers l’appliquent. Ils profi- 
tent de ses avantages, imbus simple- 
ment du sentiment du «porte-mon- 
naie»; mais ils sont mieux outillés 
pour se défendre el aussi pour aitaquer. 

Il est utile, toutefois, pour notre pro- 
pre documentation, de montrer com- 
ment ils pratiquent dans nombre de 
localités en général, et à Bordeaux en 
particulier. Sur quatre ou cinq grou- 
pements d'achats qui existent ici, pre- 
nons-en un dont je connais assez bien 
le fonctionnement. 

Les épiciers associés, environ 200, 
ont versé chacun une somme de 500 fr. 
qui constitue le capital de roulement 
en même temps que la garantie solidai- 
re. Ils versent en outre une cotisation 
annuelle fixe de 300 francs quelle que 
soit l'importance des achats de chacun. 
C'est cette cotisation unique qui doit 
couvrir, paraît-il, tous les frais de ges- 
tion. Les épiciers associés sont donc 
en principe facturés aux prix d’achats 
par le gestionnaire, et avec les ristour- 
nes de fin d'année des fournisseurs, 
lorsque ceux-ci en font. Les épiciers se 
réunissent automatiquement toutes les 
semaines, le même jour et à la même 
heure. Le gestionnaire leur soumet tou- 
tes les offres reçues. Ils font des achats 
fermes correspondant à leurs deman- 
des; ils parlicipent à des conventions 
périodiques, sujetles ou non à des boni- 
fications. Ils se partagent entre eux un 
groupage prévu et même des logements 
d’origine, si ceux-ci sont trop impor- 
tants pour leur écoulement. Donc, je 


résume : garantie solidaire, prix unique 
pour tous, entr'aide quantitalive des 
produits ; . les associés n'engagent 


qu'’eux-mêmes; le gestionnaire est le 
pivot du système, el effectivement le 
chef de maison, j'allais dire le patron 
simplement. : : 

Je ne compare pas l’organisation des 
épiciers administrativement à celle de 
lVœuvre coopérative; pas plus que la 
puissance d'achats de notre M. D. G. 
peut se mettre sur le plan des achats de 
MM. les marchands ; mais il y a à cons- 
tater qu'une partie du mouvement coo- 
pératif ne jouit pas d'avantages égaux 
aux épiciers et cette constalation n’a 
qu'un but, c’est d'y rémédier. 


Il fut un temps, pendant la guerre, 
où l’idée du groupage des marchandises 
était à l’ordre du jour. Un article parut 
sous ma signature. Cette idée est restée 
lettre morte en coopération; les épi- 
ciers la pratiquent. Le groupage s’est 
fait pourtant pour le sucre, du temps 
de la Coopérative de Gros, avant l'Unité, 
et s’est poursuivi depuis la guerre au 
M. D. G. dans les entrepôts des sociétés 
de développement, mais ce n’est là qu’un 
article. 

Les coopératives sont fédérées; elles 
ont la pratique de l’association; elles 
n’ont pas, sauf les sociétés de dévelop- 
pement, la cohésion, le contact, el aussi 


l'esprit de discipline des épiciers mûs 


par leur porte-monnaie. 

Mais il est vrai que les organisations 
fédérales, qui devraient être le moteur 
de ce mouvement économique, les ini- 
tiatrices des actions à entreprendre, qui 
devraient créer les liens, rapprocher 
les militants et les sociétés, se sont 
trop élevées au-dessus des réalités éco- 
nomiques, pour n’envisager que des 
formules théoriques. L’esprit et les réa- 
lités sont reliés dans un tout. Discus- 
sion sur l’œuvre morale ou discussion 
sur l’œuvre économique et sur les inté- 
rêts matériels, ça ne se divise pas, c’est 
un bloc. Il ny a la division des tra- 
vaux que dans l’exécution matérielle. 

À Paris, nos organisations centrales 
l'ont compris ainsi en formant un con- 
seil unique, la partie matérielle faisant 
l’objet de comités spéciaux. 

Je dis donc que les Fédérations ré- 
gionales actuelles ou futures — puis- 
qu'il existe un projet Prache pour le 
Congrès de Paris 1931, comme il a 
existé d’ailleurs un projet Rébeyrol- 
Marty en 1921 — ont une action posi- 
tive et urgente à remplir pour suppri- 
mer l’anomalie que je signalais entre 
les épiciers et nos moyennes coopéra- 
lives. Notre mouvement y acquerra des 
forces nouvelles considérables. 


J'expose donc nettement un projet 


1° Groupement par département des 
sociétés autonomes acceptant les règles 
prévues pour un contrat d'achat vis-à- 
vis de ce groupement ; 


20 Contrat d'achat passé par le grou- 
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pement avec le M. D. G. et offrant ainsi 
sa caution solidaire; 


3° Garantie pour le groupement par 
la revision de la comptabilité, contrôle 
indispensable, et par le versement d’un 
capital ; 

4o Réunions mensuelles el à jour fixe 
des délégués des sociétés pour leurs 
achats en commun et selon les règles 
déterminées ; 

5e En cas de défaillance possible 
d’une société associée du groupement, 
application des moyens prévus avec la 
fédération régionale el les organismes 
centraux pour prendre sa gestion et 
la redresser. 

Ainsi agit l'Administration préfecto- 

rale en présence de municipalités dé- 
@iiantes ou absenies pour gérer les 
biens communaux. 


6e Adhésion désirable pour le grou- 
pement d'achat d’une ou des sociétés de 
développement du département, non 
pour en retirer des profits, mais au 
contraire en vue des services à rendre. 
Cette solidarité précieuse affirmerait le 
succès du projet par un développement 
accru de la Coopération. 


Si ce projet étail demain dans le do- 
maine coopératif une réalité, seules fe- 
“raient figure de parents pauvres les 
sociétés qui, par individualisme et parti- 
pris, auraient refusé d’adhérer au grou- 
pement départemental d'achat. 
Seules, elles n'auraient pas compris 
que, pour lutter efficacement contre le 
commerce pour la véritable défense du 
consommateur, il leur faut, comme à 
@"" les épiciers, leur groupement d’a- 
chat lié aux organismes centraux. 
Inutile d'ajouter qu'avec ce lien éco- 
nomique solide, reliant toutes les socié- 
tés, comme il relie déjà presque toutes 
les sociétés de développement, toutes les 
réalisations d'ordre moral seraient un 
jeu d'enfant. 
EDouARD MARTY. 
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- L'ECOLE DE NIMES - 


Par CHARLES GIDK 


Ua volume in-16 Prix : 8 francs dans nos Bureaux. 





La Cherté de Vie et la Coopération 


En ce temps de vie chère, au mo- 
ment où le gouvernement est fort jus- 
lement inquiet des conséquences que 
peut avoir cette situation, nous ne 
croyons pas qu’une question soit plus 
digne d’intérêt que celle des coopéra- 
tives de consommation. 

‘En présence de la formidable con- 
centration économique qui se révèle 
dans tous les genres de production, 
le consommateur, livré à ses seuls 
moyens, est sans défense ainsi que nous 
l'avons indiqué souvent dans ce jour- 
nal. 

Le développement des intermédiai- 
res et la perte de la notion scholasti- 
que du « juste bénéfice » viennent en- 
core aggraver le malaise : il serait vain 
d'établir les responsabilités ; le con- 
sommateur est entouré de pirates qui 
le dépouillent et le volent à lFenvi. 
Lorsqu'il gémilt sur son malheur, il 
désigne « Personne » comme auteur de 
ses maux, et il se console lout en con- 
linuant de gémir. 

Jadis, existaient des tribunaux qui 
se chargeaient de faire passer devant 
des chambres ardentes, les mercantis 
de l’époque ; nous voudrions que le 
gouvernement tout en employant des 
procédés un peu moins barbares, se 
préoccupât sérieusement de réprimer 
les procédés malhonnêles des reven- 
deurs. 

Mais, actuellement, seules les coopé- 
ratives de consommation ont entrepris 
la lutte ; au phénomène de concen- 
tration dans la production, elles op- 
posent un seul remède ‘: la concentra- 
tion,dans la consommation. 

Plus elle est étendue, plus elle est 
puissanie, et elle peut ainsi vendre à 
bon compte tout en réalisant des béné- 
fices qui sont restitués aux adhérents 
en fin d'année. ‘ 

C’est à cette théorie de la concen- 
tralion coopérative que nous voudrions 
voir se convertir la grande majorité 
des consommateurs. 

Dans les autres pays d'Europe, la 
coopération a atteint un développe- 
ment formidable et le nombre de coo- 
pérateurs est immense. Il existe des 
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pays tels que l’Angleterre, la Suède, la 
Norvège, le Danemark, la Suisse, la 
Belgique, la Tchécoslovaquie, etc., où 
les deux tiers de la population sont 
partisans du système coopéralif. 

Sans égaler certains pays d'Europe, 
le mouvement coopératif français est, 
depuis la guerre, considérable. Il s’énor- 
gueillit du privilège de compter par- 
mi les siens lPéconomiste distingué dont 
les travaux ont puissamment aidé aü 
développement du mouvement coopé- 
ratif, le Professeur Charles Gide. 

Il faut reconnaître, cependant, que 
beaucoup de consommateurs commen- 
cent à y voir clair, el arrivent en grand 
nombre à la Coopération. Ce sont sur- 
tout les ruraux, longtemps exploités, 
qui grossissent les rangs, malgré les 
alléchantes réclames et la délivrance 
de nombreux tickeis-primes. La ména- 
gère commence à comprendre que tou- 
tes les réclames et la délivrance de 
lickets ne sont que des « trompe l’œil », 
car elles paient largement sur la mar- 
chandise et l’objet vendu, ce qu’elles 
croient être une faveur du marchand. 

Ne nous faisons plus d'illusions, ‘la 
Coopération, seule, combat la vie chè- 
re. Seule elle défend les intérêts du 
consommateur, tant au point de vue 
individuel que collectif. Elle supprime 
l'intermédiaire, agent de la vie chère ; 
en un mot, elle réalise le but des con- 
sommateurs qui est de réduire au strict 
minimum le coût de l'existence. 

Aucun obstacle pour le consomma- 
teur qui a le souci de son budget fa- 
milial ne s'oppose plus à son adhésion 
à une coopérative, car la Coopération, 
seule, arrête l’esprit de lucre, de com- 
pétition, et augmente le bien-être du 
travailleur. AFFRE. 


HR ORDRE 
Le Journalisme d'Aujourd'hui 


Sous la direction de ce maître jour- 
naliste qu'est Stephen Valot, des con- 
frères dont l'expérience professionnelle 
est connue — Jean Piot, Georges Bour- 
don, Francis Delaisi, Mirkine-Guetzé- 
vitch, Léon Groc, Pierre Denoyer — 
ont enirepris de démonter devant un 


public d'amis les rouages de cette pro- 
digieuse et, pour les non-initiés, mysté- 
rieuse mécanique qu'est un journal mo- 
derne. Le succès des conférences qu’ils 
ont données au Collège libre des Scien- 
ces Sociales, de décembre 1929 à avril 
1930, a été tel qu’il a fallu les réunir en 
volume pour le grand public et qu'une 
série de leçons nouvelles sur la Presse 
dans les principaux pays vient de s’ou- 
vrir devant les auditeurs charmés du 
Collège. (1) 

Qu'est-ce qu'un journaliste ? Com- 
ment fabrique-t-on un journal? Com- 
ment le dirige-t-on? Comment fait-on 
la chasse aux nouvelles et aux ache- 
teurs, voilà ce que nous apprennent 
les 160 pages de cel alerte et vivant 
volume. Dirons-nous cependant qwil 
répond pleinement à l'attente du lec@ 
teur? Non, et celui-ci est d'autant plus 
à l'aise pour exprimer sa déception 
qu'un instant de réflexion lui suffit 
pour comprendre que le livre ne pou- 
vait pas être différent de ce qu'il est. 

Un fait domine toute l’évolution du 
journalisme contemporain ce qui 
était (peut-être!) au temps d’Armand 
Carrel et de Paul-Louis Courier une 
manière de «sacerdoce », est, devenu 
de nos jours une industrie, et une in- 
dustrie qui, plus qu'aucune autre sans 
doute, comporte des dessous malpro- 
pres. Journalistes, engagés comme di- 
recteurs ou rédacteurs dans l’âpre mé- 
lée journalistique, les conférenciers du 
Collège libre des Sciences Sociales n’ont 
pas pu, n’ont pas voulu dire tout ce 
qu'ils savaient. Ce n’est pas la prudence 
et l'intérêt, c’est une pudeur plus haute, 
c’est le souci de l'honneur corporatii® 
qui les a empêchés d’écrire le chapitre 
qui manque à leur livre : Comment on 
achète un journal, comment on rétri- 
bue ce qu’il dit et, plus encore, ce qu'il 
tait, et comment, dominant de haut la 
pègre des Anquetil, des Robenne d’Az- 
cona, dés Audibert et des Oustric, les 
puissants consortiums financiers 
Grands Magasins, Comptoirs métallur- 
giques, Transports en commun de la 
R. P., Compagnies de Chemins de fer, 
Grands Etablissements de Crédit, etc. 


(1) Le Journalisme d'Aujourd'hui, 1 vol., Paris, Bi- 
bliographie d'Histoire et de Politique, Delagrave, éd , 
1931. 
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— sans parler des fonds secrets de 
l’Intérieur et des ambassades étrangè- 
res — arrosent intarissablement cette 
plante éternellement mourante de soif 
qu'est la presse française moderne. 
‘Aussi bien, pour qui les lit de près, 
les chapitres intitulés Le Journalisme 
et l'Argent, de Francis Delaisi, et L'Evo- 
lution contemporaine du Journalisme, 
de Stephen Valot, sont suffisamment 
révélaleurs. Par leur faute, les jour- 
naux se sont laissés dominer insensi- 
blement par quatre monopoles qui les 
rançonnent à qui mieux mieux le 
syndicat des marchands de papier, ce- 
lui de la publicité, aujourd'hui lié à 
celui des nouvelles (Agence Havas), et 
celui des transports (Messageries Ila- 
chette). Et voici le résullat : la vente 
de 100 kilogs de « marchandise» rap- 
porte à l'administrateur 375 fr. Il a 
fallu, pour établir celle-ci, dépenser 
180 fr. de papier, 50 fr. d'impression, 
20 fr. de rédaction, 50 fr. de transport, 
verser 100 fr. aux vendeurs au détail, 
couvrir tous les autres frais généraux 
(impôts, etc.) et, enfin {car les Baïlby 
et les Dupuy sont cinquante fois mil- 
liorinaires)\ assurer aux énormes capi- 
taux engagés et à la direction une con- 
fortable rémunération. Faites le comp- 
te : C’est la publicité, l'ignoble et fétide 
« publicilé» qui fournit la différence. 


J. PRUDHOMMEAUX. 
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ETUDE LOCALE 


ha Garrigque Nimoise 


L’étranger de passage à Nimes com- 
prend difficilement le charme et l’al- 
trait que la garrigue nimoise exerce 
sur l'habitant. Un secrétaire général 
de la Préfecture qui avait fait à Nimes 
un long séjour ne parvenait pas à com- 
prendre la passion des Nimois pour 
leur mazet, ce pelil cube de pierres 
semblable à un tombeau dont le cyprès 
en fuseau semble monter la garde, 
exposé sans autre défense qu’une mai- 
gre tonnelle de banksia ou de vigne- 


vierge aux rayons implacables des so- 
leils de juillet et d’août. 

Par contre, on voit souvent et l’on 
verra toujours des étrangers à Nimes 
être à ce point conquis qu'ils sont ve- 
nus s'y fixer à l’heure de la retraite. 
Il faut donc bien que la garrigue ait 
un grand charme. 

Si l’on en voulait une autre preuve 
on l'aurait dans la place que le mazelt, 
le cadre où il se trouve, tiennent dans 
la vie et la littérature locale, dont le 
célèbre chant : «lou Mazel dé Mestré 
Roumiou » est le plus populaire et que 
chante tout Nimois pelit ou grand. 

Aussi, M. Marcelin, le distingué con- 
servaleur du Muséum d'Histoire Natu- 
relle, savant aussi modeste que sagace 
observateur el chercheur infatigable, 
fut-il bien inspiré d'entretenir de la 
garrigue nimoise les auditeurs de l'Ecole 
antique des cours de 1930. 

M. Marcelin a parcouru la garrigue 
dans tous les sens, en étudiant la géo- 
logie, la flore el la faune, son histoire, 
elilfaut souhaiter que son travail nous 
soit donné in-extenso. Nous lPavons 
entendu avec le plus vif intérêt et nous 
lui savons un gré infini de nous en 


avoir communiqué le manuscrit. ; 


A contempler la garrigue nimoise de 
la Tourmagne ou d’une des collines 
qui dominent Nimes, en une gracieuse 
courbe incurvée vers le nord, de l’est 
à l’ouest, la campagne n’a rien d’en- 
gageant. De nombreux massifs som- 
bres de tout petits arbustes, des mil- 
liers de touffes uniformément arron- 
dies au feuillage gris cendré —-— les oli- 
viers, — de longs cyprès, quelques pins, 
et parmi tout cela de nombreuses peti- 
tes maisonnettes et des murs de pierres 
sèches divisant ce paysage à linfini, 
voilà aspect général. 

Onésime Reclus en a tracé ce tableau 
singulièrement exact « De la roche 
et toujours de la roche, de la pierre 
et toujours de la pierre, des cadereaux 
sans une goutte d’eau, tellement secs 
qu'on jurerait que jamais Peau n’y 
a passé, des mazets ou villas des 
Nimois. Autour de ces mazets, entre 
des murs de pierres sèches, où les 
scorpions foisonnent, des oliviers, des 
cyprès, des kermès, de la brousse méri- 
dionale, la frigoule et les plantes ses 
sœurs; le broutement, rongement, pié- 
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tinement, ravagement des moutons qui 
ne laissent de répit au pays que quand 
l'été les envoie sur les plateaux du 
nord, par les larges sentiers des drail- 
les de transhumance, — telle est la 
patrie des Nimois et la patrie bien- 
aimée des cigales. » 

Mais parcourez ces chemins pierreux, 
monfez sur les plateaux qui dominent 
la ville et la plaine à perte de vue, 
jusqu'aux Alpilles, aux montagnes d’Ar- 
les, à la costière de Bouillargues et 
St-Gilles, de Générac et de Vauvert, la 
visibilité de l'atmosphère, ces lignes net- 
tes se découpant sur le bleu du ciel, 
cet air léger, pur, frais et parfumé 
exerceront sur vous leur enchantement. 

Au retour de son voyage en Palestine, 
Charles Gide nous disait au cours 
d’une promenade en garrigue : « Ima- 
ginez que vous êtes aux environs de 
Jérusalem. C’est tout à fait cela : la 
garrigue, C’est la Judée». M. Marcelin 
pense que la garrigue d'il y a deux 
mille ans ne devait pas différer beau- 
coup de la garrigue contemporaine el 
que son aspect n'a pas dû subir de 
grandes modifications. Certainement, 
dans un temps qui n’est pas encore 
très lointain, elle a été beaucoup mieux 
entretenue. 

La garrigue a servi de berceau et de 
cadre à la ville romaine qui vint s’éta- 
blir et se développer autour de sa 
source qui sourd d’un pli du rocher 
où elle vient finir. Le Mont d’'Haussez 
qui la surplombe est une colline ro- 
cheuse aëmirablement aménagée. La 
source sacrée, si elle n’est plus l’objet 
d’un culte, est la parure et l’idée créa- 
trice d’une des plus belles promenades 
qui soit au monde. Notre magnifique 
Jardin de la Fontaine n'est-il pas le 
plus bel hommage qu’une ville puisse 
rendre à sa source? 

Longtemps, du reste, la source a fait 
la richesse de la cité. Dans sa traver- 
sée de la ville, c’est sur ses bords et 
dans ses eaux que s’exercçaient la tein- 
ture et la tannerie qui portèrent au 
loin leur réputation et son cours ne 
fut couvert, aux environs de 1880, que 
lorsque les couleurs extraites de la 
houille rendirent inutiles l’emploi de 
ses eaux et de notre ardent soleil. 

À la sortie de la ville, l’eau de la 
Fontaine n’esi plus qu’une détestable 


+ 


eau d’égoût 
nauséabond. 

Oh! comme on comprend dès lors 
sans peine que le Nimois préfère de 
beaucoup l'air embaumé, tonifiant et 
léger. de sa garrigue sèche et désolée! 

Vous vous souvenez, Gide, de ce jour 
d'été où nous fûmes voir de Boyve à 
son Moulin de Villars, près de Caïssar- 
gues. Le moulin fonctionnait, et l’eau 
du Vistre agitée soulevait le cœur, à 
tel point qu'il nous fallut partir. 

C'est ce climat sec, cette terre cal- 
caire et aride, ne permettant qu’une 
végétation maigre, qui donne à la gar- 
rigue cette atmosphère si enivrante, et 
qu'on aime à respirer largement. Le 
thym, le romarin, l’aspic, la sauge mê- 
lent leurs parfums aux senteurs amères 
de l'olivier, du chêne, du laurier et du 
buis. 

Il n’est pas jusqu’à la rue, si fétide 
si on la respire directement, qui ne 
mette dans l’air des émanations pour 
réaliser mieux que le plus habile’ chi- 
miste, Ia combinaison parfumée la plus 
subtile! | 

Sur ces collines, le brouillard est 
pour ainsi dire inconnu. Il suffit de 
s'échapper de la ville les jours de 
brouillard, pour retrouver en dix mi- 
nutes un soleil étincelant et un ciel 
bleu. 


qui rejoint vite le Vistre 


CLAUDE GIGNOUX. 
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Salariat et Commandite e 


Nos lecteurs auront lu avec intérêt le dernier 
article de M. Georges Lasserre sur les Coopéra- 
uves de Travail. Ils apprécieront également l'ar- 
ticle que nous reproduisons aujourd'hui qui le 
complète et le confirme, de M. Ch. Maraux, 
a Salariat et Commandite », paru dans l'Impri- 
merite Française, organe de la Féiérahon du 
Livre, à la suite d’une série d'’arlcles de diverses 
tendances sur la poursuite de l'abolition du sala- 
riat. M. Maraux dit lui-même, en annonçant son 
arlcle, « c'est vainement que nous avons attendu 
des indications précises pouvant nous laisser 
espérer que la volonté de transformation des 
rapports du travail etdu capital avait fait germer 
une méthode pralique applicable et appliquée, et 
que cetle tactique de la produclion florissait dans 
la typographie. ; x RE 

C'est qu'en ce domaine, il est difficile d’entrer 
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dans la voie expérimentale Comme le dit fort 
justement M. Lasserre, 11 y faut un long travail 
d'éducation et des travailleurs fortement disci- 
plinés et préparés, ce qui explique très suffisam- 
ment le succès des syndicats dans leur lutte 
contre le patronat pour l’amélioration constante 
des salaires et des conditions du travail. C'est 


beaucoup plus facile, mais cela ne change rien- 


au problème social qui nous presse de pius en 
plus. C£. G 


\ 

Nous. paraissons tellement sugges- 
tionnés par nos désirs de métamor- 
phose magique, à la suite de quelque 
catastrophe mondiale ou de quelque 
coup de force heureux, que nous ne 
nous avisons pas de préparer la mise 
en œuvre d’une production qui nous 
incomberait tout entière et sans tran- 
sition. 

Nous protestons contre la « rationa- 
sation », qui développe intensément et 
sans ordre l'accumulation des produits 
industriels non digérés par une con- 
sommation infériorisée. Mais nousn'’in- 
tervenons pas directement et eflicace- 
ment conire la maîtrise absolue de la 
plupart des ateliers et chantiers detra- 
vail par ceux qui déliennent le capital, 
ou par les représentants des posses- 
seurs. 

Nous lisons fréquemment d’impor- 
tants écrits sur la part gestionnaire 
qui devrait revenir au salariat dans 
l’entreprise capitaliste, afin de refréner 
les abus. 

Ne serait-il pas logique, d’abord, dans 
l’atelier, sur le chantier, d'affirmer no- 
tre capacité administrative dans notre 
tâche, et de substituer notre organisa- 
lion, notre groupement organique d’exé- 
cution du Tabour, à l'arbitraire, à la 
fantaisie, à l'incapacité souvent de ceux 
qui, étrangers à la production propre- 
‘ment -dite, sont les représentants de 

l'employeur ? 

Le syndicat n’y peut suflire, et son 
action ne s'exerce que dans les contra- 
dictions plus ou moins violentes entre 

" le personnel et le patron. Mais Paction 
permanente qui développe Vlinitiative 
des producteurs, qui cimente en un 
bloc les intérêts individualisés, qui sou- 
tient le faible contre les défaillances 
humaines, régularise et maintient le 
fort dans sa produclion normale, qui, 
sans annihiler l’émulation, supprime la 
lutte latente ou éclatante entre gens 


vivant dans un même centre de travail 
et participant à la même tâche; n’est- 
ce pas l’œuvre par excellence de ce 
que les typos nos devanciers, généreux 
pionniers, ont su créer, et que la passi- 
vité de la masse n’a pas su, n’a pas 
osé implanier ? 

Nous souffrons du doute que nous 
nourrissons contre notre capacité géné- 
rale; nous portons facilement la dé- 
fiance contre ceux que leur dévouement 
et leur talent désignent pour nous gui- 
der. Et nous nous montrons surpris 
de l'insuffisance de notre influence dans 
les conflits surgissant entre produc- 
teurs et employeurs. 

Sans viser à des résultats grandio- 
ses, nous pensons que la première des 


| conditions d’affranchissement des sa- 


lariés réside dans la faculté d’adminis- 
tration, de direction de ce qui leur 
appartient en propre : la production. 
Si leurs efforts avaient été dirigés vers 
cette entreprise, ils se seraient entrai- 
nés à cette maîtrise que la dispersion 
de leur effort rend impossible. 

Le travail coopératif, l'association de 
travail dans l'atelier, est œuvre de ty- 
pos prenant à leur compte la « réglet- 
te» détenue par un seul. 

Des abus criants disparurent ou se 
raréfièrent par la mise en usage du 
système de la commandite. 

On a sous-estimé la valeur de cette 
association el le développement qu’elle 
pouvait prendre. 

D’ailleurs, les patrons ont cru de- 
voir s’y opposer et ont préféré la sur- 
veillance du travail par leurs employés 
à la garantie d’une équipe prenant en 
main le travail et l’exécutant sous sa 
responsabilité et d'après son organi- 
sation. 

Les exemples sont cependant favo- 
rables à la propagation de celte mé- 
thode, la discipline consentie étant de 
meilleur aloi que la crainte des repré- 
sailles. 

I est certain qu’une éducation com- 
manditaire est indispensable et que les 
membres d’une: équipe se doivent une 
loyale confraternité. 

La commandite doit également ban- 
nir lexploitation et le parasitisine ; 
c’est par le développement de la cons- 
cience professionnelle que propèrera 
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la commandite et non par le relâche- 
ment de l'esprit d’entr’aide et de soli- 
darité. 

Le syndicat doit êlre le régulateur, 
l'arbitre entre associés si des divergen- 
ces devaient se produire au poiut de 
vue des droits et des devoirs des uns 
et des autres. 

La commandite, en régime palronal, 
est un organisme qui bannit toute con- 
sidération étrangère à l’accompiisse- 
ment de la tâche qui lui est confiée. 
Elle n’est pas agressive, elle assure la 
liberié dans le travail des participants 
et maintient ceux-ci dans leur rôle de 
travailleur. C’est un échange de garan- 
ties entre les deux parties, l’une s'obii- 
geant à ne rien exiger de plus que 
l'exécution correcte du travail confié, 
l'autre assurant cette condition. 

Dans une période où nous souffrous 
de la végétation excessive des inter- 
médiaires, il paraît naturel de poursui- 
vre l'instauration, le développement du 
système de travail coopératif partout 
où il peut s’introduire, dans toutes les 
professions, car il n’est jamais unpos- 
Sible de le mettre en application. 

Les seuls obstacles résident dans 
l'ignorance du système, dans des pré- 
ventions égoïstes qui ne peuvent que 
nuire au développement des progrès 
sociaux d'organisation, dans la crainte 
des surveillants de disparaître et de 
retourner à lutile production. 

Patiente dans son œuvre éducairice, 
la Fédération se doit d'entraîner ses 
adhérents vers la commandite. 

Ses meilleurs militants, Keufer le 
premier, ont prôné ce syslème. Ils n'en 
ont peut-être pas prévu sa nécessité 
absolue si nous nous opposons à voir 
réduire le producteur à une fonction 
de passivité dans l’immensité du déve- 
loppement du machinisme, si nous ne 
consentons pas à n'être plus qu'un 
rouagc impersonnel et interchangeable 
sans avenir et sans noblesse. 

Nous avons des exemples remarqua- 
bles d'association commanditaire éten- 
due à des personnels inportants. Nous 
avons vécu dans la commandite de l’Im- 
, primerie Nationale, et nous avions la 

conviction que PEtat avait intérêt à 
placer tout le personnel ouvrier dans 
des commandites professionnelles qui 
se seraient fédérées, en quelque sorte, 


pour régir le travail. La haute Admi- 
nistration s’y est opposée, mais dans 
cette attitude d’objection il ny avait 
qu'un orgueil de survivre et de domi- 
ner. La sauvegarde des intérêts pu- 


blics était étrangère à son attitude. 


À l’étranger, des associations de tra- 
vail ont entrepris des travaux publics, 
à titre d’'exéculants, sous des formes 
qui rappellent notre commandite. 

Les porteurs de gare parisiens du 
chemin de fer de l'Etat ont formé une 
équipe de iravail coopéralif, se substi- 
tuant à l’exploitation d’un sous-traitant. 

La commandite à suscité des enthou- 
siasmes, et un comité de propagande 
pour le développement des conirats 
coopératifs de travail s’est constitué. 
Notre camarade Dubreuil en est le se- 
crélaire. 

Ce développement de la capacilé ou- 
vrière pour da libération du travail in- 
téresse des personnalités du mouve- 
ment coopératif, du Bureau internatio- 
nal du Travail; nous avons un partisan 
très convaincu dans le docteur Fau- 
quet, de ce Bureau, dont la sympathie 
est si largement acquise à l’entreprise 
d’émancipation, ouvrière. | 

Malgré le libéralisme d'hommes ap- 
partenant à des partis dits bourgeois, 
leur doute quant à la valeur de la théo- 
rie de la transformation de la produc- 
tion et à l’application de la vieille théo- 
rie du capital et du travail dans les 
mêmes mains vient de l’absénce de vo- 
lonié pratique des travailleurs de se 
rendre capables de «conduire» leur 
travail. , 

Ce que nous voulons par la comman- 
dite, c’est faire l’apprentissage des tra- 
vailleurs, développer inlassablement, et 
à l’école même de la production, leurs 
facultés indiscutables de discerner ce 
qui convient pour produire, de placer 
les hommes qui conviennent à chaque 
emploi, d'apprécier la valeur des mé- 
thodes de production. En écartant d'eux 
l’'appréhension du malheur qui résulte 
dans leurs ressources vitales de l’intro- 
duction de nouvelles machines, lorsque 
l'outillage introduit dans l’équipe pro- 


‘filera, en partie au moins, à la coilecti- 


vité, la curiosité du bon ouvrier, l’en- 
thousiasme des merveilles industrielles, 
succèderont à la défiance. 

Dans la plupart des enseignements 
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des agitations ouvrières, il y a une 
part de haute dignité à côté de la re- 
cherche des profits matériels. 

C’est ce souci, cette indépendance de 
l'esprit, ce sain orgueil de vivre en 
hommes libres «el fiers de leur produc- 
tion qu'il importe de développer au 
sein même de l'atelier. 

Nous croyons que l’on ne remplace 
bien les hommes et que l’on ne trans- 
forme d’une façon durable les institu- 
tions qu’à la condition d'apporter une 
moralité plus haute que celle des pré- 
décesseurs, et une valeur de syslème 
social supérieur au régime disparu. 

Nous reprenons la conclusion que 
nous avions formulée dans un article 

de la Revue Internationale du Travail : 
œ «La commandile apprend aux ou- 
vriers à se rendre plus capables d’ad- 
ministrer la part qui leur appartient 
en propre : l'exécution matérielle de 
l'œuvre. Elle ne prétend pas trans- 
former toute la société. Elle fait mieux: 
elle prépare les associés à prendre 
toute leur part de responsabililés dans 
n'importe quelle société, celle d’aujour- 
d’hui et celle de demain. » 

CH.-MaRAUX. : 





Mon Second Voyage en Bulgarie 


Je suis allé deux fois en Bulgarie 
la première fois pour étudier le mou- 
vement coopératif bulgare, la seconde, 
en juillet-août 1930, pour donner des 
conférences sur la coopération. Avec 
mon collègue M. Hranewitch, nous 
avons visité douze villes et villages, et 
nous avons trouvé partout un bon ac- 
cueil. Avant de donner la conférence, 
nous visitâmes d’abord les coopératives 
locales et après la conférence nous 
fûmes invilés au banquet où nous 
avons continué à échanger nos impres- 
sions. 

J'ai remarqué beaucoup de traits in- 
téressants et originaux dans le mouve- 

‘ ment coapératif bulgare et j'ai fait con- 
naissance de plusieurs coopéraleurs 
enthousiastes ei convaincus. Les bul- 





garcs s'intéressent énormément aux 
nouveaux facteurs sociaux. Le passé ne 
leur suffit plus. Ils ont voulu que je 
leur donne des détails non seulement 
de succès des institutions coopératives 
de l’Europe occidentale, mais aussi de 
la coopération comme programme so- 
cial. 

Les banques populaires jouent le rôle 
principal, dans le mouvement coopéra- 
tif en Bulgarie. Elles ne sont pas trans- 
formées en banques capitalistes comme 
beaucoup de banques coopératives de 
l'Europe Occidentale. Elles sont à la 
disposition non seulement de la popu- 
lation urbaine, mais aussi de la popula- 
tion rurale el surtout agricole. La sixiè- 
me partie de tous les crédits dans le 
pays passe par les banques populaires. 
Elles accordent des crédits aux munici- 
palités des villes et des villages. La 
ville de Varne a construit l’établisse- 
ment balnéaire avec l’argent coopératif. 
Plusieurs maisons du peuple, des éco- 
les, des stations électriques ont été 
construites par les banques populaires. 
En outre de cela, l’Union des Banques 
Populaires, sous la présidence du Dr 
Palazoff, a,déclaré la guerre au cartel] 
capitaliste du sucre et possède mainte- 
nant une raffinerie. 

Dans la petite et charmante cité- 
jardin Lovetch, j'ai visité la coopéra- 
tive agricole. Son président, le Dr Ne- 
deltecheff, qui a fait ses études en Suis- 
se, m'a montré les différentes sections 
de la société : les locaux pour sécher 
les fruits et les légumes, une magnane- 
rie pour les vers à soie, des cultures de 
tabac, etc. En visitant cette société, 
nous avons remarqué un fait qui est 
digne d’être porté aux annales de la 
coopération. Il y a un tailleur à Lo- 
vetch qui est âgé de cent-six ans. Cet 
homme esi encore au travail, il voit 
même sans luneltes, et ce brave homme 
a donné la plupart de ses économies 
à la société coopérative locale, tout en 
n'étant pas membre de celte société. 
Il estime que cel argent apportera au 
peuple beaucoup plus de bien qu'entre 
n'importe quelles autres mains. 

Après Lovetch, nous avons visité un 
autre endroit où nous avons trouvé 
plusieurs branches de la coopération. 
C'était à Vratza. Le rôle directif dans 
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la vice coopérative appartient à la ban- 
que populaire créée il y a 25 ans. Les 
dix premières années, la banque a dû 
subir beaucoup de difficultés, mais 
plus tard, depuis que ses statuts ont 
été changés et qu’elle est entrée dans 
l'Union des Banques Populaires Bul- 
gares, commença l’ère de son dévelop- 
pement fabuleux. Plusieurs sociélés 
coopératives nous ont été montrées par 
M. Jordan Genofïf, qui est souvént ap- 
pelé « le grand-père de la coopération 
de Vraiza ». Il a travaillé avec beau- 
coup de succès dans le domaine de 
l'éducation populaire. Il est pour ainsi 
dire la chronique vivante du mouve- 
ment coopératif non seulement dans 
la région, mais dans toute la Bulgarie. 
Malgré son âge, il est resté jeune et 
très moderne au point de vue coopéra- 
tif. La première société coopérative que 
nous a fait voir Genoff, était la société 
de consommation « En Avant» quifait 
partie de l’Union de Sofia, portant le 
même nom. L'influence de la société de 
consommation sur la vie économique 
du pays et de la petite ville est énorme, 
grâce à ses nombreuses succursales 
dans tous les districts. Si jamais, — 
nous a dit Genoff, — il arrive un acci- 
dent dans le fonctionnement de la ban- 
que populaire ou aux magasins coopé- 
ratifs, cela provoquerait une véritable 
révolution à Vratza. 

Un autre éminent personnage, c’est 
Marco Vatchkofïf, le fondateur de la 
coopérative vinicole de sa ville natale, 
Suchindol. Nous sommes liés avec lui 
d’une amitié de très vieille date. Il y a 
vingt ans, il avait traduit mon livre 
sur la coopération agricole, qui avait 
produit une grande influence sur le 
mouvement coopératif bulgare. Il nous 
a montré les bâtiments de la coopéra- 
tive vinicole qui emploie les presses les 
plus modernes, ainsi que les procédés 
les plus récents dans la production. En 
outre du vin, la coopéralive produit 
aussi du jus de raisin non fermenté. 
Pendant la crise agricole, les mem- 
bres de cette société ont beaucoup di- 
minué et on a fini l’année avec un dé- 
ficit. Mais actuellement, les conditions 
se sont améliorées. Il faut noter que 
dans certains pays il y a une surpro- 
duction du vin qui ne trouve pas de 


marché. La. nouvelle génération et le 
peuple en général commence à boire 
des boissons sans alcool. Cette tempé- 
rance, ainsi que le végétarisme.,. ont un 
grand avenir. 

.L’endroït le plus important que j'ai 
visité, c’est Plevna. Dans celte ville 
historique, il se produit un grand tra- 
vail coopératif. De toutes les villes pro-’ 
vinciales de Bulgarie, Plevna est le 
centre coopératif le plus important. 
Une simple énumération des sociétés 
coopératives vous montrera son im- 
portante organisation coopérative. Ce 
sont : la Banque Populaire, une des 
plus grandes et plus anciennes organi- 
Sations en Bulgarie ; l’Union des So- 
ciétés Agricoles pour l'Achat et la Ven- 
te ; la Coopérative Vinicole, avec une 
installation des plus modernes ; la 
société de consommation « Napred », 
et un grand nombre de sociélés de pro- 
duction. Dernièrement, le mouvement 
coopératil bulgare a fait une nouvelle 
victoire en fondant une organisation 
qui s'appelle « Le Sucre Bulgare ». Le 
but de cette organisation est la récon- 
ciliation des intérêts des producteurs 
avec, ceux des consommateurs. Après 
une longue œuvre de propagande, les 
fondateurs de celte société ont réussi 
à distribuer les actions entre les ban- 
ques populaires, les municipalités, les 
sociétés de crédit agricole et des parti- 
culiers. Au bout de quatre ans, on est 
arrivé à avoir une somme de 15 mil- 
lions de levas, et on a commencé la 
construction de la raffinerie de sucre 
aux environs de Plevna. Noûs avons 
visité la fabrique qui est en construc- 
tion, mais fort avancée. Îl restait seu- 
lement à installer les machines, ce 
qu'on a terminé en octobre. La presse 
et des groupes politiques prenaient 
part dans les discussions de ce projel. 
Le trust du sucre capitaliste de Bulga- 
rie fait tout pour étouffer la nouvelle 
raffinerie, mais je suis sûr qu’elle sor- 
tira victorieuse de cette lutte et que le 
principe coopératif triomphera. 


V. TOTOMIANTZ. 


L'Admmistrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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LA CRISE 





De quel autre sujet que celui 14 pour- 
rait-où parler présentement ? Et pourtant 


ilest bien peu altrayant, car après tant: 


de milliers d'articles publiés :1l n'ya rien 
de neuf à dire ; et entre tant de remèdes 
Suggérés, il n'y en a aucun à retenir. Les 
gouvernements n’y pourront rien, pas 

plus que les syndicats ; les grèves, pas 
©: que les subventions. I1 n'y a enla 
circonstance qu'à s'inspirer de la maxime 
du Koran que les musulmans pieux font 
broder sur leurs tapis : « Cela passera 
aussi ». 

Ce n’est point que je croie à la fatalité 
d’une loi naturelle qui tous les dix ans, 
au millésime terminé par un zét0; 1900, 
1910, 1920, 1930 ,-mettrait en coupe réglée 
l'industrie, le commerce et le travail. Il 
me parait même très dangereux d’ensei- 
gner en chaire; comme nous l'avons fait 
trop souvent, celte lhéorie de la périodi- 
cité décennale, car c'est en prédisant la 
crise qu’on Ja fait venir. A une des der- 
nières séances de la Société d'Economie 


politique, un éminent Slalisticien disait : 
une crise prévue est toujours évitée. 
Quelle erreur psychologique! IH faut dire, 
au contraire : une crise attendue est tou- 
jours réalisée. Si, quand celle-ci sera pas- 
sée, on écrit sur les murs en lettres de 
feu : crise pour 1940 — on n’y échappera 
pas. 

Toute crise n’est qu'un moment d'en- 
combrement, general glut, disaient les 
Anglais autrefois quand on n'avait pas 
inventé de savantes théories, un embou- 
teillage, comme on dit quand il s'agit des 
des autos su: les boulevards de Paris. 
Seulement ici il ya des agents de po'ice 
avec un bâlon blanc qui ont pour rôle de 
régler la circulation des voitures, tandis 
que pour la circulation des Marchandises 
iln'yapoint de règlement. Autrefois le 
producteur était près du consommateur 
et ne produisait que sur commande. 
Mais aujourd’hui chacun lance ses pro- 
duits dans la circulation sans savoir 
à quiils arriveront. Comment voulez- 
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vous que le planteur de café au Brésil 
sache combien de tasses de café je 
désire consommer ? 

À défaut de règlementation rationnelle, 
c'est la loi de l'offre et de la demande qui, 
en temps normal, par le jeu de la hausse 
ou de la baisse du prix, rétablit automa 
tiquement l'équilibre entre la production 
et la consommation, et c'est miracle 
qu’elle y réussisse assez bien. Mais enfin 
on ne peut demander à un mécanisme 
aveugle d'être intelligent ; ‘il y & des pan- 
nes de temps en temps et c'est ce qu’on 
appelle une crise. Naturellement elle de- 
vient de plus en plus redoutable au fur et 
à mesure que le marché s'étend et que 
producteurs et consommateurs sont plus 
distants. Et le pire c’est qu’au lieu d’aider 
la nature, de laisser agir le régulateur 
automatique dont je viens de parler, les 
hommes, sous prétexte de l’améliorer, le 
détraquent sans cesce. Les uns élèvent 
des barrières de plus en plus hautes à 
l'entrée des produits, des capitaux, des 
travailleurs. Tous les pays sont aujour- 
d'hui condamnés au régime cellulaire. 
Les autres font ce qu'on appelle des En- 
tentes ou Cartels à seule fin d'empêcher 
la baisse. Et c'est ainsi qu’on voit ces 
monstruosités que j'ai déjà citées, les éle- 
veurs d'Australie faisant égorger un nil- 
lion de moutons pour en relever le prix, 
alors que nous payons ici la côtelette 
7 francs ; etles fermiers américains em: 
ployant leur blé à engraisser des porcs, 
alors qu’on nous annonce que le prix du 
pain, à Paris, va augmenter d'uu sou 


au 


Il ne faut pas pourtant affoler l'opinion 
publique : la crise actuelle n'est pas une 
catastrophe, du moins en France. Elle 
frappe, ilest vrai, deux catégories de la 
population bien différentes : d’une part, 
les ouvriers et employés qui se trouvent 
sans emploi, ou qui ne sont plus em- 
ployés que trois ou quitre jours par 
semaine ; d’autre part, les petits épar- 
gnants qui avaient déposé leur argent 
dans quelqu’une des banques en faillite. 
Néanmoins si cette crise doit avoir pour 


conséquence une baisse sérieuse et géné- | 


rale des prix, elle sera très salutaire, car 
iine faut pas oublier, comme on le fait 
généralement, la foule muette detous les 
petits rentiers qui depuis quinze ans 
sont submergés par la marée montante 
des prix et attendent avec angoisse le 
reflux. Eh bien ! il vient ! Le voici ! N'y 
mettons pas obstacle et que les coopérati- 
ves soient les premières à le favoriser. 
Ces alternatives de hausse et de baisse, 
à longues ondes, ne sont pas un mal, et 
nous croyons que les économistes qui 
aujourd’hui s'efforcent de les éviter par 
une politique de « stabilisation des prix » 
— c'est le mot à la mode — font une œu- 
vre vaine et dont la réalisation serait peu 
désirable. Il y a un temps pour la hausse : 
elle agit à la façon d’une élévation de 
température ; elle stimule l’activité éco- 
nomique et l'esprit d'entreprise. fly aun 
temps pour la baisse : elle agit comme un 
réfrigérant ; elle resserre les pores ; elle 
oblige les industriels à restreindre leurs 
frais de production ; elle stimule les in- 
ventions mécaniques, les procédés de 
rationalisation. Il est bon qu'il y ait un 
printemps; il est bon qu'il y ait un hiver; 
il est bon qu'il y ait des saisons. Les îles 
soi-disant fortunées où règne un éternel 
printemps ne connaissent pas, les crises 
économiques, mais elles n’ont vu naître 
aucune invention. ni même une civilisa- 
tion. Les crises sont le prix dont il faut 
payer le progrès : ce n'est pas le payer 


trop cher. CHARLES GIDE. 
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Propos d'Economie Sociale 


Le luxe est nuisible de deux maniè- 
res. D'abord parce qu'il dévore des 
journées de travail ; au lieu de cons- 
truire un grand palais qu sera habité 
peut-être un mois par an, les maçons 
feraient aussi bien cent maisons agréa- 
bles, pour cent ménages ; et ainsi les 
salaires des maçons ne coûteraient 
rien à personne; ce ne serait qu’un 
échange entre les maçons d’un côté et 
de l’autre les cordonniers, les ébénistes, 
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les jardiniers, enfin tous ceux qui ont 
besoin de maisons tout autant que les 
maçons ont besoin de légumes, d’ar- 
moires, de chaussures. Supposez qu'un 
riche brûle cent maisons pour se faire 
un parc; il ÿy aurait bien cent maisons 
de moins dans le monde ; or s’il em- 
ploie à construire son palais le travail 
qui produirait cent maisons, le résul- 
tat est absolument le même. On n'’ex- 
pliquera jamais assez ces rapports si 
profondément cachés. 

Le luxe est nuisible encore autrement 
en ce qu'il aggrave l'inégalité et crée 
des classes trop différentes. D’où une 
méprise trop commune sur le rôle du 

capital. Si le capital n’était qu'une ré- 
@:crve destinée à permettre de grandes 
entreprises et un travail centralisé, le 


A 


Capital ne cesserait pas d’être actif, et 
le riche ne serait que le gérant du 
patrimoine commun. Un milliardaire, 
S'il vit simplement, finira par rendre 
ce qu'il a gagné, et même le rend à 
chaque instant. Au reste son travail 
propre, qui est d'organiser, de surveil- 
ler, de coordonner, est un lravail né- 
cessaire, et l’ouvrier le sent bien. Mais 
le luxe crée une autre espèce d'hommes, 
väniteuse, ignorante, étrangère, odieu- 
se. Et ces passions inévitables excitent 
les masses contre toute richesse, d’où 
un effort qui porte à faux. 

Un impôt sur le revenu porte à faux. 
Pensons bien à cela. L’épargne d’un 
seul enrichit tout le monde; les entre- 
prises d’un seul, si elles développent 
la production des choses utiles, enri- 
@issct tout le monde. C’est la folle 

dépense qui nous ruine. L’impôt devrait 
donc viser toujours la folle dépense, 
et l'effort démocratique ne devrait pas 
ici se laisser détourner un seul instant. 
Impôt sur le cube d’air par tête d’habi- 
tant ; impôt sur l’ornement, sur la pa- 
rure, sur les voitures de luxe, sur les 
domestiques ; impôt sur les places de 
luxe dans les trains, sur la vitesse ; 
impôt sur les primeurs ; impôt sur les 
parcs et jardins, d’après leur superfi- 
cie par tête d’habitant. Au lieu que si 
un homme riche défriche des terres, 
assèche des marais, perfectionne les 
procédés de culture, ses revenus sont 
utiles à tous, ses dépenses nous enri- 
chissent tous ; tout impôt sur ces reve- 
nus est réellement sur le bien des pau- 


vres. Vous demandez une lourde contri- 
bution à un grand fabricant de chaus- 
sures ; c’est un impôt sur la chaussure. 
Vous êtes moins sévère pour un petit 
fabricant de parures. Résultat, j'ai un 
chapeau à plumes et des chaussures 
percées. 
XX X X 


J'ai vu une des nouvelles locomotives 
de l'Ouest, plus longue encore, plus 
haute, plus Simple que les autres ; les 
rouages en sont finis comme ceux d’une 
montre ; cela roule presque sans bruit ; 
on sent que tous les efforts y sont uti- 
les, et tendent tous à une même fin ; la 
vapeur ne s’en échappe point sans avoir 
usé sur les pistons toute l'énergie qu’elle 
a reçue du feu; j'imagine le démarrage 
aisé, la vitesse régulière, la pression 
agissant sans secousse, et le lourd con- 
voi glissant de deux kilomètres en une 
minute. Au reste, le tender monumen- 
tal en dit long sur le charbon qu’il 
faudra brûler. 

Voilà bien de la science, bien des 
plans, bien des essais, bien des coups 
de marteau et de lime. Tout cela pour- 
quoi ? Pour gagner peut-être un quart 
d'heure sur la durée du voyage entre 
Paris et Le Havre. Et que feront-ils, 
les heureux voyageurs, de ce quart 
d'heure si chèrement acheté ? Beau- 
coup l’useront sur le quai, à attendre 
l'heure ; d’autres resteront un quart 
d'heure de plus au café, et liront le 
journal jusqu'aux annonces. Où est le 
profil ? Pour qui est le profit ? 

: Chose étrange, le voyageur, qui s’en- 
nuierait si le train allait moins vite, 
emploiera un quart d'heure, avant le 
départ ou après Parrivée, à expliquer 
que ce train met un quart d'heure de 
moins que les autres à faire le par- 
cours. Tout homme perd au moins un 
quart d'heure par jour à tenir des pro- 
pos de cette force, ou à jouer aux car- 
tes, ou à rêver. Pourquoi ne perdrait-il 
pas aussi bien ce temps-là en Wagon ? 

Nulle part on n’est mieux qu’en wa- 
gon ; je parle des trains rapides. On y 
est forl bien assis, mieux que dans 
nimporte quel fauteuil. Par de larges 
baies on voit passer les fleuves, les val- 
lées, les collines, les bourgades et les 
villes. L’œil suit les routes à flanc de 
coteau, des voitures sur ces routes, des 
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trains de bateaux sur le fleuve ; toutes 
les richesses du pays s’étalent, lantôi 
des blés et des seigles tantôt des 
champs de betteraves et une raffinerie; 
puis de belles futaies ; puis des herba- 
ges, des bœufs, des chevaux. Les lran- 
chées font voir les couches du terrain. 
Voilà un merveilleux album de géogra- 
phie, que vous feuilletez sans peine, 
et qui change tous les jours, selon les 
saisons et selon le temps. On voit l’ora- 
ge s’amasser derrière les collines, et les 
voitures de foin se hâter le long des 
routes ; un autre jour,les moissonneurs 
travaillent dans une poussière dorée, 
et l'air vibre au soleil. Quel spectacle 
égale celui-là ? 

Mais le voyageur lit son journal, es- 
saie de s'intéresser à de mauvaises gra- 
vures, tire sa montre, bâille, ouvre sa 
valise, la referme. À peine arrivé, il 
hèle un fiacre et court comme si le feu 
était à sa maison. Dans la soirée, vous 
le retrouverez au théâtre. IL admirera 
des arbres en carton peint, des fausses 
moissons, un faux clocher ; de faux 
moissonneurs lui brailleront aux oreil- 
les ; et il dira, tout en frottant ses ge- 
noux meurtris par l'espèce de boîte où 
il est emprisonné : « Les moissonneurs 
chantent faux ; mais le décor n’esl pas 
laid ». 
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Les Camions-Epicerie 


Le sort du consommateur rural est 
très précaire, beaucoup plus que celui 
de l'habitant de la ville. Le paysan 
souffre des procédés malhonnèêtes dont 
usent et abusent les revendeurs. 

En eïfet, dans les petites localités 
dont le sort nous préoccupe beaucoup 
actuellement, il nexiste en général 
qu'un seul magasin d'alimentation. 

Supposons que ce ne soit pas une 
coopérative, ce qui est le cas le plus 
fréquent. Les épiciers, ne craignant au- 
cune concurrence, majorent les prix de 
toutes les marchandises de façonillicite. 

Parfois, en plus de cet inconvénient, 
en existe un autre l’agglomération 
est trop peu importante pour qu’un épi- 


cier puisse s’y établir — et pourtant, 
en existe-t-il des magasins d’alimenta- 
tion dans d’invraisemblables petits vil- 
lages ? — Dans ce cas, les jours de 
marché ou le dimanche, l'habitant du 
hameau ira s’approvisionner au village 
voisin d’où il rapportera péniblement 
et payées en général au-dessus de leur 
valeur toutes denrées alimentaires de 
première nécessité. 

Dans les villages suffisamment peu- 
plés pour justifier la création d’un éta- 
blissement coopératif, notre installation 
amène en général une baisse de 15 0/0 
sur les prix que pratiquait le commerce 
local. 

Mais il n’est pas toujours possible 
de créer une succursale dans un village 
trop peu peuplé ; dans ce cas, on peut 
améliorer le sorl du consommateur ru- 
ral par la mise en service du Camion- 
Epicerie. : 

C’est un véritable magasin bien ap- 
provisionné en articles usuels qui vi- 
site cinq ou six villages en une journée. 
Le rendement du Camion-Epicerie est 
généralement excellent — un minimum 
de vente de 30 à 40.000 francs par 
mois. 

Un certain nombre de Sociétés de 
développement en ont mis en service. 
Ainsi l’Union de Strasbourg possède un 
Camion - Epicerie bien aménagé qui 
rayonne à une distance de 50 km. envi- 
.ron autour de la ville et fait au nuni- 
mum 1.500 fr. par jour. 

En Lorraine, l’Union des Coopéra- 
teurs possède aussi un réseau très éten- 
du de desserte par Camion-Epicerie, et 
les résultats atteints sont excellents. 

En Normandie également, on est très 
satisfait de l'emploi du Camion Coopé- 
ratif. L'Union du Var et d’autres encore 
ont mis le projet à l'étude ; peut-être 
même en ont-elles déjà commencé I ap- 
plication. 

_. Le Camion-Epicerie est donc un 
‘merveilleux outil de travail, assuré d’un 
très bon rendement; il constitue en 
outre un excellent agent de propagande. 

Grâce à lui, l'habitant de la campa- 
gne perçoit moins son isolement. Il 
jouit un peu des facilités de la vie ur- 
baine et son contentement se traduit 
presque toujours par la fidélité au Ca- 
mion-Epicerie dont les recettes vont 
s’accroissant. 
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Mais, comme toule chose, le Camion- 
Epicerie peut faire le bien tout autant 
que le mal. Les associations coopérati- 
ves mon! pas éié les seules à s’aperce- 
voir de ses avantages. Le commerce 
privé les a compris aussi et ce Camion, 
qui peut rendre de grands services à 
la cause coopéralive, peut alors lui cau- 
ser de graves préjudices. 

Les automobiles de ces entreprises 
privées vonl visiter les villages où nous 
possédons des annexes coopératives ou 
ceux dans lesquels passent notre Ca- 
mion, el là, des baisses considérables 
seront affichées sur certains articles ; 
où aura recours aussi à la grande ar- 
me la remise de tickets-primes, et 
c’est dans chacun de ces villages — 
comme dans les villes d’ailleurs — une 
distribution d’assiettes, de verres, de 
bols, de cuillères «et de toute une série 
d'articles similaires d’un goût plus ou 
moins sûr. Rabais et articles-réclame 
vont être bientôt regagnés au prochain 
village où il n’y a ni magasin coopéra- 
tif ni desserte par un Camion Coopé- 
ralif. 

De lune à l’autre agglomération, les 
prix auront subi une ascension inquié- 
tante et bien souvent aussi les primes 
auront diminué de valeur. 

Parfois encore, le Camion de ces 
entreprises privées va se transformer 
en acheteur, et en échange des tablettes 
de chocolat ou des paquets de bougies, 
il accepte bien souvent du beurre, des 
œufs, des légumes même, ce que le 
@:2i0 Coopéraiif ne pourra pas faire. 

Pour toutes ces raisons, le camion de 
l’entreprise commerciale privée peut 
faire. un grand tort aux entreprises 
coopéralives. 

Mais ‘il faut espérer que le consom- 
mateur comprendra peu à peu le leurre 
que représentent les lickets-primes — 
qu'il paie en fin de compte — et ces 
articles-réclame, et qu’il sera enfin sé- 
duit par les procédés honnêtes qu’em- 
ploient les coopératives. La ristourne 
donnée en fin d'année remplace avan- 
tageusement toutes les primes et dimi- 
nue en réalité le prix de toutes les den- 
rées d’alimentation. 

Souhailons que cette vérité pénètre 
dans l’esprit du consommateur, et alors 
la prépondérance de la coopérative se- 
ra définitivement élablie. ÂFFRE. 


ETUDE LOCALE 


————— 


Le Mazet Nimois 





Aux abords immédials de la ville, au 
serre du Diable, à 500 mètres à peine, 
à quelques pas des Trois-Piliers, sur 
la route la plus fréquentée, au point 
qu’elle est devenue une véritable ban- 
lieue, bordée d’habitations, la nature 
sauvage reprend déjà son empire, tout 
comme sur les collines lointaines des 
bords du Gardon ou du Champ de Tir. 

Le chêne épineux y pousse si serré 
qu':2 y peut difficilement cheminer. 

Dans ce fouillis, on discerne tout de 
même les traces lointaines du travail 
de l’homme. : 

L’abondance des murs en pierres sè- 
ches divise la terre à l'infini. Nulle part 
la propriélé n’est aussi morcelée. Le 
terrain est pour ainsi dire sans valeur. 
Aussi, aux abords de la ville, la crise 
des logements a fait pousser, sur ce 
icrrain sans prix juqu’à ces derniers 
temps, de nombreuses habitations dont 
la valeur oscille entre 15.000 et 50.000 
francs. Dès qu’on s'éloigne un peu des 
routes praticables aux tramways et aux 
autos, la valeur des terrains est restée 
insignifiante. Quant à celle de l’habita- 
lion, elle n’est guère fixée que par la 
lantaisic du propriétaire. 

Pour 2.000 à 5.000 francs, on trouve 
aisément un mazet avec un terrain com- 
porlan! unc cinquantaine d’oliviers — 
un demi-hectare environ. Une oliveraie 
sans consiruction n’a pour ainsi dire 
pas de prix. On l’acquiert aisément 
pour quelques centaines de francs. 
Beaucoup de ces oliveraies sont com- 
plètement abandonnées, même avec une 
conslruclion. Aussi en voit-on qui tom- 
bent en ruines. 

On compile environ 7.500 mazets. Ils 
ont une, deux, rarement trois pièces. 
Au delà, cela devient une villa. Nombre 
de mazets sonl à trois, quatre, cinq, six 
et même sept kilomètres. Pour une po- 
pulalion de 80.000 habitants, en comp- 
tant une famille moyenne de quatre 
personnes, on peul être assuré que la 
moilié de la population a sa petitè pro- 
priété. Nulle part peut-êlre, on nelrouve 
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autant de gens de condition très mo- 
deste propriétaires. 

À une époque encore peu éloignée — 
tous ceux qui ont dépassé la cinquan- 
taine s’en souviennent — toute une 
catégorie de travailleurs de terre — 
les rachalans ou encore travayadous 
— tirait sa subsistance, la principale 
partie en tout cas, de la culture de ce 
terrain maigre. - 

Nous pensons tout à fait comme 
M. Marcelin que la garrigue nimoise 
fut un véritable jardin, un immense 
verger. 

Dans toutes ces parcelles encloses 
de murs de pierres sèches, on trouve 
encore, avec l'olivier et l’amandier, qui 
dominent, le figuier, l’abricotier, le pé- 
cher, le prunier, le cerisier et le poirier. 
Avant le phylloxera, la vigne poussait 
entre les oliviers, comme on le voit 
encore, mais assez rarement. Il y eut 
aussi le müûrier, le noyer, l’azerolier et 
même le pommier auquel ce sol ne sau- 
rait du reste convenir. 

Tout cela donnait bon an mal an des 
récoltes, mais au prix d’un labeur con- 
tinu, de binages fréquents et assidus, 
et de renouvellements coñstants. On 
ne tolérait pas d’y voir pousser l’herbe. 

Le Nimois aime les fleurs et il n’est 
pas de mazets sans allées, corbeilles, 
ou carrés, où l'iris, le lilas, l'aspiré, le 
seringa, les rosiers, le banksia domi- 
nent, car ils viennent très facilement. 

Ceux qui ont l’eau de la ville ou de 
vastes cilernes ont de véritables jar- 
dins. 

Mais la plus grande partie n’est plus 
entretenue, et c’est vraiment grand dom- 
mage. 

Pourtant le mazet n’a rien perdu de 
son attrait. Il est toujours très fréquen- 
té. Beaucoup de Nimois ont pour lui 
une vérilable passion. Mais l’on s’y 
amuse, on ÿ respire au grand air, on 
y joue aux boules, au croquet. On y 
mange de grand appétit une nourriture 
saine et substantielle. 

IL faut voir la joie de la famille au- 
tour d’une bonne « anchoyade», bien 
assaisonnée, d’une savoureuse grillade 
sur feu de bois, ou d’un civet, tout par- 
fumé de thym et de laurier. 

Mais quelle exubérance, les jours de 
bombance où la famille s’est élargie ou 
bien si quelques amis ont décidé d'y 


célébrer un joyeux événement. Qui n’a 
pas vu les Nimois ce jour-là ne saura 
jamais leur entrain, leur exubérance 
et leur gaieté. 

Tout cela est bien, très bien. Mais on 
pourrait obtenir mieux encore si l’on 
réussissait à donner au Nimois le goût 
de la culture. 

Ceux du reste qui ont su conserver 
celte saine et utile tradition en connais- 
sent tous le précieux avantage. 

Non seulement ils sont fiers de leur 
huile — aucune n’est jamais aussi onc- 
tueuse et fruitée — mais ils le sont bien 
plus de leurs salades et de leurs petits 
pois. Le petit pois est le triomphe de 
la garrigue. Et beaucoup de Parisiens, 
scepliques en entendant un mazetier 
parler de la succulence et du fondant 
de ses petits pois, ont dû convenir que 
c'était bien la vérité, quand ils ont eu 
le privilège d’y goûter. 

Ce m'est certes pas pour le grand 
rendement que travaille le mazctier, 
bien que certaines années le petit pois 
donne assez. Il sait que son terrain est 
ingrat. Mais quelle saveur a ce qui y 
pousse ! Ce ne sont pas seulement les 
légumes qui sont meilleurs — des pois 
chiches de garrigue rivalisent ceux de 
Montaren, et cuisent sans le secours de 
bicarbonate — mais un fruit de garri- 
gue a un parfum et une saveur sans 
pareils. 

Je n’oublierai jamais la surprise d’un 
jeune Américain, auquel j'avais eu le 


privilège de faire visiter Nimes. Je me : : 


gardai bien d'oublier la garrigue. C'était 
la saison rêvée, la fin de l'été. Il trou- 
vait une si merveilleuse saveur aux rai- 
sins, aux amandes et aux figues qu’il 
ne pouvait s’en rassasier, au point que, 
le soir venu, quand il fallut se mettre à 
table, dans une maison pourtant répu- 
tée de père en fils. pour la bonne chère, 
il fut dans l’impossibilité de toucher à 
aucun mets. 

Et Nimes avait exercé sur ce jeune 
homme un tel prestige que son profes- 
seur de français, un Nimois, dessina- 
teur de tapis, exilé à New-York, Martin, 
n'écrivait à quelque temps de là : « Ma 
plus vive reconnaissance, vous avez 
sauvé ma réputation ; on me traitait 
de blagueur et de marseillais quand je 
parlais de Nimes. Or, depuis que Frank. 
est revenu, malgré qu’il ait visité Lon- 
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dres. Paris, Lyon, Genève, Marseille, 
Gênes, Rome, c’est de Nimes qu’il parle 
avec le plus d'enthousiasme ! ». 

Certes, nos promenades et nos in- 
comparables monuments avaient inté- 
ressé le jeune Frank ; mais la garrigue 
et ses fruits savoureux ne lui avaient 
pas été indifférents ! 

Aussi il faut bien se garder de taqui- 
ner le Nimois sur les produits de son 
mazet. C’est un point sur lequel il est 


très chatouilleux. Il a du reste le même 


amour-propre pour l'aménagement de 
son terrain et de la construction. 
CLAUDE GIGNOUX. 





La Retraite des ex-Combattants 


Lors du vote de la retraite aux ex-com- 
battants, nous avons signalé dans ce 
journal les risques financiers d’une telle 
mesure. n 

‘La confirmation de‘celte facile prévi- 
sion n’a pas tardé. Le gouvernement qui, 
lors du vote, avait annoncé une dépense 
de 300 millions, annonce aujourd’hui que 
la dépense dépassera 1 milliard et de- 
mande à la Chambre de réduire de moitié 
le chiffre des pensions. Cette demande a 
élé repoussée à l'unanimité par la com- 

ission des Finances, comme déniant 

es droits acquis, et nul doute qu’elle ne 
soit repoussée par la Chambre, car les 
préoccupations électorales qui avaient 
dicté cette mesure sont encore plus pres- 
‘ santes aujourd'hui. Au reste, il faut recon- 
naître que le gouvernement ne peut guère 
revenir sur une promesse faite et enre- 
gistrée par quelques millions d'intéres- 
sés. Cest au jour du vote que le gou- 
vernement devait peser la proposition et 
en prévoir les conséquences. Il ne l’a pas 
fait et pourtant il est difficile de compren- 
dre qu'il ait pu commettre une erreur 
aussi grossière. (1) 
(1) Aux dernières nouvelles, le crédit de 1 milliard 


a été réduit à quelques 700 millions, mais ce n’est là 
qu’un artifice de comptabilité, 


Mais il ne faut pas compter que le chif- 
fre de 1 milliard soit lui-même définitif ! 
C'est un gouffre sans fond qui s’est 
ouvert et qui ira sans cesse s’élargissant. 
L'exemple des Etats-Unis est là pour 
nous instruire : je l'avais cité, mais il 
vaut la peine de citer quelques chiffres, 

D'abord il faut rapoeler qu’à la suite de 
la guerre de 1866, entre le Nord et le Sud, 
les pensions aux ex combattants ont 
grevé le budget américain d’une charge 
énorme’ et qui loin de s’éteindre peu à 
peu par la mortälité normale, comme on 
l’espérait, n'a fait que grossir pendant un 
demi-siècle et au-delà, mais ceci n’était 
rien € i rezard des chiffres actuels. ; 

Lorsque les Etats-Unis sont entrés en 
guerre, une loi de 1917 a été votée qui 
promellait des pénsions aux blessés, aux 
veuves, aux orphelins,=et en outre une 
assurance sur la vie. Cette loi fut complé- 
tée après la guerre par une loi de 1924 qui 
fixait le montant de l'assurance à un chif- 
fre variable selon le nombre de jours de 
service (ils n’ont pas été nombreux pour 
les soldats américains!}, mais en moyenne 
de 1 000 dollars (25.000 fr. par tête) ; assu- 
rance gratuite, les primes devant être 
payées par l'Elat. Près de 4 millions 
(83 820.000) soi-disant ex-combattants, dont 
plus de la moitié certainement n’avaient 
pas quitté les Elats-Unis, ont obtenu leur 
inscription comme bénéficiaires de ces 
assurances. Elles représentent un capital 
de prèsde 4 milliards dollars (100 milliards 
de francs) el coûteront à l'Etat 120 mil- 
lions dollars (3 milliards de francs) de 
primes. L 

On sait que le président Hoover a op- 
posé son veto à cette générosité, mais la 
Chambre et le Sénat ont passé outre. Il Y 
a aux Etats-Unis, comme en France, une 
Association des ex-combattants, dont 
l’activité et l'influence politique ne le 
cèdent en rien à celle de France! 

Et on voit se reproduire le même 
phénomène qu'après la guerre de Séces- 
sion : le montant des pensions, loin de 
diminuer d'année en année, ne cesse 
d'augmenter! Le chiffre total des pen- 
sions qui figurait au budget de 1927 pour 
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512 millions dollars (12.800 millions de 
francs) s'élève, dans le budget de 1931, à 
790 millions dollars (19.700 millions de 
francs). Les 20 milliards seront bientot 
dépassés. 

Le ministre des finances devrait bien 
raconter celte histoire à la Chambre; mais 
qui l'écouterait? 

CHARLES GIDE. 


sas sais 





Le « Dumping» Russe 


La presse mondiale mène grand bruit 
sur le dumping russe, et cela depuis 
plusieurs mois surtout. Depuis, des mil- 
lénaires, déjà, l'humanité éprouve, 
quand les conjonctures sont graves, le 
besoin d’avoir des boucs-émissaires. Or, 
en ce moment, il y a, par le monde, une 
grave crise de sous-consommation qui 
porte atteinte à l’économie mondiale. 
Et, dans ces circonstances, l'humanité 
a cherché, et trouvé, un bouc-émissai- 
re : le gouvernement russe et son 
« dumping ». 


Que le gouvernemenl soviétique pra-: 


tique le dumping, c’est incontestable. 
Qu'il le pratique systématiquement, 
malgré le loufoquisme qui caractérise 
les maîtres de l’heure du Tremlin, ce 
n’est pas certain. Mais qu'il se vante de 
le pratiquer systématiquement, ne se- 
rait-ce que pour donner au peuple rus- 
se, une apparence de légitimité à ce 
dumping, c’est infiniment probable. 
Car, ne l’oublions pas, si le peuple 
russe est capable de subir, jusqu'aux 
extrêmes limites du possible, les excès 
de ses gouvernants (depuis les tzaristes 


jusqu'aux soviétiques), faut-il tout de: 


même que ses dirigeants paraissent à 
ses veux légitimer leurs excès. Or, le 
blé russe, pour ne parler que de cette 
denrée essentielle, est vendu par le gou- 
vernement soviétique bien meilleur 
marché qu'il ne coûte à produire... Et 
le dumping y est d'autant plus crimi- 
nel que le peuple russe ne mange pas 
à sa suffisance... Le pis est que ceux- 
là même qui pratiquent le dumping 
dans les conjonctures actuelles ne man- 


quaient pas, quand ils étaient dans l’op- 
position, de dénoncer avec véhémence 
les méfaits de l’exportation du blé russe, 
qui se pratiquait déjà sous les tsars, 
même lorsque, comme aujourd’hui, le 
peuple russe mourait de faim. 

En vérité, les maîtres du Kremlin 
ont voulu édifier leur fameux plan 
quinquennal qui devait transformer la 
Russie encore moyen-âgeuse en un pays 
qui éclipserait non seulement l'Europe, 
mais encore les Etats-Unis. Or, la Rus- 
sie actuelle n’a pas les moyens écono- 
miques, financiers et moraux de selan- 
cer dans ces colossales constructions. 
De plus,.son administration, comme 
celle des tsars, est pourrie. Par consé- 
quent, l’argent qu’elle dépense pour son 
fameux plan manque d'efficacité, d’effi- 
cience, comme diraient les Américains. 


_ Et voilà pourquoi, usée jusqu’à la corde, 


cette administration aux abois est obli- 


" gée de faire argent de tout, à n'importe 


quel prix et même, comme cela s’est 


_produit aux dépens d’industriels alle- 


mands, de se livrer au plus formel des 
carambouillages. (Le carambouillage 


‘consiste à acheter à crédit et à reven- 
dre au comptant, même à vil prix, des 


marchandises que des naïfs ont ven- 
dues à des acheteurs de mauvaise foi.) 

Ceci dit, qui montre le peu de va- 
leur morale des dirigeants soviétiques, 
rappelons que,.sous les tsars, les capi- 
talistes bourgeois ne trouvaient pas 
abusif que des commerçants russes pra- 


tiquassent le dumping sur le marché 


international, en y dirigeant chaque 
année une moyenne de 12 millions de 
tonnes de céréales. Or, ce qui a déclen- 
ché l’attaque verbale contre le dum- 
ping russe en Amérique a été la vente 
à terme à Chicago, fin septembre, de 
1 million de quintaux de blé russe et, 
en Grande-Bretagne, de 350.000 quin- 
taux jusqu’à fin octobre : c’est-à-dire 
de quantités relativement insignifiantes. 

Ce qui a fait protester contre ce fa- 
meux « dumping» a été d’abord latti- 
tude agressive du gouvernement sovié- 
tique, qui exagère vraimeni dans toutes 
les circonsiances, ne serait-ce que pour 
se donner une importance qu’il ne mé- 
rite pas. Il y a eu aussi les manœuvres 
des agioteurs qui, en lous pays, mont 
pas été fâchés d’arguer du fameux dum- 
ping russe pour entraîner les cours à la 
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baisse, et qui y sont parvenus, 
sans profit pour eux. 

À ces attitudes et manœuvres, ajou- 
tez la passion politique qui, chez cer- 
tains, détermine des visions. rouges, 
quand il s’agit du « monstre » © bolche- 
vique... Ajoutez aussi la situation fran- 
chement mauvaise du marché interna- 
tional du blé, en ce qui concerne les 
producteurs de cette denrée, qui s’obs- 
tinent d’ailleurs à produire du blé, Lou- 
jours du blé, encore plus du blé, sans 
songer à le transformer en viande ou 
encore en volailles dans le cas où leurs 
terres ne seraient bonnes qu’à produire 
des céréales. 


non 


Faits à méditer... — Or, le départe- 
ment de l’agriculture aux Etats-Unis a 
publié une importante brochure sur 
la production inondiale du blé... 

Depuis 1920, la production annuelle 
moyenne du blé (Russie et Chine ex- 
ceptées) a progressé d’une vingtaine 
de millions de quintaux. Le facteur 
dominant de celte forte production a 
été que, tandis que, en 1909-1913, la 
superficie ensemencée-en blé dans se 
pays grands producteurs étail de 82, 
millions d'hectares, en 1929, cette . 
perficie s’est élevée à près de 100 mil- 
lions d’hectar Et cette puissance 
de production céréalière ne fait que 
s’acroître aux Etats-Unis, au Canada, 
en Argentine, partout où il y a des ler- 
res à défricher.… 

Les tracteurs agricoles d’une part el 
@:: moissonneuses - batteuses d'autre 
part,ont permisd'étendre les opéralions 
culturales. Or, dans les pays de vieille 
civilisation, la consommation des den- 
rées céréalières a plutôt baissé, et a 
une tendance à baisser de plus en plus. 
Elle est remplacée par la viande, de 
porc notamment, la volaille, les pro- 
duits laitiers et fruitiers : ce dont les 
agriculteurs devraient tenir le plus 
grand comple. Heureusement pour les 
producteurs de blé, la consommalion 
céréalière augmente en Extrême-Orient, 
et elle augmenterait davantage si la 
Chine pouvait enfin être en paix. 

Le département américain de l’Agri- 
culture conseille donc aux agriculteurs 
de réduire leurs emblavements ; de 
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faire de l’élevage; de boiser leurs mau- 
vaises terres, elc. 

Les interventions financières du gou- 
vernement, au Canada et aux Etats- 
Unis, se sont révélées inopérantes pour 
soutenir des cours, jugés excessifs par 
les acheteurs, mais «de famine» par 
les producteurs. 

L’Institul international d'Agriculture 
de Rome estime à 200 millions de quin- 
taux les besoins des pays importateurs. 
Or, les disponibilités des pays exporta- 
teurs seraient, pour la campagne 1930- 
1931, supérieures à 300 millions de 
quinlaux. D'où Ia baisse logique, ag- 
gravée par les offres des vendeurs obli- 
gés de vendre par des nécessités. pécu- 
niaires. Parmi eux, le Gouvernement 
russe... 


La vérité sur le dumping du blé 
russe. — En l’absence de statistiques 
sérieuses sur les exportations du blé 
russe, il faut s’en rapporter à quelques 
faits probants, prouvés, et caractéristi- 
ques. 

‘ Or, le correspondant à New-York du 
Petit Parisien lélégraphiait le 24 sep- 
tembre à ce journal que les ventes du 
blé russe sur le marché de Chicago 
n'ont fait baisser les cours du blé amé- 
ricain que de 5 cents par boisseau et 
que les Soviets ont vraisemblablement 
fail cette opération pour se procurer 
«des crédits, afin d’acheter un outil- 
lage pour les textiles et le coton aux 
Elats-Unis, cet hiver ». 

L'Association agricole (organe de la 
Confédéralion _ nalionale des Associa- 
tions agricoles) a publié, dans son nu- 
méro du 30 septembre dernier, un ta- 
bleau suggestii tendant à prouver :la 
tendance baissière des offres russes. 
Voici les prix de 100 kilos de blés rus- 
se, canadien el danubien 


Ame Maniloba  Fheiss-Bana 

(Russe) (Banada)  (Dinube) 
23 juillet. »y 3 octobre. 115.10 102.60 
80 » » joil.-août.. 104.50 » 
43 août... 105.30 4septemb. 112.90 96.30 
27 août. . 92.85 septemb.. 102.50 86 » 
‘3 sept... 89.40 » 96.50. 81.75 
140 » 89.60 cctobre.... 97.50: ‘ 81.70 
17 » 83 60 » 95.75 738.60 
24 78 » » 88 » » 
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Par conséquent, dans l’ensemble, aux 
périodes considérées, le blé russe était 
moins cher que le blé canadien, mais 
plus cher que le danubien. 

D'autre part, le 19 novembre 1930, 
le Bulletin des Halles, journal de la 
grande minoterie française, publiait les 
prix respectifs des 100 kilos de blés 
russe, argentin et danubien qui'séta- 
blissaient ainsi : russe, 112 sh. ; ar- 
gentin, 109-110 sh. ; danubien, 105sh. 

Du marché français et américain, 
passons en Grande-Bretagne. Le 26 no- 
vembre dernier, un membre conserva- 
teur de la Chambre des Communes a 
déposé une motion tendant à blâmer 
le gouvernement qui n'avait rien fait 
pour défendre l’agriculture anglaise 
contre les lourdes pertes provoquées 
par le dumping des céréales étrangè- 
res. À l'entendre, l’agriculture et le pays 
anglais allaient disparaître devant la 
concurrence russe. Le porte-parole du 
parti libéral, encouragé par Lloyd 
George, déclara que l'Angleterre ne 
pouvait choisir les pays avec qui elle 
ferait des affaires, sous peine de s’iso- 
ler. Le blé produit en Angleterre re- 
présente seulement .4 p.100 de la pro- 
duction agricole totale : exactement la 
moitié de la valeur de la production de 
la volaille et des œufs. Durant les dix 
premiers mois de 1930, il est entré 
beaucoup moins de blé russe que de 
blé américain, australien et surtout ca- 
nadien. S'il ÿ a eu dumping, il a été 
pratiqué surtout par les producteurs du 
Canada. La Russie a commandé, rien 
que la semaine précédente, 600.000 li- 
vres de machines et d'outils. Il a bien 
fallu qu’elle les paye avec d’autres pro- 
duits.. Après le député libéral, un dé- 
puté travaillisté-coopérateur confirma 
que le blé canadien surtout était çause 
de l'effondrement des prix des céréa- 
les. La Coopérative de Gros avait ache- 
té 14p. 100 de ses achats de blé à la 
Russie pour empêcher la hausse du 
pain. À sa suite, le représentant du 
Gouvernement: fit remarquer qu:, ‘sur 
les 40.6 millions de quintaux de blé 
importés, 3.5 ‘milliers de quintaux 
l'avaient été de Russie : proporlion in- 
signifiante… 


Mise aux voix, la motion conserva-. 


trice fut repoussée par 224 voix con- 
tre 139 : majorité, 85 voix. 


Le gouvernement anglais et les coo- 
pératives anglaises pratiquent une po- 
litique de vie à bon marché... Qui peut 
le leur reprocher ? 

Contrairement à eux, le gouverne- 
menl français à feint de « couper » 
dans les «bobards» du «terrifiant » 
dumping russe. Il a entouré l’entrée 
du blé russe en France de telles diffi- 
cultés que c’était la rupture commer- 
ciale avec la Russie. Résultat immé- 
diat : .une commande de plusieurs mil- 
lions de francs, pour des automobiles, 
a été supprimée aux constructeurs fran- 
çais, qui débauchent du personnel, et 
elle est passée à l'Italie. 

Veul-on, chez les démocrates fran- @ 
çais, pousser systématiquement les Rus- 
ses soviétiques dans les bras de l'Italie 
fasciste ? Si on voulait le faire, on ne 
s'y prendrait pas autrement. 

En toutes choses, et surtout en ma- 
tière économique, il ne faut jamais per- 
dre son sang-froid. 

Ou alors, si le dumping existe et est 
à ce point blâmable, pourquoi le prati- 
quer soi-même, et, si on le dénonce en 
Russie, pourquoi ne pas le dénoncer- 
dans les pays "danubiens et dans le 
Canada ? 

A. DAUDÉ-BANCEL. 


La Crise et les Consommateurs 











C'est la crise, comme l'écrit notre 
cher ami Gignoux. Elle paraît au loin 
avec toute sa laideur et sa cohorte de 
misères ; elle éclate au milieu d’un luxe 
sans freins ; on veut vivre sans écono- 
mies, on dépense sans compter, on agit 
sans réflexion, on désire arriver sans 
pèine, l’orgueil domine en partie notre 
génération ; c’esi la loi du moindre 
effort. Comme si le travail n’était pas 
la cheville ouvrière de l'édifice humain. 

Nous, coopérateurs, qui portons nos 
regards vers une vie meilleure, dans 
une société organisée où la part de 
chacun sera proportionnée à la somme 
de travail accomplie comparativement 
et en égales parts selon les capacités 
de chacun. 
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Nous, qui estimons que le travail 
est la base de la vie, comme le parasite 
en est l'être le plus indésirable et le 
plus encombrant, nous avons prévu, et 
depuis longtemps, la crise qui menace 
d’étreindre non seulement notre pays, 
mais aussi toutes les autres nations. 

Le chômage commence à sévir et le 
nombre des chômeurs augmente tous 
les mois avec une rapidité inquiétante. 
La lenteur des affaires est la consé- 
quence naturelle de la baisse d’un grand 
nombre de produits. On n’achète pas 
plus que l’on fabrique lorsque tout di- 
minue ; à la hausse, au contraire, on 
s’affole et l’on se couvre au-dessus de 
@ besoins. C’est la spéculation qui 

joue ; on raréfie la marchandise avec 
l'espoir d’en tirer un plus grand profit, 
et si le contraire du jeu spéculatif ar- 
rive, c’est la dégringolade et, dans le 
fracas des affaires, les uns s’enrichis- 
sent, tandis que d’autres, après avoir 
brillé, tombent en déconfiture. 

C’est le désordre économique : ilnous 
manque une bonne politique de pro- 
duction comme il nous manque aussi 
une politique de répartition. 

«Il ne-s’agil pas de: produire, de tou- 
jours produire, et de produire encore 
sans savoir si écoulement de la pro- 
duction sera possible. | 

On a semé beaucoup de haricots celte 
année — pour ne citer qu’un exemple 
— tout simplement parce que la récolte 
précédente a été déficitaire, el ils se 
sont vendus très cher. Résultat : l’abon- 

dance actuelle sur ce légume a causé 
@i des désillusions au producteur ; 
les haricots ont été cotés selon qualité: 

215 fr. les cent kilogs cette année, pour 
400 fr. les cent kilogs l’année aupara- 
vant, et pour tous les autres produits 
il en est de même. 

Donc, nécessité d’une double politi- 
que de production et de répartition. 
Producteur et consommateur y trouve- 
ront leur compte. 


Et cette politique-là, c’est la nôtre 


à nous coopérateurs, avec une diffé- 
rence cependant, c'esi que nous vou- 
lons, nous, supprimer lintermédiaire 
et faire nos aîfaires nous-mêmes en 
traitant directement. 

Qu'on le veuille ou non, l'avenir esl 
là !.… et si, depuis la guerre, sans avoir 





adopté entièrement notre point de vue, 
les divers gouvernements s’en étaient 
inspirés, nous n’aurions peut-être pas 
à nous lamenter aujourd'hui sur la 
crise en perspective, en tout les cas, les 
effets ‘en auraient été atténués. 

Tandis que les agioteurs trouvaient 
un refuge bienveillant à la Bourse, les 
courtiers marrons répandaient dans le 
pays et dans une partie de la presse, 


sans être inquiétés, le narcotique mal- 


faisant qui, peu à peu, a endormi les 
énergies, sous l’œil imprévoyant de ceux 
qui avaient la charge et le devoir d'y 
veiller. 

Il ne s’agit pas maintenant de discu- 
ter autour d’une crise, nous sommes 


placés devant une réalité et une réalité . 


menaçante. 

Qu’'allons-nous devenir, s’exclament 
les uns !.. Que faut-il faire, disent les 
autres ! 


Diminuer les salaires ? Ce n’est pas 
une solution ! Affaiblir le pouvoir d’a- 
chat des consommateurs ? C’est agggra- 
ver davantage le malaise social ! … Res- 
treindre la production ? C’est jeter de 
l'huile dans la braise. 

Réduction des bénéfices commer- 
ciäux, dont l’exagération s’est accrue 
dans des proportions scandaleuses, voi- 
là un point direct sur lequel on peut 
compter pour aider à diminuer le prix 
des choses. N’est-il pas révoltant de 
voir avec quelle facilité on vole les 
consommateurs avec ce qu'on appelle 
les pas de porte : et comment ne vou- 
lez-vous pas que la vie soit chère quand 
on pense que pour posséder une bouti- 
que quelconque, il faut payer, en plus 
du loyer au propriétaire, 60, 80, 90 et 
100.000 francs au locataire sortant, 
pour obtenir ce qu’on appelle le droit 
au bail et à la clientèle. Et l’on veut 
récupérer dans le plus bref délai ce 
capital qui ne repose sur rien, et l’on 
majore tant que l’on peut le prix .de 
revient des marchandises pour payer 
cette folle enchère. Et en période de 
sous-consommation, de crise, de mé- 
vente, l’on s'aperçoit qu’il y a trop de 
marchands !. Allons donc, ce n’est 
pas en bas qu’il faut frapper pour éta- 


blir l'équilibre économique ; c’est au 


contraire en bas qu’il faut donner le 
pouvoir d'achat el c’est en haut qu'il 


ï 
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faut mettre de l’ordre. I] faut intensifier 
la production sous toutes ses formes, 
en tenant compte des besoins. 

Diminuer les heures de travail en 
tenant compte de l’économie réalisée 
Sur le personnel par l’industrie méca- 
nique ou par les méthodes scientifiques 
employées soit à la production ou à la 
fabrication, au profit du palronat, du 
fait de la diminution de la main-d’œu- 
vre, provoquée par ces instrumen{s de 
progrès, voilà une. indication à relenir. 

Que l’on exige du travailleur un ren- 
dement complet, c’est encore une con- 
dition à obtenir de la part des ouvriers, 
et ces derniers doivent produire autant 
avec leur conscience qu’avec leurs bras, 

afin d’être assez forts pour réclamer 
la juste rémunération de leurs services, 
tant que leur salaire ne sera pas rem- 
placé par la répartition des bénéfices 
calculés sur le rendement de chaque 
travailleur. 

En présence de la crise qui vient, 
adressons un appel énergique et vi- 
brant à tous les consommateurs. 

1 faut leur rappeler, s'ils en ont 
perdu souvenance, que c’est en période 
grave que la coopération leur a rendu 
de grands services. 

Il a fallu malheureusement a guerre 
pour ouvrir les yeux à bon nombre de 
braves gens, et c’est de suile après que 
le développement des coopératives s’est 
effectué aussi rapidement. 

Ilne faut pas attendre d’autres fléaux, 
d’autres ravages, d’autres: calamités 
pour faire confiance à la coopération. 

C'est dès maintenant qu'il faut y 
adhérer, y servir et s’y servir. Si une 
plus grande masse de consommateurs 

‘S’abritait sous son drapeau, nous som- 
mes sûrs qu'on n'aurait plus de guerre 
et que bien des crises seraient évitées. 

Plus que jamais propageons l’idée 
coopérative. 


PAUL PAULET. 
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Le Péril de Matérialisation 
du Mouv:ment Coopératif 





Après le congrès international coo- 
péralif de Stockholm, une partie des 
congressisles est allée visiter la Fin- 
lande, où on a vu des organisations 
coopératives qui marchent très bien 
dans ce pelil pays. 
Dans une réunion de coopérateurs 
étrangers avec les coopérateurs finlan- 
dais, le directeur de la Banque Cen- 
trale Coopérative, M. Gebhard, l'ins 
pirateur du mouvement coopératif en 
Finlande, a tenu un discours qui n’étai 
pas tout à fail optimiste, du moins en 
rapporl au mouvement coopératif in- 
ternational où le succès pratique laisse 
à désirér. Il a remercié tout de même 
les. coopérateurs étrangers pour leur 
soutien el leur enseignement dont la 
coopération finlandaise a profité pen- 
dant vingl-cinq ans dans tous les do- 
maines économiques, car aucun peuple 
n'apprend autant des autres peuples 
. comme les Finlandais. Ils ont besoin 
de théoriciens érudits et ils ne doivent 
‘pas oublier de se tenir à la hauteur 
. des principes coopératifs. Les gros chif- 
.fres d’affaires et un grand nombre de 
sociétaires ne suffisent pas. Des direc- 
teurs et des hauts fonctionnaires auto- 
; Crales sont parfois contraires à l'esprit 
, coopératif. Les sociétaires doivent avoir 
«le droit de décision. 

Les institutions doivent être démo-@ 
craliques. La démocratie et la morale 
. Coopératives sont en danger et les coo- 
.pérateurs finlandais doivent les défen- 
.dre énergiquement. 

Le Professeur Gebhardt considère la 
coopéralion comme le moyen le plus 
sûr contre les dangers de l’inconstance 
.de la politique. Il esl persuadé que la 
Finlande n’aurait jamais obtenu sa li- 
‘berlé nationale si les paysans finlan- 
.dais n'avaient pas été éduqués et orga- 
‘nisés coopérativement. 

" Ce discours était dirigé coontre le 
‘bureaucratisme et la matérialisation de 
la coopération et appuyait surtout sur 
‘idéologie coorérative. 

‘: Le père de la coopération italienne, 
L. Luzzatti, à dit à ce propos que 
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« l’idée coopérative doit régner sur les 
chiffres d’affaires ». 

La même question de matérialisation 
du mouvement coopératif est discutée 
dans l’articie de R. Schloesser (v. mon 
« Encyclopédie Coopérative »}). Il parle 
notamment des tendances commerciales 
dans la coopération, mais c’est ce que 
nous nommons « matérialisation », c’est 
à dire la prépondérance de la partie 
commerciale en dépil du côté idéal. I 
est naturel qu’il faut organiser une base 
économique avant de commencer l’œu- 
vre de propagande et d'éducation. Mais 
il s’agit des cas où ces dernières 
sont complètement sacrifiées, pour des 
raisons commerciales. Les deux Webb 

ious donnéni un exemple intéressant 
Or: ils écrivent : « Les membres du 
conseil d'administration et les direc- 
teurs de la C. W.S. (le Magasin de 
Gros en Angleterre), ont droit, pour 
leurs nombreux voyages à travers le 
pays, à un billet de première classe. 
Par conire, les membres et les employés 
de l’Union ont droit à la troisième clas- 
se seulement. Dans le siège social de la 
C. W. S., tout est prévu pour les réu- 
nions el la nourriture du personnel. 
Dans le siège social de. l’Union, il n’y 
a rien. 

Plus loin les Webb écrivent : « C’est 
une ironie du sort, que les membres de 
la direction et les employés de l’Union, 
malgré leur rôle prépondérant et res- 
ponsable dans tout le mouvement ont 
une rémunération matérielle inférieure 
à celle des administrateurs et des direc- 

teurs de fabriques, non seulement dans 
@: Magasin de Gros, mais même dans 
des grandes coopéralives de consom- 
mation. Ainsi, en jugeant les conditions 
detravaildansles coopératives, onsefait 
une opinion que la fabrication, les 
achats el les opérations de banque doi- 
vent êlre au premier plan ; tandis que 
l’œuvre éducatrice el de propagante 
peut être délaissée. 

Malgré ces circonstances défavora- 
bles, l’Union coopérative a pu tenir le 
mouvement à la hauteur, grâce à l’idéa- 
lisme des coopérateurs. Quand les dé- 
Jégués du Congrès coopéralif et les 
membres de la direction des 1.300 coo- 
pératives verront que les membres de 
la direction et les employés de leurs 


ciale. 


Organisations de propagande et d’édu:- 
cation seront traités de la même façon 
que les employés des organes com- 
merciaux, l’Union sera en élat d'exécu- 
ler sa tâche. 

Ce que disent les Webb de l’Angle- 
terre, Schlæsser le constate aussi pour 
les autres pays, ainsi pour la France et 
pour . l’Allemagne.. En conclusion, 
Schlæsser dil qu'un tel état de choses 
est de caractère plutôt capitaliste 
que coopératif, et qu’il n’est pas datis 
l'intérêt du mouvement. Il serait plus 
utile pour la coopération d’apptécier- 
davantage le travail de propagande et 
d'éducation qui restent en arrière, en 
comparaison avec la partie commer- 


Dans son arlicle, R. Schlæsser ne dit 


.rien de la collaboration littéraire dans 


la presse coopérative. Les rédacteurs 
sont presque toujours payés, quant-aux 
collaborateurs, ces derniers travaillent: 
pour rien, ou sont mal payés. Même la 


‘presse riche coopérative britannique 


apprécie pas assez le travail littérai- 
re. La presse coopérative française ne 
paye pas la plupart des articles. Il ny 
a que la presse allemande, suédoise, 
lettonienne et Suisse qui font une ex- 
ception, en payant parfois bien. Il en 
résulte que la presse coopérative bri- 
tannique a très peu d'écrivains doués. 
Les meilleurs journalistes sont dans la. 
presse bourgeoise qui apprécie mieux 
le travail et attire les hommes de ta-: 
lent. Beaucoup d'écrivains coopératifs 
manquent d’érudition, car ils sortent 
de la classe ouvrière. En Amérique du 
Nord, le travail physique le plus facile: 
esl mieux payé que le travail spirituel. 
Mais la presse coopérative américaine 
ne paye pas d'honoraires, non. seule- 
ment parce qu’elle est pauvre, , mais 
parce qu’elle se contente d’articles en- 
voyés par hasard, gratuitement. Aïnsi, 
la presse coopérative devient une tri-: 
bune pour les débutants et autodidac- 
tes qui y envoient leurs essais. 

Si la presse coopérative avait été plus 
large, elle pourrait avoir comme colla- 
borateurs des écrivains . connus qui 
pourraient écrire des romans :et.des 
pièces coopératives. C’est surtout les 
belles lettres qui manquent à la litté- 
raiure coopérative. L'écrivain moderne 
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le plus connu n'aurait pas refusé 
d'écrire un roman coopératif contre 
une bonne récompense. ! 

Le matérialisme dans le mouvement 
coopératif dans certains pays a eu pour 
résultat un mépris du travail spirituel, 
et c’est un grand danger pour le mou- 
vement coopératif international. Le 
grand idéologue de la coopération fran- 
çaise, le professeur Ch. Gide, a bien 
dit que la société de consommation ne 
doit pas rester rien qu’une boutique, 
autrement il ne valait pas la peine de 
ruiner les petits commerçants. 

La matérialisation de la coopération 
est allée encore plus loin, au dernier 
congrès coopératif international de 
Vienne. Pour faire plaisir aux commu- 
nistes russes, on a éliminé les membres 
honoraires de l’Alliance, ce qui repré- 
sente un échec du travail intellectuel, 
qui est pourtant d’une grande impor- 
tance dans l’organisation coopérative. 


V. ToroMIANz 
he Droit au Travail 


Il subsiste encore, dans notre légis- 
lation du travail, de nombreuses dis- 
positions qui régissent d’une façon spé- 
ciale le travail des femmes. En princi- 
pe, les ouvrières ne peuvent travailler 
la nuit ni être employées dans des in- 
dustries dites malsaines ou dangereu- 
ses. 

La pratique a démontré que ces me- 
sures, édictées dans le but de protéger 
la travailleuse, n’aboutissent générale- 
ment qu'à abaisser encore le taux des 
salaires féminins. 

Comment admettre, par exemple, que 
sous prétexte de protection, la loi in- 
terdise aux femmes de travailler com- 
me typographe dans une imprimerie, 
la nuit, mais les autorise à venir dans 
ce même établissement, pendant les mé- 
mes heures, plier des journaux ou les 
mettre sous bande. Le premier métier 
était rémunérateur, le second ne leur 
laisse plus qu’un salaire dérisoire. 

Et l'on pourrait multiplier les exem- 
ples de cette nature. 


Une association féminine interna- 
tionale, l’«Open Door» s’est consti- 
tuée pour demander que la législation 
du travail soit désormais basée sur la 
nature du travail et non plus sur le 
sexe du travailleur. 

Le Conseil d'Administration du Bu- 
reau International du Travail, qui s’est 
réuni à Genève, du 28 au 31 janvier 
dernier, avait à son ordre du jour la 
question de la révision de la conven- 
tion de Washington sur l'interdiction 
du travail de nuit des femmes. 

Une délégation de l'Open Door com- 
posée des représentants des pays sui- 
vants : Angleterre, Danemark, Finlan- 
de, Hollande, Hongrie, Palestine, Suè- 
de et Etats-Unis, a été reçue par. l@ 
Bureau du Conseil Exécutif. 

Tour à tour, Mme Bootzen Ostran, 

représentante de la Finlande, et Mie 
 Westergaard, au nom du Danemark, 
rappelèrent au Bureau que leurs pays 
n’ont pas ratifié la convention de Wa- 
shington ; elles montrèrent que les fem- 
mes finlandaises et danoises, dont un 
très grand nombre travaillent la nuit, 
sont absolument opposées à la modifi- 
cation de la législation qui les régit. 
‘ Au nom de l’Angléterre, Mme Abbott 
-montra que pendant la guerre un très 
grand nombre de femmes ont travaillé 
‘la nuit dans 67 branches d'industries 
et qu'aucune plainte n’a été enregis- 
trée dans les rapports des inspecteurs 
et des inspectrices du travail. Bien au 
contraire, on a constaté à cette épo- 
que que le nombre de demandes d’in- 
demnité 
diminué dans une proportion impor- 
tante, On est donc très justement fondé 
à conclure que si l’état sanitaire des 
ouvrières anglaises était, à ce moment, 
plus satisfaisant qu’en temps normal, 
c’est qu’elles recevaient un salaire suf- 
fisant pour assurer décemment leur 
existence el celle de leur famille. 

Au nom de la Ligue Française pour 
le Droit des Femmes, sa secrétaire gé- 
nérale, après avoir exposé la situation 
faite à la travailleuse en France par 
l'interdiction du travail de nuit, deman- 
de au Bureau International du Travail 
qui va avoir à envisager les moyens de 
remédier à la crise du chômage, sil 
a songé qu'avant de prévoir la réduc-: 
tion des heures de la journée de tra- 


pour cause de maladie avait @ 
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vail, il pourrait peut-être examiner avec 
attention l’intérêt que présenterait l’in- 
terdiction du travail de nuit pour les 
travailleurs des deux sexes dans toutes 
les industries où cette mesure serait sus- 
ceptible d’être appliquée. 

ANDRÉE LEHMANN, 

Docteur en Droit, 
Avocate à la Cour, 


Secrétaire générale de la Ligue Française 
pour le Droit des Femmes. 


RE Gte Gtestnotectesete ste ste cie se cote sectes 
Coup d'œil sur la Coopération dans le Monde 


® EN 1929 ET 1930 
(Suite) 





GRANDE-BRETAGNE (44 millions d’ha- 
bitants). — La houille constituant une 
des principales richesses naturelles du 
pays en même temps qu'une marchan- 
dise de première nécessité, les coopéra- 
tives anglaises se sont préoccupées de 
bonne heure d’en assurer la vente di- 
recte à leurs sociétaires. Dès 1893, le 
Magasin de Gros (C.--W. S.) organise 
le commerce du charbon ; en 1917, il 
achète pour 50.000 livres sterling la 
mine de Shilbottle, en Northumberland. 
.Cette mine a fourni, en 1929, 155.730 
tonnes d’un charbon d'excellente qua- 
lité, en augmentation de 16 0/0 sur 
l’année précédente ; elle emploie 730 
mineurs. En 1928 sont venues s’y ajou- 

ter les mines de Whittle, Framlington 

@: Long Framlington. Le C. W. S. s’est 
également assuré une part dans l’ex- 
ploitation de la Bridgwaters Estates 
Ltd ; en 1929, il a vendu en tout pour 
2.375.749 I. st. de charbon. 


IRLANDE (3 millions d’hab.). — Les 
coopératives agricoles arrivent au chif- 
fre de 15 millions de livres sterling. 


RussiE (U. R. S. S. — 147 millions 
d'hab. — en Europe). — Les coopéra- 
tives de consommation comptaient, en 
1927, 16 millions de sociétaires, avec 
un capital social de 76 millions de rou- 
bles ; elles en comptent aujourd’hui 
près de 43 millions, avec un capital de 
546 millions. Leur chiffre d’affaires 


est de près de 9 milliards de roubles 
en 1928-29 (7 milliards en 1927-28). 
Pour le premier semestre 1929-30 il 
alteint déjà 6 milliards. Le nombre des 
magasins de vente est de 128.000 à la 
date du 1 avril 1930 ; il a plus que 
doublé depuis 1927. 

Les boulangeries coopératives de 
Moscou produisent par jour environ 
1.500.000 kilogs de pain, pâtes et pâtis- 
series ; celles de Léningrad possèdent 
292 fours — dont certains sont munis 
des derniers perfectionnements — et 
produisent plus d’un million de kilogs 
de pain de toutes qualités par 24 heures. 

Le commerce extérieur des coopéra- 
tives de l’'U. R. S. S. ne cesse d’aug- 
menter ; il ne dépassait guère 11 mil- 
lions de roubles en 1926 ; en 1927, il 


.atteignail presque 15 millions ; en 1928 


(avant le « dumping»), il était de 18 
millions 292.000. 


TCHÉCOSLOVAQUIE (14 millions d’ha- 
bitants).— Les Coopératives de con- 
sommation comptent, en 1929, 377.000 
sociétaires; elles ont vendu dans 20.600 
magasins pour plus de 1.500 millions 
de couronnes de marchandises diver- 
ses. Les magasins de gros tchécoslova- 


ques occupent 887 personnes et appro- 


visionnent 347 sociétés; leurs minote- 
ries produisent pour 174 millions de 
cour.; leur chiffre d’affaires total est 
de 604.723.000 cour., et les bénéfices 
atteignent 363.107. Ils ont fait don ré- 
cemment de 100.000 cour. à l’Ecole 
Supérieure de Coopération qui est ins- 
tallée dans leurs locaux. 


PoLoGnE (27 millions d’hab.). — Les 
coopératives polonaises ont fait en 1928 
avec le M. D. G. international des tran- 
sactions qui arrivent au chiffre de 2 
millions 074.688 livres sterl., en aug- 
mentation de 223.313 1. sur l’anñée 
précédente. 

L'Institut scientifique de la .Coopéra-. 
tion, fondé en 1919, s’était borné pres- 
que exclusivement d’abord à l'étude 
théorique et pratique de la Coopération 
agricole. Il fait aujourd’hui une plus 
large place dans son programme à la 
coopération de consommation et detra-. 
vail. Son Bulletin, qui paraissait tous 
les trimestres depuis 1928, paraîtra. 


maintenant tous les. deux mois. 
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:. YOUGOSLAVIE (12 millions d’hab.). — 
Au 31 décembre 1929, 6.338 coopéra- 
tives étaient inscrites à l’Union Géné- 
rale des Sociétés Coopératives, contre 
4:265 en 1927, ce qui représente un 
gain de 48 0/0. Ces coopératives se 
répartissent ainsi 


1929 1927 
Coopératives de Crédit........... 3.974 2.459 
Coopératives Agricoles at de 

Consommation ....... ........ 1.107 — 
Coopératives de Lailerie.... .... 122 _ 
Coopératives d'Elevage et Pâlu- 

PABB ensts dene a etes live 78 59 
Coopératives d'Arlisans......., :. 102 38 
Coopératives de Construction e 

d'Habitation............ ...... 76 48 
Coopératives de Localion........ 480 — 


Il existe, en outre, 10’ groupements 
de coopérateurs qui n’ont pas adhéré 
à l’Union Générale. 


FINLANDE (3.500.000 hab.). — Les 
coopératives de consommation alimen- 
tent à peu près la moitié de la popula- 
tion. Les Magasins de Gros des coopé- 
ratives « bourgeoïises » (S. O. K.) pas- 
sent de 1.003.400.000 fr. en 1928 à 
1.054.200.000 en 1929. En revanche, 
le chômage et les difficultés économi- 
ques ont fait fléchir les Magasins de 
Gros des coopératives socialistes (0. T. 
K.) : de 813.500.000 fr. en 1928, ils 
tombent à 771.900.000. Néanmoins, le 
nombre des adhérents est en augmen- 
tation. ’ 


. La coopérative ;Elanto, fondée en 
1905 à Helsingfors avec 19 sociétaires, 
en comptait, en 1929, 40.000 et occu- 
pait 2.321 employés. Son chiffre d’af- 
faires s'élevait à 328 millions de marks 
finlandais. Elle a distribué 41 millions 
à titre de ristourne. Elle possède des 
boucheries, boulangeries, restaurants, 
manufactures ‘de confections, etc. 


NoRvèGE (2.700.000 hab.).— Coo- 
pératives de consommation. — En 1929, 
on en comptait 410, plus’ 30 groupe- 
ments d'achat, avec 104.157 sociétaires 
(4.864 de plus qu’en 1928). Leur chif- 
fre de vente est de 104:598.000 couron- 
nes, en augmentation de 3.500.000. Bé- 
néfices : 9.670.000 cour., soit 5, 4 0/0 
(5, 1 0/0 en 1928; 4,6 0/0 en 1927). 
Six. coopératives seulement sont en dé- 
ficit, contre seize l’année précédente. 
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Il à été distribué près de 3 millions de 
couronnes de ristournes. 

Céopératives de production. — I] 
existe en Norvège (1929) 83 coopérati- 
ves de boulangerie, 29 de boucherie ou 
charcuterie, 1-fabrique ‘Coopérative de 
margarine, 1 brûlerie de calé, 1 mino- 
terie, 1 tannerie, 2 manufactures de 
vêtements pour hommes, 2 pour dames. 
Ces établissements emploient 2.259 per- 
sonnes (2.107 l’année précédente). 


AFRIQUE. 


EGYPTE (14.500.000 hab.). — Rui- 
nées presque toutes pendant la guerre, 
les coopératives de production et de 
consommation se sont reconstituées à 
parlir de 1923 avec l'appui du gouver- 
nement. Une loi de 1927 leur a accordé 
certains avantages (prêts, exemption de 
quelques taxes, réductions sur les trans- 
ports). En 1929 elles étaient au nombre 
de 193, comptant 14.967 membres, avec 
un Capital souscrit de 8.798.000 livres 
(capital effectivement versé) : 7.533.000. 


UNION SüD-AFRICAINE (7.500.000 ha- 
bitants).— Les coopératives se déve- 
loppent depuis. peu d’années c’est 
en 1922 que fut }promulgué le « Co-ope- 
ralive Agriculture and Trading Socie- 
ües Act», loi qui protège la coopéra- 
lion en empêchant les sociétés capita- 
listes d’usurper le titre de coopératives. 
Les coopératives existantes sont sur- 
tout des coopératives agricoles de pro- 
duction. Mais l’Union Sud-Africaine ne 
compte guère que 1.250.000 blancs, 
dispersés et le préjugé de race interdit 
aux indigènes l'accès des coopératives. 
Conformément à un usage qui est gé- 
néral dans le pays, les transactions 
ne se règlent pas en argent comptant, 
mais par l'intermédiaire d’une caisse 
de crédit. 


ASIE. 5 Hi 
ST es 
PALESTINE." —"Les”Célons sionistes 
du Foyer National- Juif ont créé à Jaffa 
une Société: Coopérative: Ouvrière qui 
a adhéré:iài l'organisation du Magasin 


de Gros Inlernational. 
P. L. Juvicnac. 
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Claude GIGNOUX est mort subitement à Nimes, le 21 Avril. Le temps 
manque à ses amis consternés pour honorer dans le présent numéro la 
mémoire d’un homme que nul ne remplacera. Le prochain numéro lui 


sera entièrement consacré, 


Re Mariage mal accueilli 


Le On ne peut pas d're que la situation de 
l'Europe en ce moment soit très réjouis- 
sante, et pourtant quel théâtre pourrait 
nous offrir une scène plus piquante que 
celle que viennent de jouer l'Autriche et 
l'Allemagne. Mais pour en savourer le sel 
il faut rappeler les précédents. 

On sait que depuis dix ans les repré- 
sentants de tous les Elats, à Genève et 
ailleurs, ne cessent de proclamer la néces 
sité, voire l'urgence, de réaliser une 
Union Economique Européenne. Par 
exemple, pour citer un texte entre mille, 
la Conférence Economique Internationale 
réunie à Genève en mai 1927: « recom- 


LA RÉDACTION. 


mande que les Nations prennent immé- 
âiatement des mesures pour supprimer 
ou abaisser les barrières douanières ». 

Pour aider à l'œuvre de la Soc'été des 
Nations une grande Ligue privée a été 
constituée sous le nom de « Union Doua- 
nière Européenne », avec des Sections 
dans les principaux pays. Il ya une Sec- 
tion Française, dont j'ai élé un des pre- 
miers adhérents, qui fait une active pro- 
pagande. Elle a convoqué un Congrès 
International l’année dernière. 

Mais cette déclaration solidariste n'avait 
abouti jusqu'à présent qu'à des échecs 
ridicules. 

Echec de la Contérence Economique 
de Genève après trois tentatives (mars 
Ris novembre 1930, janvier 1931). 
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Echec de la Conférence Agricole Inier- 
nalionale tenue à Rome ces derniers jours 
et dont l’Znformation résume ainsi l'œu- 
vre en ces termes : « n’a pu aboutir à 
aucun résultat pratique ». 

Et en attendant, chaque pays élève un 
peu plus haut ses barrières de douanes. 
Dans la Conférence Economique à la pro- 
position non pas de supprimer les droits 
de douane — on n’avait pas une telle pré- 
tention — mais simplement de s'engager 
à ne plus les augmenter, une simple 
trêve, qu'a répondu la France? Qu'elle y 
était toute disposée mais seulement après 
qu’elle aurait réalisé les augmentations 
nécessaires : le système douanier de la 
France, a dit M. Serruys en un mot char- 
mant, ne pourra être cristallisé avant 
deux ans. Comprenez-vous ? Quand 11 
aura été cristallisé, c’est-à-dire qu'on ne 
pourra plus l’augmenter, alors on accep- 
tera la stabilisation. C’est comme si à la 
guerre, à la demande d’une armistice, l’un 
des belligérants répondait : oui, bien vo- 
lontiers, mais après que j'aurai réalisé 
l'avance que je juge nécessaire. 

Et voici qu'après tant d’humiliants 
avortements on apprend qu'une Union 
douanière vient enfin de naître ! On pour- 
rait croire qu’elle va être accueillie par 
une acclamation unanime? Tant s’en faut! 
C’est une rép'obation unanime — et cela 
non pas-seulement de la part des protec- 
tionuistes et nationalistes, mais même 
de la part des pacifistes et révisionnistes. 
Même la Ligue des Droits de l'Homme a 
voté une résolution de blâme, ou peus’en 
faut. 

Et l’Union Douanière Européenne, au 
lieu de reconnaître dans cette première 
Union douanière sa fille, la désavoue et 
demande qu’elle soit étranglée avant 
d’avoir vu le jour. Pourtant, dans son 
Congrès de l'année dernière, elle avait 
voté la résolulion que voici: « considé- 
rant que sans s’attarder à la réalisation 
immédiate d’une Union Douanière Euro- 
péenne qui engloberait tous les Etats de 
l'Europe, la possibililé existe que un ou 
plusieurs groupes d'Etats de préférence 
voisins et arrivés au même slade de déve- 


loppement économique s'entendent pour 
signer une convention collective basée 
sur l'engagement de se consentir des 
abaissements de tarifs réciproques, etc. ». 

N'était-ce pas dire que l’Union Euro- 
péenne devait procéder par élapes, par 
paliers? Or voici précisément la première 
étape, et les deux pays qui viennent de la 
réaliser satisfont parfaitement aux condi- 
tions indiquées que nous avons souli- 
gnées dans le texte ci-dessus. 

Oui, mais les deux pays contraclants 
avaient élé exclus par un veto préalable 
qui avait élé formulé déjà à la Conféreuce 
Economique internationale de Prague en 
1928. On sait pourquoi C'est parce qu'on 
juge que cetle Union commerciale serait 
une introduction à ! Union politique, à la 
fameuse Anschluss, laquelle est prohibée 
par le Traité de Paix. On sait que cet arti- 
cle a été introduit dans le Traité, quoi- 
qu’en contradiction formelle avec.le prin- 
cipe même que les rédacteurs du Traitése 
vantaient de consacrer: le droit des peu- 
ples à disposer librement d'eux mêmes. 
Mais les gouvernements de l’'Entente se 
direni que si par cette Union l'Allemagne 
pouvait reprend“e aulant de millions 
d'habitants qu'elle en avait verdus, elle se 
trouverait plus forte après sa défaite. 

C'est donc le vieil argument de l’équili- 
bre européen qui est repris en la circons- 


‘tance Il nous paraît sans fondement, non 


seulemeït parce que l’article sur lequel il 
se fonde est lui même vacillant mais 
aussi parceque l’union commerciale entre 
les deux pays serait peut-être, au contrai- 
re, le meilleur moyen d'éviter leur union 
politique. C’est précisément s1 l'union 
économique leur est refusée, que la cam- 
pagne pour leur union politique repren- 
dra avec une vigueur irrésistible. 

Mais grâce à l'heureuse entremise du 
ministre anglais, le procès sera évoqué 
devant la Sociélé des Nations. L'Autriche 
a acceplé et nul doute que la Société 
des Nations ne ratifie un accord — que 
d'ailleurs on n’a aucun moyen matériel 
d’emécher, car si les deux Etats ne veu- 
lent pas percevoir de droils de douane, 
comment les y forcer ? M Briand a dit à 
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la Chambre que la réalisation de l’Ansch- 
luss ce serait la guerre — ce qui nous 
paraît déjà un peu exagéré, car je doute 
qu'aucun des gouvernements d'Europe y 
fut disposé ; mais en ce qui concerne 
l'Union Commerciale ses déclarations ont 
été plus rassurantes et il s’est borné à 
réclamer « le devoir d'envisager certains 
changements dans l’ordre des relations 
commerciales et des accords douaniers ». 

Evidemment. Mais on peut espérer 
aussi que d’autres pays accepteront l'offre 
qui leur est faite par les deux pays co-si- 
gnataires d'entrer dans l'Union et de 
transformer ainsi ce ménage à deux en 
une véritable association coopérative, 

car c’est un principe juridique qu'il n’y a 
@socistion que là où on est au moins 
trois. Quel sera le troisième ? Sera-ce la 
France ? Certainement non: non seule- 
ment par raison de prestige et parce 
qu'elle serait vexée d’être simplement 
invitée au lieu d'être la puissance invi- 
tante, mais surtout parce que les indus: 
triels et agriculteurs français. n'accepte- 
ront jamais de supprimer la barrièe 
douanière contre les produits allemands. 

Ce ne sera pas non plus la Tchécoslova- 
quie, quoique son enclavement géogra- 
phique l'y invite et peut-être demain l'y 
contraigne. Sera-ce la Hongrie? Et qui sait 
si ce ne sera pas l'Italie, ce qui explique- 
rait l'attitude méditative et quelque peu 
énigmatique qu'elle a gardé jusqu’à pré- 
sent. Une Union entre l'Italie, l'Autriche 
et l'Allemagne ressusciterait la triple 
alliance d’avant guerre. 

Acsurément il eût été préférable que la 
première Union douanière eût élé conclue 
entre la France et l'Allemagne et qu'elles 
eûssent inauguré le concert européen. 
Mais puisqu'elles ne peuvent s’y décider, 
pourquoi alors empêcher les autres de 
lier partie ? 

CHARLES GIDE. 


P.-S. — L'effet produit a été des plus 
heureux puisque voilà que tous les gou- 
vernements s'agitent pour créer une 
Super-Union destinée à absorber la pre- 
mière. 





Propos d'Economie Sociale 





Si nous éntrons maintenant dans les 
années de pénitence, comme on le dit, 
nous devrons nous nettoyer d’abord de 
cetle publicité, qui est vanilé. Toutes 
ces vitrines lumineuses brûlent à nos 
frais. Cette dépense de cuivre et de 
charbon ne nous donne pas un produit 
de plus, ni une lumière utile de plus. 
Que de journées de travail seraient ré- 
cupérées si les uliles marchands pre- 
naient le parti de chasser l'indiscret 
agent de publicité, marchand de clin- 
quant et de poudre aux yeux » 

Je parlais à Castor, et sous les feux 
même d’une publicité évidemment ivre 
de soi. Mais Castor m'apaisa de la 
main. « Soyez prudent, dit-il. La publi- 
cité a des oreilles partout. Elle se vante 
de faire l’opinion. Certes elle ne fera 
pas que teile confiture, que je ne veux 
pas nommer, soil mangeable, ou que 
telle moutarde soit meilleure que les 
autres ; mais elle fera croire, si elle 
veut, que je n'ai plus un sou en caisse, 
et, si elle le fait croire, ce sera vrai». 

« Je vois bien, lui dis-je, que vous ne 
parlez pas tout à fait sérieusement. 
Quand un maître chanteur fait courir 
une petite feuille où il annonce que 
vous avez du plomb dans l’aile, vous ne 
l’achetez pas; vous le laissez mou- 
rir ». 

« Vrai, dit Castor ; et tel est le fruit 
de patience el de prudence. Mais j'ai 
vu naître et je vois grandir une puis- 
sance d'opinion bien plus rusée et bien 
mieux armée. Essayez de fonder une 
ligue contre la publicité, vous serez ac- 
cusé de diminuer le travail des mineurs, 
des métallurgistes, des électriciens, et 
dans un moment où le chômage est à 
craindre. Comment vous défendrez- 
vous ? » 

«Je ne sais, lui répondis-je. Outre 
les ouvriers intéressés, j'aurais contre 
moi un peuple dintermédiaires, ceux 
qui vivent d'offrir la publicité, et ceux 
qui vivent de l’accepter ; car l'employé 
supérieur qui choisit pour sa maison 
l’affiche rouge ou l'affiche verte reçoit 
une commission aussi. On est payé 
pour persuader, el payé aussi pour se 
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laisser persuader. Ce monde des para- 
sites, fait une rumeur de belle appa- 
rence. Et cette ligue supposée pourrait 
bien être supprimée par loi ou décret, 
comme contraire au bien de l'Etat». 

« Plus vrai que vous ne pensez, dit 
Castor. Il n’est pas prudent de parler 
contre les armements ; cela inquiète 
un important commerce ; mais enfin 
les métallurgistes peuvent faire autre 
chose que des armes; au lieu que 
Pagent de publicité ne sait faire que 
des affiches ; aussi se défendrail-il en 
désespéré. Mais nous n’en somines pas 
là ; et le peuple des gobe-mouches n’est 
pas près de comprendre que c’est lui 
qui paie les illuminations. Il constate 
que tout est cher ; il s’en plaint ; mais 
il admire la publicité, celte fée moder- 
ne, qui l’accueille partout sous une 
voûtcdelumières. Les choses resteront 
ainsi longtemps ». 

« Faute, lui dis-je, de vraies lumiè- 
res ». 

« Mais qu’enseigne-t-on ? répondit 
Castor. Laïssons cette ligue mort-née. 
Allons aux racines. La coopération ré- 
duit les intermédiaires de toute sorte, 
et d’abord les frais de publicité. Vous 
savez aussi bien que moi que le système 
coopératif est capable de fonder, et 
fonde en réalité une république où il 
n’y aurait plus de chômage. Mais qui 
parle de cela dans les écoles ? Exigez 
donc qu'on en parle, qu'on explique 
amplement la chose, théoriquement et 
pratiquement. Vous serez approuvé ; 
de belles circulaires seront écrites, et 
rien ne sera fait. Pourquoi ? C’est que 
l'intermédiaire est maître d'opinions. 
C’est qu’il connaît très bien son métier 
de tendeur d'illusions. Qu'est-ce que 
cette erreur énorme qu'on nomme 
guerre, sinon le résultat d’une publicité 
effrénée ? Et cette autre erreur qui 
croule présentement sur nous, d’une 
richesse qui n’est faite que de signes ? 
c’est la publicité même. C'est la lettre 
lumineuse, blanche, rouge ou verte, qui 
persuade d'elle-même et de tout, par 
le seul brillant. Toutes les illusions for- 
ment un seul voile, qui enveloppe l’école 
aussi, Et le mauvais esprit ne fait 
qu’une feuille aussi, noir sur blane, 
sous une pauvrelampe. Lutte inégale ». 


Mars 1931, — 


Diet , 


Nulle puissance ne peut obtenir que 
les fromagers laissent un peu de lait 
pour les nourrissons. Nulle puissance 
ne peut empêcher que les marchands 
gagnent autant qu'ils peuvent. Il suffit 
d’une loi ou d'un décret pour que des 
hommes s’exposent à la mort; mais 
aucun décret ni aucune loi ne peut 
faire baisser le prix du beurre. Le 
même paradoxe se retrouve dans le 
petit royaume borné par notre épider- 
me, et que notre jugement gouverne 
aussi par lois el décrets. Un homme 
peut décider qu'il sembarquera pour 
l'Amérique, mais il ne peut décider qu'il 
n’aura pas le mal de mer. Un homme 
peut apprendre le violon, @ais il n’a 
aucune puissance directe sur les batte- 
ments de son cœur. C’est en vertu d’un 
rapport du même genre que celui-là 
que le commerce résiste à la loi. Cela 
ne me déplaît point et ne me décourage 
point ; bien au contraire cela me ras- 
sure et me réconforte. Il faut que je 
dise pourquoi. 

Toute industrie trouve appui dans 
unc nalure extérieure qui résiste et 
qui fait sentir sa loi inflexible. « On ne 
s'appuie que sur ce qui résiste », a dit 
je ne sais quel homme d’expérience. 
Le fer résiste au marteau ; il tiendra 
bon aussi dans la place où vous le met- 
trez. On pourrait bien penser, en abs- 
trait, que si la nécessité extérieure suit 
des lois inflexibles, nous perdons alors 
tout espoir de la modifier. Sur quoi un 
professeur, qui ne lait point œuvre de 
ses mains, discute tristement. Mais le 
forgeron se moque de cela el tapc sur 
le fer. Et sur toute la planète les hom- 
mes creusent, labourent, défrichent, 
transforment, exploitent. Par de petites 


ruses et de petits changements ; pelits 


si on les compare à la masse planétaire, 
au mouvement des glaces, des eaux et 
du vent. Pelits changements, mais qui 
suffisent. L’homme ne change point le 
vent, mais il tend obliquement sa voile, 
tient ferme la petite planche qui lui 
sert de gouvernail, el va à ses fins par 
l'effet des lois inflexibles. . 

11 y a des époques où l’on pourrait 
croire que la nature humaine est flexi- 
ble à l'homme, et que les lois des socié- 
tés dépendent de la volonté d’un tyran, 
ou d’un parlement, ou de la masse elle- 
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même des citoyens, autant qu’elle pré- 
fère et décide. Et cela donne espoir à 
ceux qui n'ont pas forgé le fer, ni ma- 
nié des choses. Au contraire, si je 
croyais cela, je serais sans espoir ; Car 
je ne puis attendre que les pouvoirs 
soient sages ; et quand tous y partici- 
peraient, ce n’esl pas une garantie suf- 
fisante contre les passions ; on ne Île 
voit que trop. Si le médecin pouvait 
beaucoup sur mon corps, je craindrais 
le médecin ; mais il ne peut guère, et 
c’est par là qu’il peut. - 

De même il me plaît de découvrir en 
ce monde politique où chacun décrète, 
préfère, choisit, improvise en idée, il 
me plaît de découvrir une nalure éco- 
nomique qui nourrit tout et porte tout 
suivant des lois inflexibles. Voilà une 
limite pour le tyran, un appui pour 
l’action, un fer à forger. Sans méta- 
phore J'y retrouve la terre, si belle à 
contempler en ses invariables saisons. 


16 Avril 1921. ALAIN. 
CR OO OUR 0) 
Voyage d'Etudes 





Par une décision du Comité Adminis- 
tratif du Magasin de Gros des Coopéra- 
tives de Consommation de France, les 
membres du Conseil Central sont allés, 
ces jours derniers, visiter les Usines de 
Chaussures d'Amiens, de Lillers etl’'En- 
trepôt de Douai appartenant au Maga- 
sin de Gros. 

La caravane a profilé de son voyage 
pour voir diverses autres organisations 
coopéralives, notamment la grande So- 
ciété « L'Union d'Amiens », une des 
plus belles sociétés du mouvement coo- 
pératif, el le Moulin Rosati, d'Arras. 

Que de choses merveilleuses el ins- 
tructives il nous a été donné d'admirer. 

Partis de Paris à 15 heures, nous 
voici à Amiens à 17 heures et quelques 
minutes après notre arrivée, réunis au 
Siège Social de l « Union », où une ré- 
ceplion des plus chaleureuses nous était 
réservée. 

Nous visitons la brasserie qui riva- 
lise avec un de nos beaux Cafés du 


| 


Midi. Puis les bureaux, la Comptabilité, 
la belle Bibliothèque, et nous consta- 
tons la parfaite organisation de cette 
« Union » que nous proposons sans 
crainte comme modèle à tous nos ca- 
marades coopérateurs. 

Après le dîner, aimablement offert 
par le Conseil d'Administration, nous 
sommes invilés à assister à une repré- 
senlation théâtrale qui obtient un plein 
succès. Il faut dire que «L'Union 
d'Amiens » possède un ravissant théàâ- 
tre de 1.500 places, qui vaut n'importe 
quel autre théâtre de Paris et de pro- 
vince, et où passent les meilleurs ar- 
listes. 

Ce soir-là, je ne sais si c’est à cause 
de notre présence, les coopérateurs 
avaient occupé toutes les places et nous 
sommes sortis émerveillés de la repré- 
sentation. 

Le lendemain, nous avons visité les 
entrepôls de cette grande coopérative 
qui, celte année, a fait 101 millions d’af- 
faires, et nous avons pu apprécier l’or- 
dre, la méthode et l’organisation qui 
règnent dans ce vaste entrepôt ; nous 
en avons félicité chaudement tous les 
camarades dirigeants. 

De là, nous visitons la fabrique de 
chaussures coopérative du M. D. G. 
Cette fabrique est d'installation moder- 
ne et confectionne depuis la « charen- 
aisc » jusqu'aux faliots, enfants 2t 
fillettes. 

Unc centaine d'ouvriers et ouvrières 
sont attachés à cetle usine qui fournit 
d'excellentes chaussures aux coopéra- 
teurs de tous pays. 

Nous repartons d'Amiens et, après 
un arrêt à Doullens, nous arrivons à 
Douai, où nous visitons l’entrepôt. 

Immense entrepôt de plusieurs hec- 
tares, où toutes les marchandises sont 
emmagasinées, pour être réparties sur 
les Coopératives de Ia région. 

Arrêt à Douai, d’où nous repartons 
lc lendemain, traversant une partie de 
la région minière du Nord et du Pas- 
de-Calais, pour aller visiter une autre 
usine de chaussures toujours du M. D. 
G., plus importante que celle d'Amiens. 
Nous avons constaté Ia même méthode 
d'organisation el une fabrication im- 
peccable de chaussures de tous modè- 
les, pour hommes et femmes. 

Mais ce qui a le plus retenu notre 
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- attention, c’est l'importance du Moulin 
Coopératif de Rosati, à Arras, qui fut 
acheté plus d’un million par les sociétés 
coopératives de la région d'Arras. 

Ce moulin, muni de toute la mécani- 
que moderne, pourvu d’un beau labora- 
toire, produit 250 balles de farine pat 
jour. 

Cette farine, de première qualité, est 
répartie entre les coopératives action- 
naires. L'organisation du Moulin per- 
met de ristourner 10 francs par balle 
de farinc aux sociétés, ce qui permet 
aux boulangeries coopératives de ven- 
dre le pain fabriqué Ofr. 15 de moins 
au consommaleur. 

Dans la région de Caudry et du Nord, 
d’autres moulins coopératifs marchant 
dans les mêmes conditions, donnent 
des résultats identiques aux coopérati- 
ves affiliées, el le consommateur profite 
de cette union coopérative. 

Toutes les coopératives du Nord et 
du Pas-de-Calais et de la Somme s’or- 
ganisent pour installer des Meuneries- 
Boulangeries et industrialiser la fabri- 
cation du pain. C’est, d’ailleurs, par ce 
moyen, seul, qu'on pourra arriver à 
vendre, aux consommateurs, le pain 
0 fr. 15 de moins par kilog; cela, il 
nous semble, en vaut la peine ! — A 
Caudry, la meunerie-boulangerie fa- 
brique 18.000 kilos de pain par jour, à 
Ofr. 15 de moins par kilo. Ces 18.000 ki- 
los de pain sont distribués dans un 
rayon de 15 kilomètres. 

Ceci prouve que les méthodes de tra- 
vail surannées avec utilisation prépon- 
dérante des procédés manuels et l’ou- 
tillage actuel des petites boulangeries, 
ne sont plus en harmonie avec les be- 
soins accrus de notre pays. 

Donc, la tâche la plus importante 
de la Coopération de Consommation 
est de s’unir comme le font nos cama- 
rades du Nord pour l'installation sur 
tout le territoire de meuneries-boulan- 
geries et de s'entendre financièrement 
pour cette réalisation. 

Il est inutile de dire que tous les 
coopérateurs qui ont participé à ce 
voyage d’études en ont été enchantés 
et ont senti s’affermir davantage leur 
foi dans les destinées de la Coopéra- 
tion. 


AFFRE. 


« 


L'Effort Bulgare 


Ce qui m'a frappé surtout, au cours 
de mon dernier voyage en Bulgarie, 
c'est la remarquable capacité de tra- 
vail du peuple, et le réalisme sain et 
objectif des hommes d'Etat. L’alliage 
de ces deux qualités donne en l'avenir 
du pays une confiance entièrement jus- 
tifiée. 

Et effectivement, malgré des diffi- 
cultés considérables, la Bulgarie a pu 
entreprendre avec succès un effort de 
redressement auquel on se doit de ren- 
dre hommage. 

Cet effort est d'autant plus méri- 
toire qu’il à été accompli dans des con- 
ditions très défavorables et en faisant 
face constamment à toutes les obliga- 
tions découlantdes engagements d’avant 
guerre et du lourd fardeau imposé par 
le traité de Neuilly. L'ensemble de ces 
charges (emprunt d’avant-guerre et ré- 
parations) représente à lui seul 30 % 
du total des dépenses prévues au bud- 
get, proportion qui pour un pays pau- 
vre et éprouvé comme la Bulgarie est 
manifestement excessive. Le pays n’a 
pu, ainsi handicapé, poursuivre un ré- 
tablissement économique qu’en s’impo- 
sant les plus lourdes privations. Qu'il 
me suîffise de rappeler qu’alors qu’en 
1914 le maximum des retraites attei- 
gnait cinq à six mille francs-or, il ne 
dépasse plus aujourd'hui 2.689 francs. 

La moyenne annuelle pour les inva- 
lides de guerre n’est que de 141 francs- 
or, Ce qui assure leur existence pour 
180 jours par an. La situation des or- 
phelins est encore plus tragique puis- 
qu'ils n'arrivent qu'à 26 centimes-or 
alors que le prix d’un kilog de pain est 
de 28 centimes. 

La crise actuelle est venue aggraver 
encore un état de choses déjà si péni- 
ble. Cependant, loin de se laisser abat- 
tre, le gouvernement bulgare a pris une 
série de mesures décisives — dont quel- 
ques-unes des plus intéressantes — pour 
ÿ remédier. Dans le domaine agricole 
notamment, il a décidé de remanier 
complètement la structure de l’écono- 


-mie actuelle, intensifiant les cultures 


spéciales (tabac, riz, roses, légumes, 
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etc...) et développant l'élevage, rédui- | ment par M. Liaptcheff, qui est un éco- 
sant d’autre part les céréales aux be- | nomiste averti, envisage le refus d’ac- 
soins du marché intérieur pour arriver | corder la jouissance des susdits privi- 
à en supprimer à peu près l’exporta- } lèges aux indüstries nouvelles qui s’ou- 
tion. D’autre part, il a décidé de procé- | vriraient dans des branches déjà satu- 
der à une réorganisation complète des | rées et parallèlement Ia révision des 
coopératives, voulant faire de celles-ci | tarifs douaniers et l'orientation de la 
Parmature de Ja rationalisation de | politique douanière bulgare vers les 
l’agriculture bulgare. L'intérêt de cette | conventions tarifaires, auxquelles l’ex- 
initiative n’a pas échappé à la S. D. N., | portation bulgare ne peut d’ailleurs que 
qui envisage très favorablement l’em- | gagner. 
prunt nécessaire à la rationalisation de Enfin le gouvernement s’est préoccu- 
cette expérience. Si elle réussit, elle | pé d'engager une lutte très active con- 
pourra êlre ulilement reprise par d’au- | tra la vie chère. Il a été amené à pren- 
tres pays el fournira peut-être en face | dre une première mesure pénible, la 
de la conception soviétique destruclive | réduction destraitements des fonction- 
de l'effort individuel, la formule de | naires qui étaient déjà modiques, mais 
demain pour l’agriculture qui, ainsi ra- | en présence du déficit de trésorerie 
lionalisée, pourra traiter sur un pied | (d'environ un milliard de lévas, dû no- 
d'égalité avec l’industrie et permettra | tamment à l’effondrement des prix des 
d'obtenir le nouvel équilibre que l’Eu- | céréales qui de son côté suspendait 
rope recherche anxieusement. tout paiement d'impôt de la part de la 

Il faut reconnaître d’ailleurs qu’en | population rurale), des décisions urgen- 
Bulgarie le terrain était bien préparé | Les s’imposaient. La compression des 
pour une pareille expérience, car dans | traitements a été fixée à 10 % sur les 
ce pays de petite propriété (moyenne | traitements de base et jusqu’à 40 % 
5 hectares), l'esprit coopératif était dé- | sur les traitements complémentaires. 
jà très développé, la coopération grou- | En corrélation, le gouvernement s’est 
pant actuellement à peu près le quart | atlaqué énergiquement à la réduction 
de la population paysanne, avec trente | du prix de certaines denrées alimentai- 
unions régionales el une Union géné- |.res et produits de première nécessité 
rale à Sofia. I1 s’agit maintenant d'im- | pour les ramener à un niveau proche 
poser aux coopéralives un esprit plus | de la réduction enregistrée par les prix 
actif que par Îc passé, de faire porter | du pain ei des produits de lélevage. 
leur action non seulement sur le cré- | Depuis le 1er janvier, on doit déjà noter 
dit, mais aussi sur la production, sur | des réductions sensibles — bien qu’en- 
la vente, sur Ja recherche en commun | core insuffisantes — du prix du sucre, 
de nouveaux débouchés et, ce qui peut | du pétrole, du sel, des huiles végétales. 
être possible grâce à un emprunt, de | Mais il est évident que des résultats 
permettre à la Banque agricole de les | rapides el décisifs ne peuvent être at- 
aider plus largement. teints dans cet ordre d'idées que si 

Dans le domaine industriel, le gou- | PEtat est effectivement aidé par les 
vernement a élé amené à se préoccuper | producteurs. C’est pour cela qu'il a 
d’enrayer la surindusirialisation qui se | commencé à favoriser ces derniers par 
manifeste dans certaines branches. Une | une série de privilèges et de dégrève- 
loi sur la protection de l’industrie af- | ments fiscaux el qu’il compte aussi 
franchit de droits de douane les matiè- | beaucoup sur le développement de la 
res premières importées, supprime l’im- | rationalisation coopérative de la pro 
pôt sur la propriété bâtie et réduit de | duction. k 
moitié l'impôt sur le revenu, sans par- Un problème également très anxieux 
ler de tarifs spéciaux de transport, etc. | qui s’est posé deVant le gouvernement 
Grâce à ces privilèges, il s’est dévelop- | est celui de la surproduction d’intellec- 
pé, au cours de ces dernières années, | tuels. Dans un sens, l'existence du pro- 
des industries manifestement parasilai- | blème est à J’éloge du peuple bulgare 
res à l’abri de tarifs douaniers prolec- | dont il atteste la remarquable volonté 
lionnistes-à l’extrême. : de culture et la rapide élévation. 

Le gouvernement, présidé actuelle- Mais par ailleurs, il a pour résultat 
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une crise sociale infiniment pénible, 
l'Etat déjà surchargé de fonctionnaires 
ne pouvant emplover tant de forces 
intellectuelles et les entreprises privées 
élant également impuissantes à les uti- 
liser. Le gouvernement pense obvier à 
cet inconvénient en favorisant les éco- 
les techniques et professionnelles de 
manière à diriger la jeunesse de préfé- 
rence vers [a campagne où son aclivité 
est nécessaire, tandis que les villes se 
trouvent congestionnées. 

Parmi les mesures prises dès le dé- 
but de l’après-guerre par la Bulgarie, 
il en est une du plus haut intérêt el qui 
témoigne de la puissance de volonté et 
de la ténacité dans l’efforl de son peu- 
ple. Je veux parler de l'institution du 
travail obligatoire qui astreint tous les 
citoyens de vingt à quarante ans (avec 
un droit de rachat pour une proportion 
de 20 %) à une prestation régulière à 
l'Etat. Le travail obligatoire est orga- 
nisé par une direction autonome ins- 
tituée auprès du ministère des Travaux 
Publics. | 

Il a été largement ulilisé pour la ré- 
fection des routes et la construction de 
nouvelles, l’élargissement de voies fer- 
rées, la réparalion et la construction 
de ponts, de canaux. Enfin, plusieurs 
usines et des exploitations forestières 
ont recouru avec succès aux prestations 
qui ont puissamment contribué au relè- 
vement économique du pays, dans un 
grand élan de solidarité nationale. 


RENÉ MARCHAND. 
ARE) ARE MATE RE AAA) AA TAAS) 
La Rélome Foncière en Tchécoslovaquie 








D’après les données de M. le docteur 
Vozenilek, président de lOffice Na- 
üonal Foncier en Tchécoslovaquie, 
1.574 mille ha, dont 826.000 ha de sol 
agricole, sont assurés jusqu’à présent 
aux nouveaux acquéreurs qui atteignent 
le nombre global de 500.000. II ne 
reste pour le lotissement que 100.000 
ha de sol agricole et 1100 ha de sol de 
différentes catégories : forêts, pâtura- 
ges, eaux, etc. 


En ce qui concerne le sol agricole, 
on peut dire que la réforme foncière 
est presque terminée. 77 o/o du fonds 
foncier désigné pour la réalisation de 
la réforme, ont été destinés à de petits 
lots — 30 ha et beaucoup moins — 
contre 230/0 à des lots plus consi- 
dérables, mais ne dépassant pas 100ha. 

Tandis que le nombre des nouveaux 
acquéreurs des petits lots atteint pres- 
que 500.000, la quantité des personnes 
loties de terrains plus considérables 
ne dépasse pas 2.000. 

Ce sont des coopératives, d’autres 
personnes morales, des employés des 
grands propriétaires fonciers, etc. Ce 
sont 180.000 ha, qui devraient être par- 
tagés entre eux. C’est déjà un fait ac- 
compli, et environ 90 ha en moyenne 
reviennent à chaque propriétaire. L 
plupart des 2.200 susmentionnés, no- 
tamment 1.583, sont des propriétaires 
individuels et non pas collectifs. Le 
roulement global des fonds d’indemnité 
a atteint au 1er octobre 1930, la somme 
de 10.400 millions de kô. Les: nou- 
veaux acquéreurs de terrains ont versé 
pour leurs lots à ce fonds 1916 mil- 
lions de kô et sont obligés de verser 
encore 750 millions. De leur côté, les 
grands propriétaires de terrains ont 
reçu pour les terrains qui leur ont été 
enlevés pour la réforme, 1.100 mil- 
lions, et sont créditeurs de l'Office Na- 
tional Foncier pour 850 millions. In- 
dépendamment de cela, l'Office a dé- 
pensé 250 millions pour le lotissement 
des employés des grandes propriétés 
d’auparavant, ainsi que 210 millions 
pour les frais généraux. Les grands 
propriélaires fonciers ont le droit d 
conserver comme leur propriété de 15 
à 250 ha, et même dans des cas excep- 
tionnels, jusqu’à 500 ha. Jusqu'à pré- 
snt, 1.805 propriétaires fonciers ont 
profité de ce droit ; on leur a assuré 
956 mille ha, soit 308 ha en moyenne 
par propriétaire, dont 176 ha de sol 
agricole. 

Le roulement global du fonds de co- 
lonisation, au 1er octobre 1930, a at- 
teint la somme de 1.461 millions de 
kô ; celui du fonds pour le lotissement 
et l'installation des employés des gran- 
des propriélés foncières, 189 ‘millions. 

En ce: qui concerne la réforme fo- 
restière, l'Office National a à sa dispo- 
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sition 1.875 mille ha. Les trois quart 
de cette quantité tomberont dans la 
propriété de l'Etat. Donc, un quart sera 
partagé entre les districts, communes, 
coopératives et personnes privées. En 
ce qui touche la répartition des forêts, 
elle sera terminée, probablement, dans 
un an. 

54 0/0 des terrains lotis entre les nou- 
veaux acquéreurs sont déjà légale- 
ment enregistrés ; les autres enregis- 
trementis nécessaires seront accomplis 
au cours des trois années prochaines. 


Prof. S. BORODAEWSKY. 


RARE RUE 





La Maison des Pionniers 


Le 11 avril aura lieu une inauguration 
dont probablement aucun journal en 
France ne parlera mais à laquelle l'Eman- 
cipation ne peut rester indifférente. C'est 
la restauration de la vieille maison des 
Pionners de Rochdale,et son inaugura- 
tion sous-forme de Musée hisiorique de 
la Coopération. 

Depuis plus d'un demi-siècle cetle mai- 
son historique avait élé abandonnée et 
laissée à je ne sais quel petit commerçant. 
Lors de ma visite à Rochdale, il y a 28ans, 
et ici même plus tard, j'ai exprimé mon 
regret que les fils de Rochdale n'eûssent 
pas revendiqué ce glorieux héritage, au 
besoin en ouvrantune souscription parmi 
les 40 millions de coopérateurs du monde 
entier. On s'y est décidé enfin, mais il ne 
semble pas que l'on est l'intention de 
donner à cette solennilé un grand éclat. 
Sans doute se réserve-t-on pour le pre- 
mier centenaire qui aura lieu le 22 décem- 
bre 1944. 

CH. GIDE. 
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Par CHARLES GIDK 
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Le Rapnrocement Frano-Alemant 


Sur celte importante question, nos lecteurs 
nous sauront gré de leur faire connaitre l'inté- 
ressant rapport ci dessous, présenté au Congrès 
des Jeunesses Laïques et Républicaines de France 
(Alger, septembre 1930). N. D. L. R. 


11 y aura bientôt 12 ans que, dans 
une explosion d'enthousiasme, les hom- 
mes, las d’une lutte longue et meur- 
trière, apprenaient la signature de l’ar- 
mistice. Il semblait alors que la paix 
dût facilement se rétablir. On promet- 
tait le désarmement général aux peu- 
ples qui l’espéraient. Depuis 12 ans 
cependant la Paix n’a cessé d’être pré- 
caire. Toutes les difficultés nées de la 
guerre n’ont été réglées que par des 
traités imposés par les vainqueurs aux 
vaincus et contre lesquels ces derniers 
n’ont pas cessé de protester. De plus, 
la dictature règne sur quelques peu- 
ples dont elle surexcite le nationalisme 
au point de menacer la paix. 

Aussi ne cesserons-nous de mettre 
à l’ordre du jour de nos congrès ce 
problème qui préoccupe par-dessus tout 
les jeunes générations puisqu'il s’agit 
pour elles d’une question de vie ou de 
mort. La Paix n’est pas faite. Elle se 
fait. Nous aiderons cette année à son 
devenir en étudiant spécialement un 
point important du problème : le rap- 
prochement Franco-Allemand. 


Le Rapprochement Franco - Allemand 


Et voici d’abord comment nous en- 
tendons ce rapprochement. 

- Victor Hugo écrivait en 1842 dans Le 
Rhin : « L'union de l'Allemagne et de 
la france mettrait un frein à l’Angle- 
terre et à la Russie et signifierait le 
bonheur de l’Europe, la paix du mon- 
de». C’est là une conception ancienne, 
encore partagée de nos jours par ceux 
qui rêvent d'assurer la paix par l’hégé- 
monie d’un groupe de nations unies 
par des traités d'ordre politique et éco- 
nomique. Conception diplomatique. Ce 
n’est point la nôtre. Le rapprochement 
que nous souhaitons ne saurait en au- 
cune manière prendre la forme d’une 
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alliance destinée à assurer au groupe 
France-Allemagne la suprématie euro- 
péenne. 

Nous ne nous rallions pas davantage 
à cette forme de rapprochement qui 
ne réunit que les hommes d’affaires et 
les grands producteurs industriels. Cer- 
tes, nous pensons qu’en l’état actuel des 
choses, il vaut mieux que ces groupes 
industriels s'entendent au lieu de se dis- 
puter les marchés. Ces rivalités ont cou- 
tume d’être résolues à coups de canons. 

Mais nous n’avons pas la naïveté de 
croire que le jour où ces intérêts parti- 
culiers viendraient à s'affronter à nou- 
veau, ils ne chercheraient plus dans la 
guerre le remède à une situation diffi- 
cile. Cet internationalisme des affaires 
n'est pas non plus le nôtre. 

Le rapprochement franco-allemand, 
nous le voulons, certes, politique, nous 
le voulons économique, mais nous vou- 
\ons que, pour qu’il soit efficace, pour 
qu’il soit durable, ces ententes politiques 
et économiques soient soutenues par un 
mouvement de peuple à peuple, par une 
compréhension réciproque des façons 
de vivre, de sentir, de penser, par une 
interaction constante des sentiments et 
des grands mouvements d'idées qui gui- 
dent la vie d’un peuple. 


La Jeunesse Française et la Jeunesse 
Allemande 


Je voudrais montrer d’abord, pour 
répondre à une objection préalable, que 
ce rapprochement est possible. Sans 
invoquer les influences réciproques de 
la littérature, de l’art et de la pensée au 
cours de l’histoire, sans montrer ce que 
les deux peuples doivent déjà l’un à 
l’autre, je voudrais, me plaçant au cœur 
de la réalité actuelle, analyser les ca- 
ractères de la jeunesse de ces deux” peu- 
ples. Je ne m'occuperai point, dans 
cette analyse, de ceux qui, quoique jeu- 
nes, apparaissent en France et en Alle- 
magne comme les représentants des 
vieilles formules et d’un monde qui dis- 
paraît chaque jour davantage : jeunes 
gens groupés en France autour de l’Ac- 
tion française ou des Jeunesses patrio- 
tes, nationalistes d'Allemagne, tous sou- 
tenus par cet esprit d’orgueil, par cette 
volonté de domination qui s’effacent à 


notre époque devant le désir de com- 
préhension, le besoin de collaboration, 
la volonté d'entente. Chez'les autres, 
chez ceux qui, au lendemain de la guer- 
re, atteignaient à peine l’âge de réflé- 
chir et de penseïr, une étrange inquié- 
tude se développa. En France, elle se 
manifesta par le dédain des vieilles for- 
mules, des vieux cadres, des vieux par- 
tis, que la guerre paraissait avoir ré- 
duits à la faillite. Pourtant, alors que 
la jeunesse attendait la naissance d’un 
monde nouveau et de valeurs nouvelles, 
la vieille armature subsistait, et nombre 
de ceux qui, tout d’abord, avaient re- 
fusé de l’accepter, s’y soumettaient en 
essayant d'opérer, chacun dans leur 
sphère, un rajeunissement. 

Mais à côté des partis, les jeunes se 
groupaient dans des organisations qui 
leur appartenaient en propre : Jeunes- 
ses Laïques et Républicaines, Groupe 
d'action au quartier latin, L. A. U.R.S., 
G.E.D.E.S., groupement universilaire 
pour la S.D.N. Ces groupements, à Ia 
fois adonnés à l’étude et à la propagan- 
de, se penchèrent sur les problèmes 
d'ordre intérieur, d'ordre économique, 
d'ordre social, mais leur préoccupation 
essentielle et commune, fut, jusqu’à ce 
jour, et reste encore, la recherche cons- 
tante de la Paix. 

La conviction rationnelle que la Paix 
est nécessaire à l'Europe, que la guerre 
ne peut plus être un moyen de régler les 
conîlits de peuple à peuple, la consta- 
tation qu’elle nuit autant aux vainqueurs. 
qu'aux vaincus, se doublaient dans cette 
jeunesse d’un élan mystique vers l’œu- 
vre à accomplir, d’un acte de foi dans 
lhumanité, d'une enthousiaste confian- 
ce dans le succès de l’œuvre entreprise. 
Notre inquiétude, ici, au contact de l’ac- 
tion, se fit certilude, et cette cerlitude se 
fortifia à mesure que se nouaient des 
liens d'amitié avec les jeunes gens des 
autres pays, à mesure que nous décou- 
vrions chez eux cette puissante volonté 
de paix qui faisait déjà notre unité. 

Cette recherche nous avait en effet 
rapidement mis en contact avec ceux 
qui, de l’autre côté du Rhin, avaient 
les mêmes préoccupations. Des rencon- 
tres eureni lieu à Bierville, à Eerde; 
des voyages d’écoliers et d'étudiants fu- 
rent organisés et, dernièrement encore, 
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le Congrès du Sohlberg réunit du 27 juil- 
let au 3 août, quelques-uns des repré- 
sentants les plus autorisés de la jeu- 
nesse allemande et de la jeunesses fran- 
çaise. 

La jeunesse allemande, elle nous a 
paru, comme la nôtre, désireuse d’é- 
chapper aux vieilles formules de vi, 
et cela s’est d’abord traduit chez elle 
par une révolte contre la civilisation 
de l'usine et de la machine, par une 
aspiration vers la vie simple, vers la 
vie évangélique qui inspira d’abord un 
mouvement né bien avant la guerre, 
celui des « Wanderwoegel» qui sont 
à l’origine de là « Freideutsche Jugend- 
bewegung ». Ces « oiseaux migrateurs » 
s’en vont à pied, sur la grand'route des 
@'°22: le sac tyrolien au dos et cher- 

chent dans la campagne l’oubli des 
grands centres et de leur matérialisme 

Préoccupations analogues chez les 
« Freideutsche » dont le fondateur, le 
capitaine de vaisseau Paasche, d’abord 
incarcéré pendant la guerre pour sa 
courageuse propagande pacifiste, fut 
assassiné en 1920 par les bandes natio- 
nalistes. Pourtant, s'ils sont pacifistes, 
ces jeunes gens semblent se détourner 
des préoccupations purement politiques. 
C’est ainsi que la jeunesse catholique, 


groupée en quatre associations, Quick- | 


born, Jung-Born, Hochland, Grossdeui- 
sche, ne saurait ‘être assimilée au cen- 
tre catholique allemand, et que la jeu- 
nesse protestante, groupée dans le Neu- 
werk, se caractérise plus par la recher- 
che d’une vie conforme aux principes 
évangéliques que par l’étude des pro- 
blèmes politiques. 

Un jeune écrivain allemand, M. Gerd 
Knoche, définit ainsi les tendances es- 
sentielles de ce mouvement des jeunes- 
ses qui remonte au début du siècle 
« Relour à la nalure; romantisme de la 
nalure el des mœurs; retour à de nom- 
breuses formes du passé; unité de âme 
-et du corps; hostilité à la suprématie 

du cerveau et vie basée sur l’instincl; 
réalisation (grâce à l'esprit à la fois 
pratique et mystique dont il imprègne 
les religions, programme politique, elc., 
tombés dans le dogmatisme) ; sentiment 
national el sentiment de la communau- 
té, sur la base de la personnalité spi- 
rituclle; fraternité, démocratie prati- 


que; conception du chef; communauté 
organique. » 

Ce mouvement de jeunesse est à 
l'heure actuelle en très nette décadence. 
Il est d’ailleurs toujours resté en marge 
de la vie nationale qu’il n’a pas réussi 
à influencer. Les groupes certes sub- 
sistent encore. Mais ils ont perdu de 
leur imporiance et la jeunesse se range 
dans les troupes d'Hitler ou dans celles 
des socialistes (Arbeïterjugend) et des 
communistes (Îreie proletarische Ju- 
gend). 

C’est avec ce qui subsiste du mouve- 
ment de jeunesse et avec l’Arbeiter ju- 
gend que nous entendons continuer à 
étendre nos rapports et nos relations. 
C’est parmi eux que s’affirma la volonté 
d'entrer en contact avec la France, et 
de se désolidariser de la génération 
précédente dont la mentalité guerrière 
a conduit le peuple à l’abîme. 

Cette volonté prit d’ailleurs une for- 
me adaptée aux tendances du mouve- 
ment de Jeunesse. De là des relations, 
dont je ne vous ferai pas l’historique, 
mais dont il faut signaler qu’elles ont 
moins contribué à résoudre directe- 
ment les problèmes politiques qu’à faci- 
liter par des prises de contact person- 
nelles la création d’une nouvelle atmos- 
phère. 

C’est d’ailleurs là, à mon sens, le 
grand mérite de ces réunions interna- 
tionales, dont j'ai rappporté, pour mon 
compte, le souvenir d’une profonde 
communion dans le désir de connaître, 
de comprendre et d'aimer. 

C’est dans ce sens, je crois, qu'il con 
vient d'orienter et de poursuivre 1108 
efforts. C’est du moins ce que je vous 
proposerai tout à l’heure. 

Mais il me faut, avant d’en 7eair à, 
évoquer tout de même rapidemz2nt de- 
vant vous à la fois l’histoire du rappro- 


. chement franco-allemand, et les prin- 


cipaux problèmes qui se posent "ncore 
à ceux qui travaillent d’un même cœur 
à sa réalisation. 


La Polüique Franco-Allemande 


Au lendemain de la guerre, une fois 
les traités signés, restait encore à ré- 
gler la liquidation financière, le pro- 
blème des frontières politiques; res- 
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tait enfin, conformément au traité de 
Versailles, à assurer le désarmement. 

Autant de questions qui risquaient 
de mettre aux prises chaque fois qu’on 
les agitait les ennemis de la veille. 

Je ne retracerai pas ici la série de 
négociations, d'entretiens, de conféren- 
ces qui furent nécessaires à assurer la 
liquidation de la guerre. Occupation de 
la Ruhr, que nous dénoncâmes vive- 
ment, plan Dawes, tout cela désormais 
m'oftre plus qu'un intérêt rétrospectif. 
La réalité présente, c’est le plan Young, 
dressé aux deux conférences de la Haye 
de l’année dernière et dont l'exécution 
sera assurée par la Banque des Régle- 
ments Internationaux. 

Après plus de 10 ans d’efforts, il 
semble que l'acceptation du plan Young 
par l’Allemagne de Stresemann ait défi- 
nilivement opéré la liquidation finan- 
cière de la guerre. Il semble qu'il y ait 
encore en Allemagne une majorité dé- 
cidée à poursuivre l'exécution du plan 
Young, mais nous n'oublions pas que 
le succès des nationaux socialistes qui 
viennent de passer de 12 à 107 ausein 
du Reichstag est en partie dû à la vigou- 
reuse campagne qu’ils ont menée con- 
tre le plan Young. Nous pensons seu- 
lement que ce succès marque l’apogée 
des Hitlériens et que leur nombre est 
encore insuffisant, que peut-être les 
forces entières de l'Allemagne réunies 
seraient insuffisantes pour empêcher 
la liquidation financière de la guerre. 

En même temps que s’élaborait ce 
pénible réglement de comptes, se dissi- 
paient les nuages du ciel purement po- 
litique. L'Allemagne, privée à l’ouest 
de l’Alsace et de la Lorraine rendues à 
la France, coupée à l’est de la Prusse 
orientale par le couloir polonais, ac- 
ceptait à Locarno la frontière occiden- 
tale. Locarno,'s’insérant dans le cadre 
de la S. D. N., assurait le respect des 
traités et écartait tout dangér de guerre 
issu de contestations relatives à l'Alsace 
et à la Lorraine. 

ÏH n’en est pas de même pour la 
frontière orientale. À ce propos, M. 
Quidde, au nom des associations alle- 
mandes de la Paix, écrivait en mars 
1925, dans La Paix par le Droit : «En 
ce qui concerne les frontières orienta- 
les de l'Allemagne, dont la garantie sera 


| 


probablement introduite dans les négo- 
ciations par le gouvernement français, 
le gouvernement pourrait déclarer ex- 
pressément qu’il ne fera aucune len- 
tative pour modifier par la force l’état 
actuel des choses, tel que l’ont fixé les 
traités. On ne saurait exiger une dé- 
claration dépassant ce point de vue, car 
aucun gouvernement allemand. ne sau- 
rait proclamer la renonciation défini- 
tive à Dantzig, à la suppression du 
corridor polonais, ni à la reconstitution 
de l'unité du territoire industriel de la 
Haute-Silésie. Nous nous perinettons 
d'attirer sur ce point l'attention de nos 
amis à l'étranger, afin que, faute de 
connaître la situation en Allemagne, ils 
évitent de soutenir telle ou telle exigence 
qui condamnerait à un échec tout essai 
d'entente ». 

Ces paroles d’un Allemand de gau- 
che, d’un pacifiste notoire, montrent 
assez quelle faute commet la presse 
nationaliste française quand elle feint 
de méconnaître la portée et la puissa'ice 
des revendications allemandes en les 
présentant comme des manœuvres dé- 
loyales et imprégnées d’un nationalisme 
dangereux. 

A l'heure actuelle, la question reste 
entière. Un seul fait à retenir : l’enga- 
gement pris par l'Allemagne de ne pas 
recourir aux armes pour la trancher. 
Aussi bien cette question est-elle pour 
nous de celles que doit pacifiquement 
résoudre la S. D. N. et dont l'issue doit 
être facilitée par la formation de cette 
fédération européenne que M. Briand 
s'efforce de réaliser. 


Cette « Fédération européenne », ce 
n’est pas encore sans doute la matéria- 
lisation du rêve de Victor Hugo, ce n’est 
point cette république universelle aper- 
çue dans la nuit des temps comme une 
éclatante lumière, comme un jeune le- 
ver du soleil, mais c’est déjà l’établisse- 
ment d’un lien politique entre les divers 
Etats européens. Notre ami le Docteur 
Espe vous dira tout à l'heure quels 
rapports profonds d'ordre géographi- 
que, historique, littéraire, artistique, 
intellectuel, unissent la France à l’Alle- 
magne. 


La Fédération Européenne 
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Une démonstration analogue pour- 
rait être faite pour les principales na- 
tions européennes, dont les races, les 
langues remontent à des orgines com- 
munes et dont les génies les plus repré- 
sentatifs ont été réunis en une vasle et 
rayonnante internationale. 

Génies de la Renaissance ilalienne 
bouleversant et renouvelant l'Europe, 
génies de la Hollande, de l'Espagne, de 
l’Anglelerre ouvrant à l’Europe la route 
des continents lointains, génies de la 
France des XVII et XVIIIe siècles im- 
prégnant l’Europe de mesure et de 
clarté, génies profonds de l’Allemagne 
dans le domaine de Part, de la pensée, 
de la science, génies de la Russie pri- 
mitive et mystique, tout cela vient se 
ondre, s’amalgamer, en un puissant 
alliage, au sein du creuset d’où jaillit 
au cours des siècles le flot généreux 
de la civilisation européenne. 

Sur ces fondements solides peut s’édi- 
fier la structure nouvelle de FPEurope 
à qui les nécessités économiques et po- 
litiques commandent impérieusement 
l'entente et l'union. Et cest dans cet 
esprit de collaboration européenne et 
d'entente internationale que nous en- 
tendons travailler au rapprochement 
franco-allemand. 


Le Désarmement 


Mais si nous voulons que nos efforts 


e ne demeurent pas vains, et que le rap- 


prochement moral que nous tentons 
ne soit pas détruit par la seule volonté 
des grands groupes industriels qui, fa- 
onnant l'opinion grâce à la grande 
presse, peuvent lancer l’un contre l'au- 
tre deux peuples ne demandant qu'à 
vivre dans le travail et dans la paix, 
il faut presser les gouvernements curo- 
péens, — et nous Français particaliè- 
rement le nôtre, — de donner quelque 
réalité aux promesses du traité de Ver- 
sailles et d'aboutir enfin, après 12 ans 
d'inertie, à une réduction des arme- 
ments qui nous achemine rapidement 
vers un désarmement complet. 

Une pareille mesure, ainsi que n’a 
cesser de le répéter Léon Blum, ces 
temps derniers, déchaînerait à lravers 
les peuples l'enthousiasme nécessaire 
à la création de cette fédération euro- 
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péenne qui vient de faire l’objet des 
discussions de la dernière assemblée 
de la S. D. N. 

M. Henderson, au nom de l’Angle- 
terre, M. Curtius, au nom de l’Allema- 
gne s’y sont vivement prononcés pour 
cette politique de désarmement et ont 
affirmé la nécessité d'aboutir, après 
tant de conférences jetées comme des 
hochets ridicules au visage naïf des 
peuples. 

C’est notre devoir de Français, d’Eu- 
ropéen et si l’on veut de «citoyen du 
monde », de réagir contre les menson- 
ges d’une presse nalionaliste qui per- 
sisle à dresser devant nous le spectre 
menaçant d’une Allemagne casquée, cui- 
rassée de triple airain, prête à fondre 
sur une France innocente et pacifique. 

Cerles, nous ne nierons pas l’exis- 
tence d’un natiohalisme allemand. Les 
dernières élections l’ont brusquement 
révélé aux plus incrédules, mais il y a 
déjà longtemps que nous avons soutenu 
de toutes nos forces la thèse des Deux- 
Allemagnes, et qu’à côté du militarisme 
el du chauvinisme de droite, nous avons 
affirmé la puissance de l’Allemagne ré- 
publicaine, dont la force essentielle 
réside dans la Social-démocratie. 

C’est à celte Allemagne-là que nous 
faisons confiance, C’est sur elle que 
nous complons pour la sauvegarde de 
la paix et pour le rapprochement fran- 
co-allemand. 

Notre tâche chez nous est d'éviter 
que notre politique gouvernementale 
puisse rien faire qui soit susceptible 
de renforcer en Allemagne un mouve- 
ment nationaliste. Nous y veillerons 
de toutes nos jeunes forces. 


Notre action 


Ainsi définie notre position en face 
des problèmes politiques, il reste à vous 
proposer des moyens d’action immé- 
diate en vue d’un rapprochement fran- 
co-allemand. | 

En plus de la propagande que nous 
pouvons faire en sa faveur à l’intérieur 
du pays par l’école, par les conférences, 
par le journal, il y aurait lieu d’envisa- 
ger un resserfement des liens que nous 


avons déjà noués avec la jeunesse alle- 


mande à Bierville et à Eerde, 
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Aussi, vous proposerai-je d’organi- 
ser : 


1° A partir de l’année prochaine, avec 
le concours de nos camps de vacances, 
une semaine ou une quinzaine interna- 
lionale, où nous rencontrerions les dé- 
légués de la Jeunesse allemande et no- 
tamment des représentants de la Frei- 
deutsche jugend bewegunget de l’Arbei- 
ter Jugend : 

20 Des voyages de jeunes en Alle- 
magne avec le concours de la jeunesse 
allemande ; 

3° Une lournée annuelle de confé- 
rences en Allemagne par un ou deux 
de nos propagandistes, en France, par 
un où deux Allemands. 


Je borne là mes suggestions. Je se- 
rais très heureux d’en accueillir d’au- 
tres, mais j'estime que nous aurions 
fait du bon travail, si à notre prochain 
Congrès, notre secrétaire général pou- 
vait annoncer que nous avons fidèle- 
ment exécuté ce programme. 

Nous aurions ainsi collaboré dans 
la mesure de nos forces à ce rappro- 
chement de peuple à peuple dont je 
vous parlais au début de mon rapport 
et à dissiper quelques mensonges ré- 
pandus par la grande presse depuis 
les rives bleues de la mer jusqu'aux 
cîimes neigeuses des montagnes. Sans 
doute aussi aurions-nous rapporté de 
ces rencontres une espérance toujours 
plus grande et ce souvenir qu’un des 
jeunes romanciers de notre génération, 
mon ami André Chamson, ramenaïit de 
son voyage au Tyrol, « souvenir detou- 
tes les sympathies que des forces ar- 
bitraires retenaient et détournaient de 
moi», dit Chamson, «et que pendant 
ce bel élé, aux pays de la défaite et de 
la victoire, en Autriche, en Îtalie, au 
Süd-Tyrol, j'ai senti naître au cœur des 
hommes que le hasard avait mis sur 
mon passage ». 

JEAN BOUCOIRAN. 


DR Mr D VE DE EG OS A cc SC AR 





La Coopération dans les Pays latins 
Par CHARLES GIDE. — Prix : 12 fr. 


Assoeation pour l'Enseignement de la Coopération, 7, rue Charlot, Paris 3e 


Féminisme et Féminhité 


Un des arguments des antiféminis- 
tes — nous venons d’en lire encore un 
exemplaire — est que, dès que la femme 
usera de droits politiques, elle cessera 
d’être femme. Cependant, ce que l’on 
appelle la féminité est tenu en profonde 
pilié par les hommes être femme, 
c’est, pour eux, être faible, irraison- 
nable, naïve, illogique, ignorante; c’est 
enfin avoir besoin d’un tuteur. Et, com- 
me il esttoujours flatteur de jouir d’une 
supériorité, les hommes qui n’en pos- 
sèdent pas d’autres tiennent extrême- 
ment à conserver celle qu’ils reçoivent 


les. 

Les adversaires de nos revendica- 
tions qui liront ces lignes, diront : « La 
vraie femme, c’est aussi un être plein 
de charme, de grâce, de douceur, d’élé- 
gance ; un être modeste capable de 
dévouement el d’abnégation ». 

D'avance, nous répondons « Une 
femme comme un homme, est char- 
mante, douce et gracieuse par nature, 
el non pas uniquement parce qu’elle 
est confinée dans le domaine ména- 
ger. Elle est élégante lorsqu'elle est 
douée de goût et que ses moyens le lui 
permettent ». 

Nous soulignons que si les hommes 
trouvent que l'élégance est une qualité 
à propos du féminisme, ils ne se gê- 
nent guère pour critiquer journelle- 
ment la coquetierie dispendieuse du 
beau sexe. 

Restent la modestie, le dévouement: 
l’abnégation. Voilà, certes, les plus bel- 
les vertus du monde, celles qui re- 
quièrent l'esprit le plus noble, lecœur 
le plus haut placé. Et à qui les deman- 
de-t-on ? À un être faible, sans raison, 
incapable de se diriger lui-même ; à 
l’être auquel un tuteur est nécessaire ! 
C’est là un spécimen de cette fameuse 
logique masculine dont il n’est pas per- 
mis de douter. : 

À l’homme, donc, les vertus clairon- 
nantes, les qualités éclatantes quel’on 
acclame el récompense. À la faible 
femme les vertus cachées qui doivent 
se satisfaire d’elles-mêmes ; qu’elle 


de leurs lois et des coutumes anses - 
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vive dans ombre du maître que la loi 
lui donne ; que toutes les ressources 
de son cerveau el de son cœur soient 
utilisées au bien-être de ce maître ; 
qu’elle supplée à ses défaillances, qu'elle 
le conseille, qu'elle le guide si elle est 
plus capable que lui — ce qu arrive 
de temps en temps — mais qu’elle s’ef- 
. face toujours en lui abandonnant le 
mérite de ses propres vertus. , 

Eh ! bien non! Mille fois non! La 
doctrine féministe n'accepte pas celle 
féminité qui plaîl tant à l’homme ; la 
personnalité d’un individu est un bien 
sacré qui ne doit être immolé que pour 
de grandes causes. 

En toule justice, -la prédominance 
d'un être sur un autre doit être due à 
@: supériorité intellectuelle et morale. 

Lorsque, par un reste de barbarie, 
l'homme prétend que sa force physi- 
que lui confère lous les droits, en bon- 
ne logique il devrait renoncer à ses 
prérogalives dès que cette force phy- 
sique lui fail défaut : or, a-t-on jamais 
vu un malade, un infirme, un vieillard 
caduc déchu de son aulorité au profit 
de son épouse vigoureuse, alerle el lu- 
cide ? 

Et citons pour terminer cetie ré- 
flexion d’un féministe convaincu 
« C’est dans les milieux féministes que 
j'ai toujours rencontré les femmes les 
plus féminines ». 

LucrA JosET, 


Membre de la Ligue Française 
pour le Droit des Femmes. 


Coup de sur La Coopération dans 1e Monde 


EN 1929 ET 1930 
(Suite et fin) 





AMÉRIQUE 


Les musiciens des ÆEtats-Unis, évin- 
cés des cinémas par le film sonore, se 
sont groupés en coopératives, d'où sont 
également exclus les noirs. 

Aux Etats-Unis et au Canada, les 
coopératives agricoles sont arrivées à 
un haut degré d'organisation, notam- 


ment en ce qui concerne la culture du 
blé : des «elevators» (silos à charge- 
ment el déchargement automatiques) 
drainent la production; le stockage, 
la répartition et la vente sont assurés 
dans tout le pays par une série d’orga- 
nismes centralisés. Mais ces sociétés 
souffrent, paraîl-il, assez sérieusement 
de la crise économique. 

En Argentine, on s'efforce de mul- 
tiplier les elevators et de créer une 
organisalion analogue; la sécheresse et 
les maladies ont causé ces derniers 
mois de graves mécomptes aux produc- 
teurs. Notons en passant qu'un mou- 
vement semble se dessiner en Argentine 
et même au Canada pour renoncer, 
dans les grandes exploitalions agricoles, 
aux tracteurs automobiles, trop oné- 
reux d’achal et d'entretien, et pour en 
revenir aux chevaux. 

Le 14 seplembre a eu lieu à Santiago- 
du-Chili le premier Congrès national 
des Coopéralives. 

Au Brésil, depuis 1921, le gouverne- 
ment encourage la création de coopéra- 
tives de pêche. Elles seraient aujour- 
d’hui au nombre d'environ 150, com- 
prenant près de 25.000 pêcheurs pour- 
vus de plus de 10.000 embarcations. 
A chaque coopéralive (colonia) sont 
rattachées une ou plusieurs écoles où 
les enfants des pêcheurs reçoivent l’ins- 
truction élémentaire. 


P.L. Juvicnac. 
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Le Problème Franco Itaïien. — M. Luigi 
Campolonghi, président de la Ligue Ltalienne des 
Droils de | Hommp, vient de p bli-r un livre sur 
la question tout à fait actuelle des rapports 
franco-italiens. 

En cet vuvrage'très documenté, M. Luigi 
Campolanghi démolit de toutes pièces la thèse 
fascisle, d'après laquelle il n’y a d'autre solution 
du problème franco italien que la cession à l'Ita- 
lie d'un certain nombre de lerriloires ou de man- 
dats français | 

Puis, il affirme et démontre la possibilité d'un 
accord entre les deux pays lalins, fondé sur une 
« politique complémentaire » qui permettrait 
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aussi bien à la France qu'à l'Italie de surmonter 
leurs crises démographique et économique res- 
peetives. 

Mais celte solution n'est possible qu'avec une 
Italie libre et républicaine. Elle est impossible 
et même dangereuse avec le fascism2. On com 
prendra, dès lors, que M. Campolonghi 4jt.don- 
né à son livre ce titre suggestif : « Avec l'Italie ? 
Oui ! Avec le Fascisme ? Nou'l» 

L'ouvrage est en vente à la Ligue des Droits 
de l'Homme, 10, rue de l'Université, Paris, (7e). 
— 8 francs. 


R. N. CoupExHovE-KALERGI : Paneurope; Qurs- 
lions et Réponses Editions Paneuropéennes, 
Vienne, Paris. 

Si nous voulons que l’idée des Etats-Unis 
d'Europe devienne une réalité, il faut avant 
tout qu’elle réside dans le cœur des masses. 

Le Comte Coudenhove-Kalergi, fondaleur du 
mouvement paneuropéen, vient de publier un 
petit livret qui doit servir à ce but. 

Quel homme, s'intéressant aux problèmes 
difficiles de la politique actuelle n’a pas encore 
éprouvé la nécessilé d'une publication qui don- 
ne des réponses claires el bien définies aux 
différentes questions qui surgissent au moment 
où nous rétléchissons sur le problème de la 
Paneurope ? 

Le Comte Coudenhove-Kalergi vous donne la 
réponse. IL vous indique le triple danger du 
bolchevisme, du chauvinisme et de Ia crise 
économique qui menacent de renverser noire 
commune civilisation européenne et de nous 
jeter dans le chaos redoulable d’un avenir in- 
certain. Ïl écarte les objections des sceptiques, 
il réconforte les timides, il nous montre à tous 
la route à suivre C’est un livre qu'il faut lire ; 
car il contient des idées qui méritent d'être 
méditées. 

IL est d'autant plus remarquable quil 
paraît dans toules les langues européennes. 
De cette manière, il contribuera dans une haute 
mesure à la formation dun patriotisme euro- 
péen. 
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La Coopération Mondiale 


par le Professeur V. TOTOMIANTz 
Préface du Professeur CH. GIDE 


En Vente à la Chambre Consultative des Asso- 
crations Ouvrières de Production, Paris. — 6 fr. 


= à Société Anonyme au capital de 
La Nitrogène 10 millions de francs, Siège 
Social à Paris, 73, boulevard Haussmann. — 
Placement de 15.000 obligations 5 0/0 de 1.000 fr. 
nominal. Intérêt annuel : 50 fr., payables par 
coupons semestriels égaux, les 15 avril et 45 oc- 
tobre de chaque année. Le premier coupon sera 
payable le 15 octobre 1931. Le paiement des cou- 
pons et le remboursement des Litres seront effec- 
luës nets de tous impôts et taxes présents et fu- 
turs sur les valeurs mobilières, à l’exception de 
la taxe de transmission, dont le montant sera dé- 
duit des coupons des titres au porteur, confor- 
mément à l’article 19 de la loi du 30 juin 1923. 
Les droits de transfert et de conversion du nomi- 
natif au porteur seront à la charge des obliga- 
taires. 

L’amortissement de ces obligations sera effec- 
tué en trente ans au maximum à partir de l'an- 
née 1934, soit au pair, par tirages au sort annuels, 
soit par rachats en bourse, au dessous du pair. 
Les tirages seront effectués chaque année 4 l'issue 
de Assemblée Générale ordinaire pour le rem- 
boursement à opérer le 15 avril suivant. Le pre- 
mier remboursement aura licu le 15 avril 4935 et 
le dernier le 15 avril 1964 au plus tard. La Société 
se réserve toutefois Ja faculté, à partir du 45 avril 
1939, d'amortir par anticipation, tout ou partie 
des obligations restant en circulation, soit par 
rachats en bourse au-dessous du pair, soit par 
tirages au sort supplémentaires, moyennant un 
préavis à publier dans un journal d’annonces 
légales de Paris trois mois au moins avant la 
date fixée pour le remboursement. 

Ces obligations sont garanties par l'ensemble 
de Pactif social. La Sociélé s'engage, pendant 
toute la durée du présent emprunt, sans que cet 
engagement porte atteinte à sa liberté de dispo- 
ser de ses biens, à ne conférer aucune hypothèque 
sur les biens et droits immobiliers qu’elle peut 
ou pourra posséder et à ne pas constituer de nan- 
tissement sur son fonds de cominerce au profit 
d'autres créanciers sans que les obligations fai- 
sant l’objet de la présente émission soient appe- 
lées à jouir des mêmes garanties et au même 
rang, ‘ 

. La souscription -ou la possession à quelque 
litre que ce soit d’une ou plusieurs obligations 
emportera de plein droit et obligatoirement 
adhésion à la Société Civile des Porteurs de 

15 000 obligations 5 0/0 de 1.000 francs chacune, 
de « La Nitrogène », dont les Statuts sont dépo- 
sés chez M° Letulle, notaire à Paris. Le texte de 
ces Statuts figurera au verso des titres, 

Prix d'émission : 985 francs par obligation, 
payables à la demande, jouissance du 45 avril 
1931. Les demandes sont reçues à Paris et en 
province chez les Etablissements de Crédits, 
Banquiers et Agents de change ainsi qu’au Ser- 
vice financier de la Société, 6, rue Volney, Paris. 
Elles seront servies au fur et à mesure de leur 
arrivée jusqu'à concurrence du nombre de titres 
disponibles. Sur demande faite au moment du 
placement, il sera délivré, sans frais, des certifi- 
cats nominatifs. 


D en js 
L'Adminisirateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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Que de fois j'avais pensé : Que dira Gi- 
gnoux quand il recevra la nouvelle de ma 
mort! Si attendue qu'elle 
dût être, quel chagrin lui 
causera la perte de son 
vieil ami et fidèle collabo- 
rateur |! De quelle main 
tremblante il écrira sur 
cette même page l'article 
encadré de noir! 

Maintenant cette dou- 
leur lui est épargnée, mais 
par un revirement de l’or- 
dre de la nature c’est sur 
moi que le coup retombe : 
et celui-ci si imprévu ! 
Mortpresque accidentelle, 
semble-t-il, mais d’autant 
plus désolante pour les 
siens, parce qu'elle leur 
laisse le regret amer 
qu’elle aurait peut-être pu 
être évitée. 

Puisqu’il faut renoncer 
aux quelques années de 
collaboration affectueuse 
que nous nous promettions encore, pro- 
messe qui ne semblait téméraire qu’en ce 
qui me concernait, je voudrais du moins 
faire revivre celles du pañcé. Je cherche à 


CLAUDE GIGNOUX 
4870-1931) 





rassembler mes souvenirs et à retrouver 
celui de notre première rencontre, mais 
elle n’a pas laissé de trace 
dans ma mémoire. Evi- 
demment, ce devait être 
chez De Boyve, peu de 
temps après la naissance 
de L'Emancipation, vers 
1890, alors que Gignoux 
était jeune ouvrier typo- 
graphe et se préparait à 
fonder l'association coo- 
pérative ouvrière La Labo- 
rieuse. Je me souviens 
qu'il fut assez gravement 
malade, je ne sais plus à 
quelle date ; etl’inquiétude 
que nous en éprouvêmes, 
De Boyve et moi, fut le 
premier lien de notre fu- 
ture amitié. Il semblait 
s’en èlre complètement 
remis et depuis longtemps 
nous n’y pensions plus, 
mais sans doute le mal 
n’était qu’endormi et s'est 
brusquement réveillé. 

Aussi longtemps que De Boyve aconser- 
vé la direction de l'Emancipation, c'est à 
lui que j'envoyais mes articles et je n’avais 
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dunc aucune relation directe avec Gi- 
gnoux. Ce fut seulement quand De Boyve 
crut ne plus pouvoir s'occuper du journal 
et me laissa ce soin, c'était un peu avant 
la guerre, que je pris l'habitude, en en- 
voyant mes articles à Gignoux, de les 
accompagner d’une lettre, d’abord courte, 
puis longue ; et une autre encore en ren- 
voyant les épreuves, parfois même une 
troisième à la réception du journal. Il y 
répondait point par point avec une exac- 
titude admirable, et c'est ainsi que se 
forma cette correspondance bi ou tri- 
mensuelle qui devait durer près de vingt 
ans, lien bien plus fort que celui qui peut 
résulter entre habitants d’une même ville, 
de conversations intermittentes ou de 
rencontres dans quelques comités. Et 
durant les cinq années de guerre, notre 
amitié se resserra d'autant plus que nous 
nous sentions souvent isolés dans la 
mobilisation de l'opinion publique. 

Les centaines d’articies que j'envoyais 
alors, insérés dans cette correspondance, 
‘n'étaient en quelque sorte que des lettres 
ouvertes. C’est à lui que je pensais en les 
les écrivant, et j'attendais sa réponse, 
approbative ou critique, pour savoir ce 
qu'ils valaient. Quand je fais une leçon ou 
conféreiïce, je cherche dans l’auditoire un 
visage sympathique et quand je l'ai trou- 
. vé,je ne le perds plus des yeux:selon que 
je le vois attenuf, ou distrait, j'insiste ou 
j'abrège, et je me sens soutenu par ce 
collabcrateur anonyme. C'est celui-là 
qu'était Gignoux pour moi et maintenant, 
ne le trouvant plus, j'aurai le sentiment 
de parler dans la nuit. Et pour écrire celui- 
ci, le premier qu'il ue corrigera pas, ma 
plume est paralysée. 

Mais il n'y avait pas seulement Ia cor- 
respondarice. Quand je revenais dans le 
Gard, chaque automne, ma première vi- 
site était pour la rue Emile Jamais. 

C'était mon pied à terre à Nimes. Chs- 
que fois que la voiture me ramenait de la 
campagne, on savait que c'était là qu’elle 
devait me déposer et là qu'elle devait re- 
venir me prendre. Passant par la porte de 
l'imprimerie, j'entrais sans frapper, et 
quel chaleureux accueil, les bras levés au 


ciel, dès qu’il me voyait apparaître. Et 
alors c'était, sous forme orale, l'intermi- 
nable correspondance qui recommençait, 
fréquemment interrompue par les allées 
et venues des clients de l'imprimerie, ou 
des amis de la maison et rédacteurs des 
journaux qu'elle publiait. Cette petite salle 
du rez-de-chaussée me rappelait celle, 
devenue historique, de la rue de la Sor- 
bonne où Péguy préparait ses Cahiers de 
la Quinzaine. , 

Et quelle joie, pour nous deux, quand 
nous allions comme des écoliers en cour- 
se, à Uzès ou dans quelqu'une des villes 
où nous äppelaient les congrès coopéra- 
tifs. Quel ravissement avait été pour lui 
un voyage que nous avions fait ensemble @ 
en Italie, à Gênes, Milan et Crémone, en 
1907 pour un Congrès de l’Alliance Coo- 
pérative Internationale ! Il m'en parlait 
souvent. Il avait la passion des voyages, 
et si la modicité de ses ressources et de 
son salaire d’ouvrier a pu parfois lui pa- 
raître dure, c'est seulement parce qu'elle 
ne lui permettait guère de la satisfaire. 
Pourtant ilavait pu réaliser, il y a un an, 
son rêve d’un petit voyage en Bretagne Il 
n’usait qu'avec discrétion des occasions 
que lui offraient les délégations pour les 
Congrès, tant par ménagement pour la 
caisse commune que par scrupule à 
l'égard de ses camarades. Cependant 
nous avions forcé son consentement pour 
qu'il vint à Paris, au Congrès Coopératif 
de cette année et visitât PExposilion Co- 
loniale. C'est au jour même où j'écris e@ 
hgnes, que je l'attendais. 

Mais, à vrai dire, il était de ceux qui 
savent jouir de la Nature sans aller l& 
chercher loin. Chaque matin, avant l’au- 
be, 11 partait à pied ou à bicyclette pour 
son petit mazet, à 3 kilomètres, et il était 
de retour à l'heure où l'imprimerie s’ou- 
vrait. Petit voyage, toujours sur la même 
route, mais toujours renouvelé pour lui 
qui savait, aussi bien que l'oiseau ou 
l'abeille, voir et sentir les changements 
des saisons, du ciel, desfieurs et des fruits, 
quand il allait cueillir dans son pelit cios 
lamande, la figue ou le raisin. Il les & 
chantés, comme Virgile, dans ses der- 
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niers articles sur La Garrigue et Le Mazet 
Nimois, 

Gignoux avait une vie très active. En 
outre des nombreuses publications de 
son imprimerie, l'Emancipalion, Les Libres 
Propos, La Paix par le Droit, Le Soc, et 
autres, il était président de la section 
nimoise de la Ligue des Droits de l'Hom- 
me, et à ce titre avait à présider assez 
souvent des conférences. Et en compa- 
gnie de Afire, le régénérateur de la coo- 
pération dans le Gard, dans l’auto récem- 
ment acquis par la Fédération du Gard, il 
allait faire de nombreuses conférences 
de propagande dans la régicn. Il avait été 
administrateur des Hôpitaux et avait ap- 

porté dans celte-fonction, bien nouvelle 
@.. lui, une compétence surprenante. 
Mais il la quitta le jour où il jugea qu'il 
ne pouvait plus la remplir avec indépen- 
dance. Dirai-je qu'il déclina le ruban 
rouge qu'il est d'usage d'offrir comme 
rémunération, mais il le fit sans bruit et 
rares sont ceux quil’ont Su. 

Il n’était pas moins passionné pour 
la politique, taut internationale que na- 
Uonale et, connu comme il l'élait de 
tout Nimes et des environs, il aurait pu 
s'ouvrir une carrière plus brillante et plus 
lucrative , mais 1l avait l'esprit trop indé 
pendant pour se plier aux servitudes des 
partis. Socialiste, 1l l'était, mais quel so- 
cislisme dépouillé de toute haine et ac- 
cueillant à toute critique ! Libre penseur, 
il l'était et a voulu le rester jusqu'au tom- 

beau, mais parmi les croyants il comptait 
Quucrues uns de ses meilleurs amis, Po- 
pulaire, 1l l'était dans te sens où ce mot 
veut dire « aimé de tous ». et la foule de 
ceux quilont accompagné à sa dernière 
demeure l'a bien montré, mais uon popu 
larité électorale, ni journalistique. Nimes 
n'a pas su qui 1l était, nice qu’elle vient 
de perdre. 

Il a eu bien des soucis durant sa vie et 
le chagrin de la perte d'un fils. Mais celui 
qui lui restait avait eu l’heureuse inspi- 
ration de revenir s'établir à Nimes dans 
l'imprimerie et la joie avait été grande 


pour le père et le fils : elle a été de peu de 
durée. Et, en outre des soucis, il avait de 
grands projets : non seulement d'amélio- 
râtions techniques, mais il aurait voulu 
faire de La Laborieuse un centre social. 
Malheureusement les capitaux faisaient 
défaut et ses derniers jours en ont été 
attristés. 

Je n’ai rien dit encore de l'œuvre à 
laquelle il avait donné son cœur : mais 
c'est parce que les lecteurs de l'Emancipa- 
{ion n'ont rien à apprendre à ce sujet. Il 
a été l'homme de l'Ecole de Nimes, non 
un de ses fondateurs parce qu'il était trop 
jeune alors, mais son premier serviteur, 
au sens le plus exactet le plus noble de ce 
mot. Quelle fierté ce fut pour lui de la 
voir honorée et fêtée au Congrès Coopé- 
ratif de 1927, convoqué tout exprès à 
Nimes, et pour l’organisation duquel il 
prodigua, avec l'aide du camarade Affre, 
un zèle enthousiaste. Et combien il se 
réjouissait à la pensée de célébrer, en 
1936 avec moi, me disait-il, avec une belle 
confiance — le cinquantième anniversaire 
de l’'Emancipation et ses noces d'or avec 
l'Ecole de Nimes. 

Il faut qu'elles soient célébrées tout de. 
même. Ce petit journal qui s'est acquis 
une audience non négligeable, sinon en 
quantilé, du moins en qualité, ne doit pas 
périr. Il est né, comme les autres publi- 
cations que j'énumérais tout à l'heure, de 
cetle pelite semence qu'un hasard heu- 
reux à laissé tomber dans la ville de 
Nimes il y a uu demi-siècle et qui, quoi- 
que dans un milieu peu propice, a pu 
germer et pousser en de nombreux ra- 
meaux. Une société dite «des Amis de 
De Buyve » a été créée à Nimes il y a deux 
ans. Ceux qui se sont associés à cette 
pieuse pensée veilleront aussi sur l’œu- 
vie de Gignoux. Ils ne laisseront pas dis- 
perser ce petit foyer social qui pourra 
servir d'asile à quelques libres esprits 
lorsque le dernier de ceux qui l'ont fondé 
ne sera plus. 


CHARLES GIDE. 
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« Qu'ils sont nombreux, ceux et celles 
qui ont vu défiler ce triste cortège les 
yeux remplis de larmes... ». 

Ces paroles prononcées par Claude 
Gignoux le 12 août 1908, aux obsè- 
ques de son ami le Docteur Reboul, 
avec quelle émotion je les redis au- 
jourd’hui pour lui, qui est allé rejoin- 
dre son aîné, après s'être consacré, 
comme lui, de toute la puissance de 
son grand cœur fraternel, à défendre 
la cause des humbles, qu’il aimait. 

De son inlassable et féconde activité, 
je ne dirai rien ; d’autres, mieux que 
moi, sauront le faire. Je n'apporte 1ci 
que ma douleur devant la mort qui me 
prive, — et tant d’autres avec moi, — 
de l'appui fidèle de son incomparable 
amitié. 

Depuis combien de temps nous con- 
naissions-nous ? Je ne sais. En tous 
cas, nous étions alors un groupe de 
jeunes, enthousiasmés par l'idéal de 
justice sociale et d'amour fraternel 
dont nous voulions suivre l'étoile. Oh ! 
la grande salle de la Bourse du Tra- 
vail, où naquit et vécut l'Université 
Populaire, avec ses causeries, discus- 
sions, séances d'Art et représentations 
dramatiques, quelles heures inoublia- 
bles nous y avons vécues ! Aucune ten- 
tative n’effrayait notre petite troupe, 
dont plusieurs ouvriers de « La Labo- 
rieuse » faisaient partie, et qui eut lau- 
dace d'affronter les planches du Grand 
Théâtre pour y jouer une pièce paci- 
fiste au moment du Congrès de la Paix 
tenu à Nimes (en 1903, si je ne me 
trompe). Mon mari, le Docteur Reboul, 
et Claude Gignoux, s'étaient vite appré- 
ciés et aimés. Leur parfaite loyauté, 
l'indépendance de leur pensée, leur vive 
intelligence, la noblesse de leurs carac- 
tères, et une pureté de cœur qui les 
laissait candides comme des enfants 
malgré de dures expériences, les lièrent 
d’une amitié à laquelle j'avais la joie et 
le privilège d’être mêlée. Ensemble, on 
défendait les grandes causes : celle des 
femmes, soit à propos du Suffrage, soit 
à propos des iniquités dont elles sont 
victimes par suite de lodieuse règle- 
mentation de la prostitution. Gignoux 
fut, avec le Dr Reboul, M. Raous et 
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quelques autres, un abolitionnisie de 
la première heure, — allant, d’ailleurs, 
plus haut et plus loin que le principe, 
si important qu’il soit, jusqu’à la sour- 
ce même du mal qui réside dans la 
théorie néfaste des deux morales pour 
les deux sexes. Questions d’enseigne- 
ment, d'assistance, de moralité, de pro- 
grès social unissaient par des liens de 
plus en plus étroits ces deux ‘hommes 
de bien, au rayonnement desquels d’au- 
tres âmes s’éclairaient et s’enflammaient 
à leur tour. 

Leurs goûts mêmes les rapprochaient. 
Comme ils aimaient la garrigue nimoi- 
se, et leurs jardins, ou «mazets » ! 
Pendant bien des'années, Gignoux s’est 
levé de grand matin pour aller culti- 
ver le sien ; pour lui, le spectacle de la 
nature était toujours nouveau, — l’éclo- 
sion d’une fleur s’ouvrant au soleil le 
plongeail dans le ravissement. C'était 
pour lui, comme pour son ami Reboul, 
la détente nécessaire dans une vie dé- 
bordante d'activités diverses. 

Plus tard, dans les années doulou- 
‘reuses qui suivirent l’époque du labeur 
joyeux et parfois héroïque (en parti- 
culier pendant l’Affaire Dreyfus), l’ami- 
tié de Claude Gignoux se reporta sur 
moi et ne me fit jamais défaut. Je le 
revois, avec sa grande mèche encore 
noire, ces yeux expressifs derrière ses 
lunettes, tantôt malicieux, tantôt bril- 
lants d'émotion, sa main tendue dans 
un geste d'accueil, sa voix cordiale di- 
sant tout de suite les paroles qui en- 
couragent, réconfortent, incitent à la 
confiance, et son rire sonore qui por- 
tait en lui quelque chose de sa sincé- 
rité. Et toujours, émanant de lui, cette 
vie intense, qui approuve ou s’indi- 
gne ; jaillit en apostrophes passion- 
nées en faveur de ce qui est beauté, 
bonté, secours à apporter à ceux qui 
souffrent, — et qui cingle sans pitié ni 
ménagements l'hypocrisie, la lâcheté et 
la corruption, où qu’elles soient. 

Que de fois je suis allée demander 
son aide pour des cas où, seule, je n’au- 
rais pu aboutir à rien! Jamais mon 
attente n’a été déçue. Cei homme si 
surmené, qu'on avait scrupule à déran- 
ger dans ses multiples occupations, 
avait toujours le temps de faire le bien. 
Dernièrement, encore, j'étais dans son 
bureau à cause d’une démarche à faire 
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pour un jeune étranger ; il ne voulut 
pas la remeltre, même de quelques 
heures, el nous partimes, causant avec 
l'animation qu’il mettait à tout, pro- 
longeant le chemin par les arrêts dont 
il était à peine conscient dans le feu 
de la conversation. 

Le sujet le plus fréquemment abordé 
élait celui de la paix entre les peuples, 
instaurée dans la justice et le respect 
du droit des gens ; el volontiers il l’en- 
visageait, lui, l’incroyant, à la lumière 
de l'Evangile. D'ailleurs, d’une façon 
ou d’une autre, nous finissions pres- 
que toujours par nous retrouver sur 
ce terrain-là. 

Pendant la terrible période 1914- 
1918, il souffril cruellement de l’échec 

fligé à son idéal, qu’il s’attacha avec 
une ferveur accrue à servir, dès la tour- 
mente passée. Chevalier sans peur et 
sans compromission de la Vérité et de 
la Fraternité, si brulalement violées 
dans le monde entier, où l’atmosphère 
de mensonge et de haine continuait à 
empoisonner les âmes comme les gaz 
asphyxiants avaient inloxiqué les corps, 
il se consacra sans relâche à la cause 
du rapprochement et de la réconcilia- 
tion des peuples, et son activilé avait 
de plus en plus des allures d’apostoiat. 

Gignoux n'était d'aucune Eglise ; il 
n’était pas un croyant, selon les diffé- 
rentes formules chrétiennes ; mais son 
esprit était assez libre et assez élevé 
pour répondre à tous les appels qui 
lui venaient des milieux les plus divers, 
sans souci des critiques, qui ne lui ont 

as manqué. Que ce fût à la Chapelle 

Qi: où il parla de coopération 
un cercle d'hommes, ou à la Maison 
du Peuple, ou à la Loge Maçonnique, 


ou dans les multiples endroits où re- 
teniissait sa parole vigoureuse, par- 
tout il se sentait à l'aise pour exprimer 
les idées qui lui étaient chères. 

Il m'était pas croyant ; mais sa pen- 
sée était tout imprégnée de l'Evangile, 
qu'il connaissait fort bien. Un soir, il 
ÿ à cinq ou six ans, après une réunion 
intime entre quelques pacifistes dont 
un pasteur allemand, il résuma son 
opinion en nous disant « Pour moi, 
entre le Sermon sur la Montagne et la 
guerre, il n'y a pas de compromis pos- 
Sible ». Je l'ai vu, souvent, plein d’admi- 
ration et même d'enthousiasme, devant 
des personnalités ou des écrits qui lui 
paraissaient refléter fidèlement l'idéal 
chrétien, dont il portait en lui les no- 
bles exigences. 

Malgré les déceptions, les épreuves, 
les découragements inévitables, il a 
connu les joies les plus hautes, les 
sentiments les plus profonds. 

Peut-on parler d’un tel homme com- 
me d’un mort ? 

Quel que soit le vide irréparable 
qu’il laisse dans le cœur.de ceux qui 
lont aimé, dans les organisations, li- 
gues, associations, coopératives, œu- 
vres, qu'il animait de sa flamme, quelle 
que soil l’indicible douleur de sa famille, 
autour de laquelle nous voulons serrer 
les rangs, sa vie et son exemple de- 
meurent comme une inspiration et un 
sursum corda. Artisan passionné de 
l'avenir, il a accompli sa tâche. Que 
notre fidélité et celle de nos continua- 
teurs en prolonge les lignes, et de pro- 
che en proche, la Cité future se cons- 
truira. | 

M. ReBour-Moxop. 








LE REFUS DE CLAUDE GIGNOUX 


Celui-là s’en est allé sans avoir élé 
payé de sa peine. 

Entendons-nous. Je ne crois pas qu'il 
ait jamais attendu une récompense. Je 
.pense qu’il avait seulement l’espoir d’un 
résultat. 

À l’âge où l’on croit à l'efficacité des 
émotions et où l’on s'efforce de les 
communiquer, il s'était fait une idée 


très haute el très pure des devoirs du 
citoyen. À la règle courante : « Sers-toi 
des autres », il avait définitivement 
substitué lc” principe supérieur : « Fais- 
toi toi-même, pour le bien de tous ». 

Résolu à poursuivre Papplication pu- 
blique d’un certain nombre d'idées jus- 
tes, il a donné le meilleur de sa vie 
au travail pour le bien social, 


= 
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Qu'y a-t-il gagné ? Des déceptions et 
cet épuisement physique qui vient de 
l'emporter à une heure de la vie où 
Von peut utilement mettre en œuvre 
les souvenirs d’enthousiaste jeunesse 
et les précieux enseignements d’une 
maturité active et réfléchie. Rien d’au- 
tre? Ah! oui, quelque considéra- 
tion mêlée de sympathie apitoyée, com- 
plexe amalgame qui, traduit en mots, 
donne à peu près ceci : « Perdre son 
temps, user ses forces au bénéfice, d’ail- 
leurs problématique, d’une foule anony- 
me, presque toujours indifférente, vo- 
lontiers railleuse, toujours ingrate, sans 
même songer aux honneurs el profils 
qui s’allachent à celte manière d'agir : 
Conduire ainsi son existence en un 
temps où la multiplicité des besoins 
trouble les plus honnêtes, el ne leur 
permel qu'une rectitude sous réserve, 
qu’une probité de circonstance, qu'un 
apostolat à sous-entendus, n’est-ce pas 
se comporter en illuminé ? Et sil ne 
s'agissait que de naïveté ! Mais n’y a-l- 
il pas de l’orgueil, un pernicieux orgueil 
à s’entêter à jouer juste dans un or- 
chestre délibérément désaccordé ? 

Il m'est arrivé de tenir ainsi près 
de lui l'emploi d'avocat du diable, non 
par jeu ou par conviction personnelle 
cerles, mais pour le consoler de l'in- 
fertilité des idéalismes et pour lame- 
ner, si peu que ce fût, au degré d’anes- 
thésie morale qui permet l’action tout 
en supprimant laffliction des déconve- 
nues. Îl acquiesçait du sourire, mais 
avec une contradiction dans les yeux. 
Mon parti-pris d’ataraxie ne pouvait pas 
grand chose contre sa philosophie in- 
dignée. 

Au fait, de quoi s’indignait-il ? 

De rien qui le concernât, mais de 
tout ce qui perpélue les points de gan- 
grène dans le corps social. Des vaines 
jactances, du néant des programmes, 
nourriture creuse offerte périodique- 
ment au peuple sous couleur de grande 
liesse ; de la passivité des pauvres ; du 
cynisme hilare des riches ; des effa- 
rantes inégalités entre des ‘hommes 
d’une même grossière pâte morale, les 
uns payant leur déjeûner deux cents 
francs, les autres six sous ; de la crédu- 
lité niaise; des confiances aveugles ; 
des métiances injustifiées, du mal qu'on 
se donne pour faire entendre raison, 


s 


de l'assurance goguenarde des puis- 
sants mieux gardés par la stupidité de 
leurs victimes que par les sûrelés d’une 
organisation à l'épreuve des coups de 
révolte ; de la duplicité, du calcul qui 
sont les atouts au jeu de la Politique ; 
de l'arbitraire dans tous les domaines ; 
des victoires iniques ; des peines inimé- 
ritées; des tartufferies mondaines.. En 
un mot de la Société qui était à ses yeux 
ce qu’elle est en somme, une caricature 
lamentable d’humanilé organisée. 

Au cours de nos trop rares entreliens 
je voyais bien qu’il comprenait el peut- 
être enviail mon penchant à agir au 
mieux pour mon compte en souhailant 
toul au plus que chacun fasse de même. 
Lui ne pouvait pas. Sa foi Pentrainail. 
li fallait qu’il endoctrinât, tout en répé- 
tant souvent que c'était peine perdue ; 
en quoi, du reste, il se trompait quel- 
que peu. En effet, ce qu’on peut obte- 
nir de la passivité générale, il l’a obtenu 
par la parole, par la plume et par l’exem- 
ple. Des hommes se sont groupés au- 
lour de lui, l’ont encouragé de leur at- 
tention, aidé de leur bonne volonté, et 
conservent le courage de continuer 
comme s'il était à. 

Ces groupes sont selon sa nature ; 
je veux dire qu'ils s’inspirent des idées 
de justice, d'indépendance et de raison 
et non d’une idée de domination par le 
nombre. Ils n’ont point de visées élec- 
torales ; ils n’ont que des préoccupa- 
tions d'humanité. Ils veulent l'harmonie 
entre les hommes, l’enseignement sans 
tendances, le droit d'exprimer leur pen- 
sée, la liberté d’être, la possibilité de 
vivre pleinement par le travail. Ils for- 
ment une sorte d'état-major de lidéal 
civique où le souvenir de Claude Gi- 
gnoux, de sa parole chaleureuse, de son 
regard droit, sera pieusement conser- 
VÉ 

Je ne l’ai connu qu’il y à quinze ans. 
Notre première rencontre fut un cour- 
tois duel oratoire dont le souvenir qui 
m'est resté devient une émotion. De- 
puis, nous avons souvent fait route en- 
semble au réel comme au figuré. C'est 
pourquoi, sachant ce qu’il pensait, ce 
qu’il voulait, ce qu'il pouvait, je puis 
admetire que j'ai qualité pour affirmer 
que la démocratie perd en lui une for- 
ce : 

Certains hommes tenus pour indis- 
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pensables se révèlent remplaçabies par 
leur mort. C'est qu'ils étaient d'une 
association d'intérêts el que ces sortes 
d'associations trouvent toujours un 
convenable animateur. Certains autres, 
écoutés et suivis, mais discutés, lais- 
sent en mourant l'impression d’un vide 
définitif. C’est qu'ils appartenaient au 
principe de dévouement. Là où une 
habileté disparaîl, une autre habileté 
toute pareille surgit. Là où disparaît 
une âme, aucune autre âme ne s'adapte 
exactement. À la table d’étude sociale, 
la place de Gignoux ‘demeurera inoc- 
cupée. 


J'ai fait de lui, naguère, une image 
dessinée qui me paraît fidèle. Ai- Je 
aussi fidèlement lracé son image mo- 
ralc dans cette Emancipalion qui était 
proprement son âme doctrinale ? J’ai 
ail de mon mieux, comme je le devais: 
el je remercie les amis communs qui 
m'y ont engagé. 

Claude Gignoux n’a voulu au bord 
de sa tombe ni discours, ni nul autre 
mode de déploration. IL a seulement de- 
mandé à ses amis de laisser tomber sur 
son cercueil un brin d’immortelles. 
Voïlà les miennes. 

A. ELOY-VINCENT. 


‘ HOMME, PUREMENT HOMME. 





Tant de tristesse vraie autour de sa 
tombe ! Au point que les funérailles de 
Claude Gignoux, par la consternation 
au cœur des assistants, n’ont pas été 
sans rappeler celles de Jaurès : c’est 
que chacun se sentail appauvri et com- 
me mutilé 

Claude Gignoux était un de ces hom- 
mes qui délogent les misanthropes de 
leurs positions les plus sûres ; de gré 
ou de force, il réconciliait avec les- 
pèce. C’est qu'il avait cette vocation 
d'humanité, tellement plus rare que la 
vocation religieuse, et qui n’est aulre 
qu’une essentielle générosité. Quelle que 
fût la tâche commencée, il était tou- 
jours prêl à linterrompre, pour ren- 
dre un de ces humbles bons offices, 
qui restent souvent ignorés de ceux qui 
les reçoivent partager votre souci, 
vous épargner un dérangement, vous 
préparer une joie. Dans le commerce 
humain rien n’était petit à ses yeux, ni 
négligeable. C’est par là que son vœu 
de pauvreté tenait de l’absolu. Indiffé- 
rent à l'argent, au luxe, certes, mais 
qu’était-ce pour lui ? Il s’est voulu in- 
différent au rôle qu’il eût pu jouer, à 
la puissance qu'il eût pu donner à sa 
pensée, pour peu qu'il se fût défendu 
contre les incessantes sollicitations du 
dehors ; il n’a voulu rien refuser, dis- 
tribuant en prodigue son temps et son 
être. C’est pourquoi, malgré Ja masse 
de ses œuvres — quasi-prodigieuse si 
l'on songe aux obstacles, et dont la 


liste dressée aujourd’hui surprend ceux 
mêmes qui le connaissaient le mieux — 
il était infiniment supérieur à chacune 
et à toutes. C’est pourquoi toutes les 
preuves qu'on voudrait maintenant ras- 
sembler de sa valeur semblent si pau- 
vres. Ce qui nous reste de lui, combien 
c’est peu de chose auprès de ce qu’il 
était lui-même ! 

Il ne voulait rien paraître. Il était 
le contraire d’un spécialiste. Lui qui a 
présidé lant de ligues el tant d'œuvres, 
ilne représentail jamais que lui-même ; 
toute solennité tombait de lui, comme 
ce ruban rouge, qu'il a dû écarter 
comme une mouche imporitune. Les 
séances qu’il présidait devenaient aussi- 
tôt familières. Je le revois, juché sur 
la haute estrade de l’Abeille, un peu 
courbé, un peu frileux ; sa barbe poin- 
te en avant, allègrement, à la façon 
d'antennes confiantes; ses cheveux s’en- 
volent en bataille, mais le front droit, 
large, d’un bel ivoire sombre, mais les 
yeux bruns, pleins de lumière, que Îles 
larges verres des lunettes ne cachent 
pas, disent la méditation, la tendresse 
songeuse, le jugement. Cet entraîneur, 
ce fougueux orateur restait lucide et 
de sang-froid, grâce à cetle pointe de 
malice moqueuse dont il se piquait si 
volontiers, ses amis le savent. Ce croyant 
jamais ne s’est cru. 

Son imprimerie était à son image. 
Le meilleur et le plus beau travail s’y 
faisait sans qu'il y parût, sans règle 
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extérieure : coopération, libres compa- 
gnons, libres entretiens, chansons et 
rires. Il arrivail de trinquer sur le 
marbre ou sur Ja grande table des 
plieuses. Gignoux passait, de sa démar- 
che dansante, aussitôt disparu, aussitôt 
reparu, voyant tout de son œil dis- 
trait. [l rêvait d’un pélerinage à la 
maison des Plantins, à Anvers ; il se 
fût reconnu chez lui dans ce temple 
de la vieille imprimerie, art libéral, dont 
il avait encadré la devise au-dessus de 
son bureau, lui qui était également hos- 
tile à la machine et au commerce. Il 
n’est pas difficile de faire grand, pen- 
sait-il, pour peu qu’on y sacrifie l’es- 
pril, le beau loisir, l'humanité Mais il 
le pensait sans le dire nul ne fut 
moins théoricien, par une sorte d’hor- 
reur du pédantisme. Horreur poussée 
si loin que ce grand travailleur parais- 
sait presque toujours de loisir. Ces 
tâches toujours interrompues, elles 
étaient toujours achevées. Une de ses 
joies était de se frotler malicieusement 
les mains devant la mine penaude de 
ceux qui lavaient soupçonné de né- 
gligence — el ceux-là, c'était tout le 
monde. C’est qu’il se cachait pour tra- 
vailler : à l’aube, ou même Ja nuit, lui 
qui donnail si peu au sommeil, seuls 
moments où personne n'était là pour 
rien lui prendre. Sa seule prétention 
aura été de ne prétendre à rien. Il 
s’est prêté à toutes ses œuvres, il ne 
s’est enfermé et perdu en aucune. 
Dur.à lui-même. Son fragile orga- 
nisme, il l’a mené et malmené jusqu’à 
la dernière heure. L’asthme, la toux 
pouvaient bien le secouer, la migraine 
le lanciner jusqu’au vertige, jamais il 
ne s’est avoué malade, jamais il ne 
s’est accordé, pendani les dix années où 
nous avons été les témoins quotidiens 
de sa vie, un seul jour de soin ou de 
repos ; toujours debout, toujours à son 
métier. On aurait dit, — car sur ce 
point non plus il ne proclamait rien, 
— quil voulait partager, par le corps, 
le sort des hommes les plus malheu- 
reux. De ses mains délicates il s’achar- 
nait aux plus dures besognes, bêchant, 
maçonnant avec bonheur. Avec bon- 
heur vivant de rien, célébrant le dé- 
jeûner fait d’un morceau de pain et 
d’une poignée de ligues ; resté peuple 
par là et fondant la liberté de son es- 


prit sur cette indépendance royale de 
l’homme qui n’a besoin de personne. 
Resté peuple, oui, il était bien tran- 
quille, lui qui n’a jamais tiré profit 
de ses actions, qui n’a jamais voulu 
user des privilèges que les plus scru- 
puleux jugent dus à l'intelligence ou 
au dévouement ! Mais il ne s’est jamais 
posé en prolétaire, cela lui eût paru 
encore un rôle. La Révolution — bien 
qu'il eût couru d'enthousiasme après 
guerre à la révolution russe — il n’avail 
pas à la prêcher, il l’avait faite en lui 
au sens le plus profond du mot, et il 
en semait l’exemple par toute sa vie. 
De là sa situation à Nimes, absolu- 
ment originale. Il suffisait qu’il parüt 
quelque part — les vêtements les plus 
neufs paraissant aussilôt sur lui vêle- 
ments de travail, el comme il enriait 1@ 
— pour que les grands et les riches se 
sentissent jugés et gênés.,. Ni malédic- 
tion, ni même mépris, rien de cette su- 
bite raideur de l’homme du peuple qui 
donne aux maîtres de ce monde le pré- 
texte de se croire toujours craints ou 
enviés. Ils avaient devant eux, simple- 
ment, un homme qui n'aurait pas 
voulu être à leur place, qui nourris- 
sait une horreur de l'argent à la fois 
superstilieuse et raisonnée, un homme 
Bbre, à qui ils faisaient pitié. Il s’amu- 
sait parfois à conter tel menu scandale 
de ce Quai de la Fontaine, qui figure 
assez bien à Nimes, ce qu'était, au 
temps de Balzac, le Faubourg Saint- 
Germain — avec quelle verve et comme 
s’il décrivait le comportement des Mar- 
üens. Il avait compris que la révolu- 
tion sera faite le jour où les pauvres 
riront des riches, où le luxe sera vu ce@ 
qu'il est, au point de vue moral et au 
point de vue économique, pullulement 
parasile et marque honteuse. Aussi, un 
des grands bonheurs de Gignoux a-t-il 
été de découvrir, il y a quelques an- 
nées, par Alain, la doctrine d’Auguste 
Comte sur le Pouvoir Spirituel, défini 
comme une fonclion essentielle des pro- 
létaires. Ce jour-là, il s’est trouvé à 
la fois compris, expliqué et justifié. 
Assuré ainsi du dedans, comme il 
s’abandonnaïit à sa nature, à ce char- 
me, à celte grâce, tels que dans tout 
groupement d'hommes, les veux se 
tournaient spontanément vers lui! I] v 
avait du grand seigneur en ce pelit 
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homme fruste, qu'aucune vulgarité ne 
menaçait jamais, témoin son rire qui 
sonnait et roulait comme une fanfare, 
mais toujours harmonieux et juste. Ja- 
mais je n'ai rencontré personne qui 
l’égalât dans, l'art de recevoir. Dans 
toute réunion il devenait, sans le vou- 
loir, l’ordonnateur, à force d’aisance 
et de cordialité, rendant chacun con- 
tent de soi et des autres. Urbanité mé- 
ridionale, pour une part, mais, plus 
encore, merveille de la joie qui débor- 
dait de lui. D’une promenade, d’un re- 
pas, sa présence faisait une fête. IL vi- 
brait à tout ce que la minute lui offrait, 
comme unc cigale à la lumière. Ce bu- 
veur d’eau chantait le vin en gourmet 
subtil, il chantait la fougasse, l’olive ou 
la châtaigne ; une branche d’amandier, 
un iris, une flambée de bois d’olivier 
le jetaient dans l’extase ; il humait le 
vent, le soleil, bénissait la pluie; un 
bon mot, une pensée forte illuminait 
toute une journée. Quelle ivresse d’en- 
fant en ce chevalier de la Paix, quand 
il lui naquit une petite-fille le jour an- 
niversaire de l’Armistice ! Quel grave 
enthousiasme le jeta à la contempla- 
tion des étoiles ! Il faut citer ceslignes 
d’un ami qui le vit en passant, mais le 
vit bien « Petit faune dansant, pa- 
rent des dieux, mais qui, par grandeur 
d'âme et par insouciance, malmène sa 
propre majesté. N'ayant rien, ne de- 
mandant rien, jouissant de tout. En- 
fermé dans le présent comme le faune 
en sa danse ». 

Mais ce débordement si nalurel de 
joie ne prenait toute sa valeur que de 
ce qu'il était aussi obstinément voulu. 
Sa joie, on la savait conquise sur son 
corps souffrant et surmené, sur les 
soucis dont il a toujours eu charge 
écrasante, sur sa sensibilité si aisé- 
ment meurtrie, sur sa perpétuelle in- 
quiétude d'homme toujours jugeant. 
Conquise aussi sur une sévérité proche 
.du pessimisme. Oui, pessimisme se- 
cret en cet optimiste acharné, qui lan- 
çait en réponse au visiteur ces mots 
que je crois entendre encore : « Mais 
Çà va tout-à-fait très bien ! ». Ce sont 
de tels contrastes qui font les vrais 
hommes. Il était difficile. IL savait frap- 
per fort. Ses amis, pour pouvoir les 
aimer comme il avait besoin d’aimer, 
il s’en faisait une image embellie. Sa 


passion pour les enfants, la seule pas- 
sion sans doute de cet homme si maî- 
tre de soi, il y faut, voir une détente 
et une revanche. Au milieu des en- 
fants, des siens d’abord, il pouvait en- 
fin aimer, croire et espérer sans ré- 
serve. Nul n’a cru davantage à la bonté 
native de l’enfance, appliquant avec in- 
trépidité le principe qu’il faut obéir 
aux enfants. Mais c’est parce qu’il sa- 
vait que l'enfant est ce qu’on le fait. 

Il n'a jamais supporté les illusions 
consolantes ; il constata un jour, com- 
me un signe de santé, qu'il ne s'était 
jamais posé une question théologique, 
ne s'était jamais enchanté d’aucun es- 
poir d’immortalité. Il avait ses Dieux, 
cet incrédule Charles Gide, depuis 
toujours, disait-il; plus tard, aussi, 


‘Alain. Ce qu’il leur demandait, c'était 


de l’aider à être difficile, pour lui, pour 
les autres, pour les œuvres. Il repous- 
sait d’instinct les écrits faibles ou fri- 
voles, il ne s’intéressait vraiment qu’aux 
plus grands textes, s’acharnant à les 
comprendre et y parvenant toujcurs 
quand il pouvait les méditer assez long- 
temps. C’était là un de ses plus grands 
bonheurs, mais douloureux, car c'était 
aussi le fruit défendu, qui eût exigé la 
solitude, le long loisir, la paix d’esprit. 
De tous ses sacrifices, le plus cruel. Il 
ne lisait que de nuit ou à l’aube. Les 
seules plaintes qui lui soient échap- 
pées devant nous, c'était de n'avoir 
pas pu mieux apprendre à s'exprimer 
par la plume, de ne pas pouvoir faire 
passer assez dans ses écrits son expé- 
rience et — ce qu’il ne disait pas — la 
richesse de sa pensée. Il avait le pro- 
jet d'écrire sa vie, et il disait parfois 
avec mélancolie : «Il faudrait que je 
dicte...». 

N’a-t-il pas compris que son œuvre 
c'était lui-même, un Homme? Com- 
bien inimitable, irremplaçable, la mort 
a su, à nous, le faire amèrement mesu- 
rer. On voudrait croire pourtant, afin 
de se consoler peut-être, qu’il avait su 
parfois, lui, l’équitable, se juger soi- 
même avec équité, qu’il avait par exem- 
ple reconnu son frère dans l’Oncle 
Gottiried, cet humble et admirable hé- 
ros créé. par Romain Rolland — un 
autre de ses Dieux — dans Jean Chris- 
tophe. Avec le pauvre colporteur, le 
vagabond, ami des oiseaux el de l'aube, 
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Claude Gignoux nc répétait-il pas, cha- 
que malin, en acte, la formule subli- 
me : « Sois picux devant le jour qui se 
lève » ? Comme.lui, n’a-t-il pas sauvé 


le meilleur de son âme en la donnant 

toute ? Tous deux, témoins de Phuma- 

nité, — tous deux fils de Socrate. 
JEANNE ALEXANDRE. 
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Avec un maître admirable et quel- 
ques très chers amis et compagnons, 
Claude Gignoux est un des hommes 
les plus rares que j'aie eu la chance 
de connaître et d'aimer. La nature hu- 
maine est ainsi faite que, depuis qu’il 
nous manque, je me rends mieux 
compte chaque jour de tout ce que je 
lui dois. | 

Je Pai vu pour la première fois peu 
de temps après mon arrivée à Nimes. 
Sa simplicilé, sa cordialilé bienveillan- 
le, la communauté de nos idées el de 
beaucoup de nos goûts, changèrent 
bientôt de simples relations d’affaires 
en une franche el durable amitié. Les 
conseils de son expérience, de sa sa- 
gesse, lPappui de son optimisme ré- 
confortant ne m'ont jamais manqué. 
Tous les jours ou presque, je le ren- 
contirais en de longues causeries dans 
ce bureau de Za Laborieuse oùserce- 
trouvaient autour de lui un pelit nom- 
bre d'hommes qui veulent et qui osent 
penser. 

Car lautorité morale de Gignoux 
dans sa viile nalale était cachée, mais 
immense ; nulle ne fut mieux méri- 
tée. Nous avons vu ce que peut l’exem- 
ple d’un tel homme ; nous ne savons 
pas pleinement encore tout ce que nous 
avons perdu en lui. Sa probité, son 
désintéressement, sa droiture forçaient 
le respect même de ses adversaires po- 
litiques. Son dévouement aux œuvres 
sociales et humanitaires ne sera pas 
égalé : jamais il n’a marchandé son 
temps ni sa peine dès qu’il s’agissait de 
soulager une misère, de défendre une 
juste cause, d’instruire les enfants du 
peuple ou de travailler à la paix entre 
les hommes. 

Personne ne connaissait mieux que 
lui les choses et les êtres de son Lan- 
guedoc. C’est lui qui m'a fait sentir la 
beauté singulière de la garrigue nimoi- 


se. Il en savait tous les sentiers ; nous 
les avons souvent parcourus ensemble; 
il m'en vantait avec amour le charme 
un peu sauvage, mais si attachant, 
qu’il n'avait retrouvé que dans certains 
coins de la lande bretonne. Travailleur 
infatigable, il savait que «la vie est 
faite de matinées bien employées » ; 
levé avant le jour, tous les’ matins, il 
courail, en vrai Nimois, à son « Ima- 
zet », perdu sur les collines, au-dessus 
des brumes de la plaine et des fumées 
de la ville. C’est là qu'il passait les 
meilleures heures de ses journées, en 
pleine nature, loin des soucis et des 
mesquineries de la vie quotidienne. A 
l'heure où les citadins s’engourdissent 


‘encore dans la paresse du lit, il admi- 


rait le lever du soleil, montant der- 
rière la ligne dentelée des Alpes ; il 
écoutait le chant des oiseaux, la plus 
parfaite des musiques, me disait-il. fl 
défrichait rudement ec sol ingrat où il 
avait choisi, nagüëre, pour la place pu- 
blique de Locarno, l'olivier symboli- 
que de la Paix. Par une charmante at- 
tention, il avait voulu donner aux allées 
de son pelit clos, qu’il avait tracées lui- 
même, les noms de ses meilleurs amis. 
Ces derniers temps, comme s'il avail 
pressenti sa fin prochaine, il s'était dé- 
cidé à publier ici-même quelques pages 
sur sa chère garrigue, publication que 
la mort est venue interrompre : il est 
tombé, au retour d’une de ces prome- 
nades matinales, près des fleurs qu'il 
venait de cueillir. 

Avec l'amour des hommes ei amour 
de la nature, les joies simples et cal- 
mes de la famille charmaient sa vie. 
Tous ceux qui l’ont connu se rappel- 
lent sa bonne humeur, son entrain, 
son rire large et simple comme celui 
d'un enfant. Profondément bon, il sa- 
vait irouver les plus exquises préve- 
nances. Il souffrait souvent, je le sais, 


. 
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et ioujours dans son cœur plus que 
dans son corps comme toutes les 
âmes de celte qualité, il souffrait sur- 
tout de n'être pas compris ; mais il 
mettait son point d'honneur à n’en lais- 
ser rien paraître. Nul maurail pu de- 
viner, à le voir. ses tracas et ses pei-. 
nes. Sa gailé el sa foi étaient à tous, 
ses maux à lui seul. Seul aussi il est 
mort. Sur sa lombe à peine refermée, 
jévoque invinciblement les nobles vers 
qu'il aimait 

Sois fort. tu seras hbre. Accepte la soufirance 

Qui grandit ton courage et Iépure. Sois ror 

Du monde intérieur, et suis ta conscience. 

Cet infaillible dieu que chacun porte en soi, 


.. Les grands dieux savent seuls si l'âme est immortelle : 
Mais le sage travaille à leur œuvre éternelle, 
— Fut ce un jour — leur laissant le soin de l'avenir : 


Sans rien Îcur envier : car lui, pour fa Justice 
I offre librement sa vie en sacrifice. 
Tandis qu'un dieu ne peut nisouffair, ni mourir. 


REXÉ Moxxor. 


* 
ke 
Quelqu'un qui le connaissait bien 
n'a dit : « C’élait du cristal ». 


Aucun vilain calcul, aucune peur ne 
s’opposail, dans son âme, au passage 
de la vérité qui, pour lui, avant toui, 
élait loyauté et bonté 

Qu'ils fussent ou non dans sa ligne 
doctrinale, les sincères, les idéalistes, 
les bienveillants étaient sûrs de son af- 
fectueux respect. Mais les fourbes, les 
‘auteleux, les arrivistes, les méchants. 
cet homine, si humble avec tous, les 
frappail d’un mépris lerrible 

Il exécrail l'appétit de l'argent qui 
désaimante les consciences el dégrade 
les caractères. Ce n’était point une at- 
tilude. 

Ayant repoussé, systématiquement, 
toutes les occasions de s'enrichir, ii a 
vécu pauvre et il est mort pauvre. Il 
n'y à pas beaucoup de morts qui méri- 
tent cette épitaphe. 

Même dédain pour les honneurs. Son 
vérilable Grgueil était « l'Ecole de Xi- 
mes », les amitiés illustres qu’elle lui a 
values. ET c'est au sens moral qu'il en- 
tendait c«illustres ». 

D'ailleurs, il mn'élait vraiment lui- 
même que dans la compagnie de teux 
quil estimail. Lequel d’entr'eux n'a été 


réconforlé par sa poignée de main éner- 
gique, ses yeux où pétillait une sorte 
d'enthousiasme, d’affection, sa voix 
chaude, son rire candide... 

I choisissail ses vrais amis parmi 
ceux qui travaillaient au triomphe des 
causes auxquelles il s'était voué lat 
justice sociale, la paix internationale. 
De ces causes, il fut toujours le servi- 
icur passionné, jamais le bénéficiaire. 
C’esL pourquoi son aclion ignora l’étroi- 
tesse. Bien que n’en partageant pas les 
conviclions religieuses, il fut lun des 
premicrs adhérents du « Groupe de 
Boyve» et il imprima le Soc avec un 
zèle de collaborateur 

Sa vie se concentrait dans cette no- 
ble bataille ; 

À la tribune, les mots, les idées même 
n'étaient que les porteurs de sa convic- 
tion magnifique. Je le revois à l’Abeille, 
présidant une conférence de son grand 
ami Charles Gide, sur «Le Problème 
colonial >, où, à la Galerie Jules-Salles, 
un exposé de Mme Léo Wanner, sur 
« La guerre des gaz», où à la Mairie 
de Vézenobres, parlant de Séverine et 
conviant ses auditeurs à Ja croisade de 
la Paix... Toujours la même flamme, 
le même don de soi. Ce m'était plus un 
orateur, c'était quelque chose d’infini- 
ment plus-rare... un homme Il agres- 
sail les consciences. Avec quelle foi 
généreuse ! 

Je tiens du pasiecur Henry Babut 
l’anecdote suivante. On discutait un. 
jour sur lopportunité de tendre la 
main à lJ’Allemagne. Quelqu'un abrita 
son refus derrière cette méfiance, qui 
paraît säge à certains, et qui conduit 
follement PEurope à labiîme « Moi, 
je ne veux pas êlre dupe! ». Alors 
Gignoux, les Yeux dans les yeux, répli- 
qua «Eh bien, moi, je veux être 
dupe ! ». 

EL il Y eul autour de cel homme, qui 
ne se donnait pas pour chrétien, comme 
un parium d'Evangile. 

Dupe ? Certes, aux yeux de plusieurs 
il le fut, puisqu'il a fout sacrifié à 
Pidéal, au milieu de soucis el de peines 
qui, vers le soir, se firent accablants. 

Pour moi, je songe à cetle parole du 
ChrisL : Heureux ceux qui oni faim 
et soif de Ia justice, car ils seront ras- 
Sasiés > 

Qu'il me soil permis de le dire, je 
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crois qu'il s’agit là d’une promesse pour 
Jaquelle, même après la mort, il n’y à 
pas de prescription. 
E. LAURIOL. 
É% 

Un petit homme, vif el simple, sec 
et noueux comme un arbre de la gar- 
rigue. Un des rares hommes qui aient 
su user du temps, c'est-à-dire s'user 
par abus du travail. Aucun excès en 
lui que de conscience, ayant jugé sans 
doute que l'excès là est juste mesure el 
mesure du juste. 

Quand on lui parlait, on se sentait 
jugé et jaugé, car il apportait aussi à 
l'estimation des hommes la sévère et 
difficile attention du bon ouvrier. Après 
quoi, s’il s’engageait d'amitié, c’élait en 
grande avance el confiance, abondance 
de joie el non exubérance de sentiment. 
J'entends son rire enfantin, lolal, sou- 
vent vengeur el toujours libre, provo- 
quant non pas une contagion mécani- 
que mais un irrésistible assentiment. 

On ne peut pas {out savoir d’un 
homme, et sans doute beaucoup doit 
m'échapper de ce que fut Claude Gi- 
gnoux. Mais on juge mieux d’un homme 
par l'unité qu’il donne à sa vie que par 
les détails. Les faiblesses, en admettant 
qu’il en ait eu, ne sont que le tribut 
payé au monde el aux hommes, aux 
faits inexorables el aux passions iné- 
vitables. Mais la force de cel homme, en 
sa simplicité ouvrière, m'est toujours 
apparue inébranlable et sublime. 

Le travail, le droit, la vie n'étaient 
pas pour lui des routines qu’on accep- 
te, mais des actes incessants qu’il faut 
refaire et justifier. El c’est pourquoi il 
aimait tani travailler, protester et vivre. 
«Le signe du juste, dit Aristote, c’est 
de se réjouir de la justice. » 

Nous ne verrons plus Claude Gignoux 
dans son imprimerie parmi ses pres- 
ses, dans son mazet parmi ses oliviers. 
Mais qui l’a vu ne Poubliera plus. Son 
atelier aura donné l'Emancipalion, les 
Libres Propos... Son mazet aura donné 
un olivier à Locarno.… Témoignages 
d’une vie de labeur infatigable pour la 
liberté et pour la paix. 

GEORGES CANGUILHEM. 


= 
LES 


Toute l’activité de Claude Gignoux 


a été guidée par une admirable con- 
fiance dans le perfectionnement hu- 
main et dans le développement har- 
monieux des œuvres sociales. 
Pendant trente cinq ans, on le trouve 
au service de toutes les organisations 
himoises qui ont les plus nobles mis- 
sions. Son cspril est parloul : avecses 
collaborateurs de « La Laborieuse », à 
la Loge Maconnique, à la Ligue des 
Droits de l'Homme, au Parti Socialiste, 
à la Ligue de l'Enseignement, à la Com- 
mission administralive des Hospices. 
Ses convictions sont fermes. Il les ex- 
prime et les défend avec une parole 
ardente, pleine de foi. Quand les [n- 
térêts menacent l’Idéal, il combat avec 
véhémence. En toute circonstance il 


reste ferme et assuré, et les Puissants @ 


ne le désarment pas. 

Ce petit homme maigre, plein d’af- 
fabilité en ses paroles et courtois par 
nature, ne se rendait pas facilement à 
qui voulait l’enchaîner. Toute sa vie 
publique est ainsi marquée par des 
arrêts ou même par des retours. Il se 
reprend dès qu’il craint d’être entraîné 
malgré lui en dehors de la route choi- 
sie. Il sort très vite du parti commu- 
niste, el aussi vite du Conseil munici- 
pal. Il ne veut pas d’un rôle politique 
qui le diminuerait en lui imposant cer- 
taines abdications. Cela lui vaut l’épi- 
thète de puritain, qui, pour certains, 
marque aussi le caractère de ses rela- 
tions cordiales avec d’authentiques hu- 
guenots. 

Cette tournure d’espril indépendante 
lui était naturelle. ‘Il est vrai qu’elle 
était aussi la règle pour tous ceux qaui@ 
fréquentaient le bureau du directeur 
de «La Laborieuse». On a parfois 
cherché le siège de l'Ecole de Nimes. 
Il était là, dans ce bureau de rédac- 
tion. Là, Charles Gide, grand logicien 
de lEconomique y formule la doctrine 
coopérative. De Boyve y prône la fu- 
sion des classes par la Coopération. 
Auguste Fabre, essayeur de systèmes, y 
critique toutes les églises sociales. An- 
tonin y rédige des statuts pour les 
coopératives et les mutuelles agrico- 
les. Les auditeurs des conférences po- 
pulaires n’ont certainement pas oublié 
le silence lourd de méditation de Gide, 
ni les objurgations sentimentales de 
de Boyve,niles jugements péremptoires 
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de Fabre, pas plus que la manière per- 
suasive d’Antonin. 

Voilà le milieu, riche de talents, 
d'idées, de sentiments généreux où 
notre ami a développé son esprit, ca- 
pable d’une dispersion illimilée pour 
tout comprendre et juger sainement. 
A l'exemple de ces maîtres, sa vie sera 
un modèle de dignité et de raison et 
aussi de dévouement. C’est encore pour 
servir qu'il accepte de nombreuses 
présidences. Il ne connaîtra pas le re- 
pos. Tout l’absorbe travail, étude, 
vie publique. À peine s’évade-t-il aux 
heures matinales vers son mazet qu’il 
adore ; heureux moments de détente 
et de méditation, dans le parfum de 
ses fleurs. Ê 

Il aimait la Paix par dessus tout. 
Sans doute, pensait-il que des solu- 
tions coopératives et socialistes sont 
nécessaires pour régler avec justice 
les intérêts humains, mais, depuis la 
grande aventure, sa grande préoccu- 
palion élait l’établissement d’un vrai 
régime de paix en Europe. Ce socia- 
liste athée était plus près de Marc 
Sangnier que de Paul Boncour. 

Il semble bien aussi que sous l’in- 
fluence d'Alain et de J. et M. Alexan- 
dre, il croyait de plus en plus à la 
nécessité d’affranchir l'Homme intel- 
lectuellement de toutes les tyrannies 
sociales et politiques. Par là, il accor- 
dait une grande attention à tous les 
systèmes d'éducation, et il rêvait d’une 
classe ouvrière instruile, capable de 
juger ses Maîtres... | 

À ceux qui furent ses amis, Claude 
Gignoux lègue des souvenirs pleins de 
pensées, mais, hélas, ils ne retrouve- 
ront plus au seuil de « La Laborieuse » 
son enveloppante cordialité et le char- 
me de son accueil. Durs regrets ! 


E. VipaL.- 


* 
LES 


Dans ce numéro de l’Emancipation, 
tout spécialement consacré à sa chère 
mémoire, je suis heureuse d'apporter 
à mon regretté directeur, M. Claude 
Gignoux, le témoignage d’affectueuse 
admiration qui lui est dû. 

Simplement, avec beaucoup d’au- 
tres, je dirai ce qu’il a été pour moi 


et quel exemple il m'a donné pendant 
sa vie. : 

Je me souviens du temps où, petite 
Jille encore, j'allais avec mes parents 
à «La Laborieuse», au bureau de la 
rue Godin. Les années ont .passé ; alc- 
liers et bureaux ont changé de local, 
mais c’est avec la même joie, la même 
liberté, que nous venions à «La La-. 
borieuse», comme dans une maison 
amie. Et, toujours accueillant, toujours 
compréhensif, toujours encourageant, 
nous retrouvions celui qui en était 
l’âme et que, désormais, sur cette terre, 
nous ne reverrons plus. 4 

Depuis plusieurs années je travaillais 
auprès de lui et sous sa direction. Il 
disait tout avec douceur et évitait tou- 
jours de faire de la peine. Il compre- 
nait. Il pardonnaïit toujours. Mais, sen- 
sible au-delà de toute expression, il 
gardait tout pour lui de ses fatigues et 
de ses peines. Il donnait sans- compter, 
à ceux qui l’entouraient, le meilleur de 
lui-même sa sollicitude paternelle, 
la sûreté de son jugement, de son goût 
du métier et de ses directions. 

Et combien il a servi et aimé sa 
chère Emancipation ! Il avait la fierté 
des idées propagées par ce journal et 
une vénération toute filiale pour son 
éminent rédacteur en chef, Charles 
Gide. 

Au printemps il rapportait de ses 
courses matinales au mazet des fleurs 
en quantité, dont nous ornions les bu- 
reaux. Son admiration se portait sur 
les plus modestes d’entre elles. Il les 
chérissait et nous attendions la venue 
d'un de nos amis et client assidu pour 
apprendre le nom des plantes les plus 
ignorées et sauvages de nos garrigues 
nimoises. 

L'ami des fleurs, des étoiles et du 
chant des oiseaux, était surtout l'ami 
des déshérités de ce monde, ou simple- 
ment des plus petits. « Les Vicux» de 
Vhôpital qui, parfois, font leur petit 
tour en ville, ne manquaient pas, en 
passant, de venir Ie saluer. Ah ! comme 
ils étaient fiers lorsque le rencontrant, 
ils faisaient un brin: de causette et re- 
muaient des souvenirs. 

Les enfants ne lassaient jamais sa 
patience à toute épreuve et se senlaicnt 
tout spécialement attirés vers lui. Aussi. 
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jusqu'à Ja fin s'est-il occupé d’eux, 
veillant à leur bien-être matériel et vi- 
silant les écoles de la ville auxquelles 
il portait un si grand intérêt. : 

D’autres, bien mieux que moi, di- 
ront ce qu'il a été pour les œuvres 
qu'il aimait el pour cette Laborieuse, 
qu'il a créée et dirigée avec lLant 
.- d'amour. 

La source de ses plus pures joies, 
la force intérieure qui lanimail, ve- 





naient, pour la plus grande part, de la 
confiance absolue et de l'affection que 
lui témoignaient ceux qui le pleurent 
maintenant el qui auront à cœur de 
poursuivre son œuvre. Il était un ami 
et un frère. 

Ï est parti, mais tout de son âme 
demeure. Son travail n'aura pas été 
vain et d’autres le continueront. 

MARIE-ADÈLE VINCENT. 








A NOTRE DIRECTEUR : CLAUDE GIGNOUX 


Des collaborateurs et un personnel 
qui professaient la plus vive’ estime 
envers Iceur vénéré Direcleur, peu- 
vent-ils se faire aisément à Pidée d’une 
séparation aussi brusque que brutale ? 

N'est-ce pas une mission pénible 
pour lun des derniers membres fon- 
dateurs de PAssociation encore en ac- 
tivité, que de remonter à près de qua- 
rante années en arrière, pour faire 
revivre quelques souvenirs, parmi tant 
d'autres, Ies uns joyeux, d’autres an- 
goissants ? 

Ce sont, d’abord, avant la créalion 
de lPAssocialion, trois années de tra- 
vail côte à côte à la Maison Veuve La- 
porte Claude Gignoux est notre aîné 
de quelques années ; aussi, combien 
nous recevons avec gralitude ses con- 
seils éclairés au point de vue profes- 
sionnel ; combien nous profitons de 
ses connaissances déjà étendues des 
questions ouvrières et syndicales qu’il 
.S'applique à nous inculquer, toujours 
avec sa bonne humeur et son vif en- 
thousiasme. Il lui arrive maintes fois, 
avec beaucoup de palience, de nous 
faire comprendre les idées profondes 
contenues dans les articles de notre 
père à tous. en syndicalisme, du brave 
papa Victorien Bruguier, insérés dans 
le Bulletin de la Bourse du Travail. 
Et ce sont de longues causcries Que 
bel âge pour se comprendre et s'aimer. 
Nous l’aimions ainsi, notre camarade 
Gignoux. 

Au début de l’année 1897, ce fut la 
grande épreuve. Madame Veuve La- 
porte nous informait qu’elle se trou- 
vait devant la nécessité de remettre ou 


de fermer son imprimerie. Nouvelle 
angoissante pour nous tous. Ce fut à 
notre camarade Gignoux que vint l'idéc@ 
de relever la maison par la constitu- 
lion d’une imprimerie Coopérâtive Ou- 
vrière Belle idée, certes : mais com- 
ment se procurer les 30.000 francs né- 
cessaires à sa réalisation ? Une en- 
trevue avec le vénéré M. de Boyve fut 
décidée. Dès linstant qu'il s'agissait 
de Coopération, son inlassable apôtre 
nous assura de tout son appui. Les 
visiles aux souscripteurs commencè- 
rent Il fallait nous voir, à chaque fin 
de journée, réunis autour du marbre 
à composition, avec des, mines lon- 
gucs où joyeuses, selon que Île récit 
des pérégrinalions de nos deux man- 
dataires nous était agréable ou non. 
Leurs efforts et leur lenacité eurent 
raison de tout, et le fer octobre 1897, 
YImprimerie Coopérative «La Labo- 
rieuse» célébrait sa naissance. 

Quelle joie fut la nôtre, quelques 
années plus tard, d'apprendre la dis- 
tinction accordée à notre Directeur, 
désigné, à titre de délégué ouvrier, pour 
accomplir un voyage d’études aux Etats- 
Unis ! Quelle belle randonnée pour 
notre ami; quelle joie pour lui, que 
de pouvoir se rendre compte par lui- 
même des progrès industriels accom- 
plis dans les plus grandes villes de 
celte vasle Amérique ! Quel bagage ins- 
tructil n’en rapporta-l-il pas ? Géné- 
reux de tout .ce qu'il avait pu apgren- 
dre, aidé fortement par l’apôtre vénéré 
de la Coopération, M. Auguste Fabre, 
qui lui prépara une importante série 
de vues pour projeclions, il parcourul 
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dun bout à lPautre le département du 
Gard. IF en visita toutes Iles communes 
sans exception, au nom de la Liguc 
de PEnseignement el des Universités 
Populaires, avec Paide de son lanter- 
nier, le signalaire de ces lignes. 

Ce fut ensuite sa longue ct cruelle 
maladie. Que de soucis a-t-il donnés à 
tous ceux qui Paimaient ! On peutdire 
qu'en plus des soins dévoués detoute 
sa famille, ses collaborateurs lui ap- 
porièrent, eux aussi, tout Ie dévouc- 
ment qu'il mérilail. 

La perle de son fils aîné, Georges 
Gignoux, hérilier de grandes qualités 
de cœur du père, ébranla fortement 
son énergie si bien trempée. 

La gucrre, brutalement, survint. 
Après le départ de la plupart d’entre 
nous, Gignoux lint à conserver le pa- 
trimoine commun et l'Association fonc- 
lionna, durant la guerre, du mieux pos- 
sible Combien en manquait-il, au re- 
tour, ct quelle chute, pour cette belle 
ruche qui occupait jadis une trentaine 
de personnes el se trouvait réduite à 
une dizaine. Qu'élaient devenus les 
beaux projets d'avenir ? Ce sort était 
hélas, réservé à Lant d’autres, qu’il fai- 
lut sv soumettre et le travail reprit. 


Notre belle Association à perdu une 
grosse partie des meilleurs de ses mem- 
bres, mais elle s’est accrue, depuis, 
d'éléments nouveaux, sérieux, sur 1Ies- 
quels on peut largement compler. Au: 
jourd’hui notre vénéré ami n’est plus. 
Anciens et nouveaux, l’irréparable ac- 
compli, se sont mis à l’ouvrage avec 
ardeur, avant à cœur de continuer el 
de faire vivre cette belle œuvre à la- 
quelle il avait donné toul son cœur æL 
le meilleur de lui-même ; 

Nos bons amis et clients, qui lui 
étaient si fortement attachés d’amilié, 
ainsi qu'à l’œuvre, jugeront combien il 
nous est nécessaire qu'ils nous con- 
servent cette amitié el cetle confiance. 
Tous nos cfforts tendront à en être di- 
gnes 

A la suite de ces quelques souve- 
nirs, forcément écourtés, qu'il soil 
donné à tous les collaborateurs de l'œu- 
vre, associés et auxiliaires, d’honorer 
la mémoire de leur camarade Gignoux, 
dont ils garderont limpérissable sou- 
venir en disant hautement et ferme- 
ment qu'ils Paimaient pour lui-même. 
J. VIGNAUD. 











RUDES AMIS 


Au Lemps des Universilés Populaires, 
J'ai vécu en amitié avec l’élite du pro- 
lélarial. Ce genre de fraternité était 
sauvé par la volonté et humeur, non 
par Ja doctrine Chose digne de remar- 
que, la parole, signe vivant el aussitôt 
oublié, créail une confiance de baule 
qualité, dont le souvenir m'est bien 
précieux encore aujourd’hui. Mes plus 
saines réflexions sont nées de ces en- 
ireliens sans nuances ; el jévoque en- 





core ces témoins incorruptibles, dès 
que je sens le moindre pli d’esclavage 
en mes pensée, Sauvage comme eux, 
je ie veux ; inflexible comme eux, je le 
voudrais. 

Hs ne comptent point la peur parmi 
leurs ennemis. Assez forts pour vouloir 
être justes. Assez forts pour porter lc 
beau rêve de la paix. Aux arbres noucux 
les colombes. 

ALAIN. 











Claude Gignoux au bureau de « La Laborieuse » 


- Une nouvelle nous parvient, qui nous 
brise ie cœur : l’imprimeur de la Paix 
par le Droit, le directeur de « La Labo- 
rieuses, notre ami Claude Gignoux 


n’est plus ! Il meurt foudroyé en pleine 
force, en pleine activité, à un Âge qui est 
encore, pour le commun des hommes, 
celui des ambilions légilimes el des 
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espoirs permis. Un de ses derniers re- 
gards de «professionnel » amoureux 
de la besogne bien faite aura été pour 
les épreuves de cette chronique de l’Ac- 
‘tualité, et la dernière lettre qu'il ait 
adressée au chroniqueur, de son écri- 
ture tourmentée, a précédé de trois 
heures à peine la fatale dépêche... 

La Paix par le Droit perd en Claude 
Gignoux un ami incomparable. L’hom- 
me s'était fait lui-même. Le journaliste 
qui, dans le coup de feu du labeur 
quotidien, trouvait le temps, tous les 
mois, de donner à sa chère Emancipa- 
lion des articles en qui se révélait un 
écrivain toujours en progrès, l’orateur 
entraînant et nerveux dont on se dispu- 
tait les conférences, des Cévennes à 
la mer, était, à dix-huit ans, un petit 
Lypo, fort occupé à «lever la lettre » 
dans une sombre ruelle de sa ville na- 
tale. Mais il y avait en lui une vivacité 
d'intelligence, une curiosité d'esprit, un 
appétit de comprendre, d'agir et de se 
dévouer qui, déjà, le marquaient du 
sceau des élites. Quelques années plus 
tard, en 1896, la firme Roger et La- 
porte où il travaillait et qui imprimait 
la Paix par le Droit, dors toute me- 
nue, est menacée de disparition par la 
mort soudaine du chef d'entreprise. Gi- 
gnoux rassemble les ouvriers que guette 
la misère, les constitue en coopérative 
de production, déniche des capitaux, 
conquiert des sympathies, et, en pre- 
mier lieu, celles des glorieux coopé- 
rateurs de l'Ecole de Nimes, Charles 
Gide, E. de Boyve, Auguste Fabre, 
Emile Brunelon, Justin Antlonin, Be- 
noit-Germain. La Laboricuse est fon- 
dée et son créateur, d’une main ardente 
et sûre, va la guider à travers les 
écueils. 

Désormais, pendant plus de trente 
ans, la petite imprimerie de la rue 
J.-B. A. Godin sera le centre, débor- 
dant de vie, du mouvement intellectuel, 
politique et social de Nimes. Celui qui 
la dirige est à ce point passionné pour 
toutes les belles et bonnes causes que, 
d'emblée, d’instinct, c’est à lui quel’on 
demande un conseil, une caution, un 
appui, lorsqu'il s’agit, sous une forme 
quelconque, de servir l'idéal ou de tra- 
vailler au bien public. Dans l’humble 
cabinet directorial, meublé de trois chai- 
ses de paille, protestants, catholiques 


et libres-penseurs, bourgeois et socia- 
listes, francs-maçons et pasteurs, intel- 
lectuels el manuels se succèdent, se 
rencontrent, s’épaulent pour l'action 
féconde. C’est là que s’échangent les 
nouvelles, que se prennent les rendez- 
vous, que se créent les Comités, que 
s'organisent les conférences. C’est vers 
la fin de la journée, surtout, que la 
ruche bourdonne : un typo entre en 
coup de vent el jette sur la table du 
directeur l'épreuve de la dernière 
heure ; dans un coin, deux camarades 
rédigent l'affiche de la manifestation 
prochaine ; le maître Charles Gide, un 
peu plus loïn, échange avec Antonin le 
sage de graves propos sur un problème 
d'économie politique, tandis que, sous 
l'œil narquois et attendri du « patron», 
De Boyve, l’aristocrate au grand cœur, 
heureux d'échapper aux bourrades de 
son vieil ami Auguste Fabre, court, la 
main tendue, vers un nouvel arrivant : 
le balayeur municipal qui est son col- 
lègue au conseil de lAbeille Nimoise. 

Des machines, dont on entend le ron- 
Îlement dans l'atelier voisin, sortent, 
au fil des jours. des semaines et des 
mois, intarissablement, brochures et 
prospectus, thèses de doctorat ettracts 
de propagande, mais surtout, — car 
c'est Ià la spécialité de « La Laborieu- 
se», — des journaux et des revues de 
combat : l’Emancipation, les Libres 
Propos, d'Alain et M. et J. Alexandre, 
le Soc, Fructidor, les Peuples Unis, la 
Paix par le Droit, dix autres périodi- 
ques encore. Tout cela, sans doute, 
ne va pas sans un peu de flottement et 
de bousculade, et le directeur a fort à 
faire pour n'être pas submergé sous 
le flot incessant des appels, des impa- 
tiences, des ordres contradictoires, des 
adjurations et des récriminations. Mais, 
avec les années, cette fièvre même a 
fini par devenir pour l'imprimerie ou- 
vrière une seconde nature : ce ne sont 
pas des clients que lon y reçoit, ce 
sont des camarades ; on n’y travaille 
pas, dans une exaltation qui, du chef 
s’est communiquée au personnel, pour 
gagner de l'argent, mais pour servir 
de grandes idées — la coopération, la 
paix internationale, le féminisme, le 
socialisme, l’urbanisme, la moralilé pu- 
blique, l’enseignement populaire, les 
droits de l’homme, le progrès social 
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sous loules ses formes — cl lorsque, en 
1913, « La Laborieuse », étouffant dans 
le local de ses débuts, achète l’immeu- 
ble de la rue Emile-Jämais, renouvelle 
son matériel el acquierl pignon sur rue, 
rien n’est changé à l'esprit de la mai- 
son : si le bureau du directeur s’agran- 
dit, c’est pour pouvoir accueillir quel- 
ques amis de plus... 

La Paix par le Droit! Avec quel 
amour fait de tendresse et de fierté, 
Claude Gignoux, pendant plus d’untiers 
de siècle, lui a donné le meilleur de 
lui-même ! Avec quel dévouement et 
quelle délicatesse, dans son désir de 
ménager sa noble pauvreté, il s’est in- 
génié à alléger pour elle le poids des 
inévitables règlements de comptes et à 
en reculer les échéances jusqu'aux li- 
mites du possible! N’insistons pas, 
puisqu’aussi bien. il s’agit là d’un se- 
cret que notre cher trésorier, Auguste 
Laune, était seul à partager avec l'ami 


que nous pleurons. Mais ce que savent 
bien les rédacteurs habituels de la re- 
vue verle et du petit journal qui, de- 
puis sept ans, la complète, et ce qu’il 
leur est doux de dire ici, cest l’atten- 
tion, intelligence, la sympathie avec 
lesquelles Claude Gignoux lisait leurs 
écrits, les soutenait dans leur effort 
par une collaboration d'idées aussi pré- 
cieuse que discrète, et les défendait, 
aux heures moroses, contre le doute 
el la lassitude... Ts s’inclinent pieuse- 
ment aujourd’hui sur la tombe si bruta- 
lement ouverte ; leur pensée émue va 
vers les affligés, et ils expriment le 
soubait fervent que l’œuvre, parce 
qu’elle fut généreuse et bonne, survive 
à l’ouvrier ! Puisse « La Laborieuse » 
garder, avec le souvenir fidèle de son 
fondateur, un peu de son âme d’apô- 
tre et de sa foi invincible dans une hu- 
manité plus juste el plus fraternelle ! 
J. PRUDHOMMEAUX. 





CLAUDE GIGNOUX ÉDUCATEUR 


Encore un ami de l'Ecole de Nimes 
qui nous quitte ! Comme ceux qui l’ont 
précédé pour le grand départ : E. de 
Boyve, Auguste Fabre, J. Antonin, ce- 
lui qui s’en va fut un ardent propa- 
gandiste des idées coopératives, paci- 
listes "éducatives si chères à l'Ecole de 
Nimes. - 

Claude Gignoux, fils d’un modeste 
employé des chemins de fer, puisa dans 
sa famille les premiers sentiments de 
solidarité sociale et de tolérance si 
chers à son père. Les nécessités de la 
vie -—— on était nombreux à la table fa- 
miliale — l’obligèrent à quitter de bonne 
heure l’école primaire pour devenir ap- 
prenti tvpographe. 

Le choix de ce métier fut des plus 
heureux, car il devait permettre à cette 
jeune intelligence de se développer, de 
se nourrir, de mûrir lentement par une 
lecture et une réflexion poursuivies 
obstinément au cours même de son tra- 
vail manuel. ; 

11 écrivait un jour dans l’Emañci- 
palion, à propos de la Coopérative d’im- 
primerie «La Laborieuse», dont il 
était devenu le directeur : «Les jour- 
naux et les livres qu’on y imprime ne 





sont pas des choses mortes, des mar- 
chandises inertes que lon vend à la 
grosse ; ce sont des êlres vivants qui 
emportent avec eux un peu du cœur 
et de l’âme de ceux qui les ont maté- 
riellement réalisés ». — Et plus loin 

« Un des privilèges de l’imprimeur, 
c’est de lire avant les collaborateurs et 
les abonnés les articles du journal ». 

Ce privilège, Gignoux en a largement 
profilé ; modèle du travailleur qui ar- 
rive par son métier même à se liormer 
tout entier. Avide de connaîlre, dési- 
reux de s’instruire, doué d’une mémoire 
exceptionnelle, il a peu à peu meublé 
son cerveau de toutes les connaissan- 
ces auxquelles le portaient ses géné- 
reuses aspirations sociales. 

EL voici que le modeste élève de 
l’école primaire, le petit typographe, au 
cours de sa vie active, devenait, par la 
plume et par la parole, un puissant pro- 
pagandiste des idées qui lui étaient 
chères. Dans les réunions publiques, 
dans les conférences populaires, dans 
les Congrès, dans les journaux et re- 
vues, ses critiques ou ses interventions 


approbatives furent bientôt remarquées 
et efficaces. 


si 
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C’est en 1900, à l’origine des Univer- 
sités Populaires, que j'ai connu Gi- 
gnoux. Nous fûmes tous deux désignés 
à Nimes comme secrétaires de ce moù- 
vement populaire né dun grand élan 
de justice. 

Gignoux trouva dans cette action sa- 
ciale la voie qui convenait à son désir 
d'instruire, mais aussi de faire con- 
naître aux autres moins favorisés que 
lui, les vérilés qu'il avait conquises. 
La camaraderie qui s’élablissail là, en- 
tre les braves gens avides de savoir ct 
les intellectuels, lui plaisait profondé- 
ment. 

Doué d’un remarquable lalent dora- 
leur, sa voix chaude el vibrante relc- 
nait J’attention ;: ses images simples 
prises dans ia nature, ou la vie fami- 
liale, facilitaient la compréhension du 
sujel. Devant ce petil homme brun, aux 
veux vifs et perçants, la tête couronnée 
d'une abondante chevelure noire, le 
geste d’abord bref el mesuré qui gagnail 
fout le corps à mesure que Pidée gran- 
dissail, Paudiloire ne lardait pas à se 
sentir caplivé. 

C'est ainsi que furent semés, dans 
Loutes les LU. P. de Fa région, des expo- 
sés de faits économiques el coopéra- 
tifs, des idées pacifistes, des théories 
sociales el éducatives toujours fondées 
on simple et pure raison 

Dans ce numéro de l’'Emancipation 
consacré à l’ami Gignoux, il n’est agréa- 
ble de témoigner particulièrement com- 
bien celui dont nous déplorons la perte 
récente eut les qualités d’un véritable 
Educaieur. 

Les nombreux articles parus depuis 
vingt-cinq ans dans PEmancipalion, 
sous sa signature, prouvent à quel point 
ce problème lui tenait à cœur : il sen- 
tait que c’est par l'éducation seule que 
lon peut donner à l’âme et au corps 
la beauté et la perfection dont ils sont 
susceptibles. 

Dans un article sur la Verrerie Ou- 
vrière Albi, nous lisons « Que Îles 
» éducaleurs comprennent que cest 
» l'enfance qui tient ia clé de tous les 


» problèmes. Qu'on perfectionne Îles 
» méthodes d'éducation IL importe 


» beaucoup plus, par un allègement 
» des programmes, de nous faire des 
» hoînmes de jugement réfléchi, d’ini- 


"me 


» tiative éclairée, de volonté tenace et 
» de conscience droite, que de bourrer 
» les enfants de notions si nombreuses 
» et si diverses qu'ils mettent le plus 
: souvent Ja plus grande bonne volonté 
» à les oublier ». 

Gignoux souffrait de voir combien 
nos mélhodes pédagogiques répondaient 
peu à la conception de l’état social mo- 
derne «Les méthodes actuelles, par 
;: leur ignorance du sens social, en ne 
» se préoccupant que de Pavenir égois- 
» te de chaque individu, préparent les 
» hommes à la lülte contre la Société. 
» Le problème est de concevoir Pédu- 
» calion de manière à ce que lPintérêt 
» individuel se combine avec lintérêt 
» collectil. Ce jour-là, seulement, on 
» aura fait des hommes qui travaillent 
» les uns pour les autres, el non les 
» uns contre les autres ». 

Gignoux soutenait toujours qu'il est 
deux choses qui ne se séparent point, 
l'amélioration du milicuetie perfection- 
nement inteNectuel et social de l’hom- 
Le Monde devra un jour trou- 
» ver son unilé. Le jour devra reve- 
», nir où Pindividu trouvera Ie moven 
» de concilier pleinement ses propres 
» besoins lout en travaillant au bien- 
+ être général. Mais ce retour ne sera 
» profitable que parce que ici et là 
» quelques âmes fières savent résister 
» à l'entraînement général sans crainte 
» de se singulariser ; car dominer la vie 
» sera loujours plus noble quë de la 
» subir, et le progrès vrai ne se fail pas 
» par ceux qui suivent le courant, mais 
» par ceux-là, seuls, qui savent le re- 
» monter ». 

En février 1927, le Coopérateur Suis- 
se, à propos du centenaire de la mort 
de Pestalozzi, publie un article sur Île 
grand pédagogue ; Gignoux est séduit 
par la vie de ce merveilleux éducateur 
qui fut un novateur, et dont les métho- 
des d’enscignement préconisées répon- 
daient bien à ses conceptions. Il écrit : 
« Pourquoi Pestalozzi a-t-il laissé un 
» souvenir si durable? Cest par son 
» immense amour pour le peuple, c’est 
» par son cœur pur, son âme ardente, 
» son dévouement sans borne Le se- 
» cret est tout entier dans cet esprit de 
»* sacrifice, dans cel amour inépuisa- 
» ble. Pour bien enseigner, ilne s'agit 
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» pas de tout savoir, il suffit de beau- 
» coup aimer. Cest ce qu'on oublie 
» [Trop ». 

Gignoux Jui-même était un éducateur 
parce qu'il a beaucoup aimé : il aimait 
sa famille, il aimait ses petits-enfants 
jusqu’à la faiblesse ; quel est le grand- 
père qui le lui reprocherait ? IL aimait 
son métier, il aimait ses collaborateurs, 
il aimait ses associés, il aimait le peu- 
ple, il aimail la nature, il aimait son 
mazet ; il aimail tout ce qui vit, el tout 
ce qui pense ; il aimait les choses par- 
ce qu’il les contemplait entourées de 
souvenirs. Il aimait les enfants, espoir 
de la Société future... 

C'est cet amour de l’enfance promet- 
teuse de demain qui lui avait fait ac- 
cepter, depuis longtemps, malgré ses 
multiples occupations, la présidence de 
la Ligue de l'Enseignement et du Pa- 
tronage Laïque de la « Maison du Pro- 


phète ». Il s’en occupait avec une sorte 
de prédilection. 

Vous souvient-il de sa figurecrayon- 
nante de joie quand il assistait aux Fêtes 
de l'Enfance données dans notre Grand 
Théâtre ou sous les ombrages des pins 
du Mont-Duplan ? 

Il vit une fois sa joie et son bonheur 
dépassés par la douce émotion d’un 
autre éducateur populaire : c'élait Sé- 
verine, le complimentant sur le jeu 
« du Pain et de la Ménagère » que ve- 


‘naient de chanter el de mimer deux 


cents enfants du peuple ! 

Oui, gardons le souvenir de Gignoux, 
apôtre de la Coopération, apôtre des 
idées pacifistes ; mais permettez-moi 
aussi de vous rappeler limage tou- 
chante de Gignoux éducateur, de ,Gi- 
gnoux ami des enfants, les hommes de 
demain. 

M. MAISONXEUVE. 





CLAUDE GIGNOUX ET LA BOURSE DU TRAVAIL 


On ne peul pleinement comprendre 
Ja communaulé de sentiments fraternels 
qui nous liait, Gignoux el moi, qu’en 
revenant par la pensée à près d'un 
demi-siècle en arrière. 

Il sortait de l’ancien Cours Prépa- 
ratoire de la rue Jean-Reboul, dont 
il élail Ie meilleur élève. Studieux, sé- 
rieux avant l’âge, il aurait pu postuler 
avantageusement un poste dans lad- 
ministralion ou lPenseignement, où il 
se serait fait une place remarquée. Il 
préféra le travail manuel et entra 
comme typographe à l’imprimerie Ro- 
ger Laporte, qui devait, quelques an- 
nées plus tard, devenir «La Labo- 
rieuse », et prendre pour directeur l’an- 
cien apprenti. Mais lexercice de sa 
profession étail encore pour lui un 
moyen de continuer ses études, qui ne 
devaient être inlerrompues, hélas, que 
par sa mort prématurée. 

Ce ful en 1893 qu'il nous vint au 
Conseil d'Administration de la Bourse 
du Travail. Bientôt il eut lPoccasion, 
sans la rechercher, de faire appré- 
cier ses qualités. Le secrétaire ayant 
démissionné, le choix unanime se porta 
sur le jeune délégué de la section loca- 
le de la Fédération du Livre. 


La Bourse du Travail de Pépoque 
élait bien le milieu qui convenait à 
intelligence éveillée du nouveau se- 
crétaire. Le mouvement syndical était 
en cffervescence créairice. Les Bour- 
ses du Travail, de formation assez ré- 
cente, en se fédérant, posaient le pro- 
blème d’un syndicalisme interfédéra- 
tif à subsliluer aux anciennes formes 
du corporatisme. Ces deux points de 
vuc vont s'affronter au Congrès Cor- 
poratif de Nantes (1894), où seront re- 
présentés pour la première fois les 
groupements professionnels et les 
Bourses du Travail Si les militants 
s’accordent sur les avantages d’une 
union fédérale ou confédérale, les thè- 
ses les plus divergentes s'opposent, ir- 
réductibles, sur ses buts, ses moyens, 
son orientalion. Notre conseil d’ad- 
ministration n’est point le dernier à 
en débatire, en attendant que soit 
trouvée une formule satisfaisante 
d'unité. 

A ces préoccupations vient s’ajou- 
ter celle d’une législation du Travail 
qui s’amorce au Parlement par de 
nombreux projets de lois qui doivent, 
ou devraient, étudier les organisations 
syndicales. À notre conseil, s’il est des 
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camarades qui se satisfont des direc- 
tives venant d’autres groupements, il 
en est aussi, par contre, qui tâche- 
ront de se faire une opinion indépen- 
dante sur la valeur de ces essais. Gi- 
gnoux est de ceux-ci. 

On ne saurait exagérer l'importance 
de la tâche qui incombait aux admi- 
nistrateurs désintéressés de la Bourse, 
tout particulièrement à son secré- 
taire, à une époque où tous les pro- 
blèmes de la vie ouvrière se po- 
saient à la fois. Il faut avoir vécu ces 
heures de foi ardente pour compren- 
dre la somme de labeur qu'’exigeait 
le fonctionnement de la’ Bourse du 
Travail de Nimes, l’une des mieux 
adaptées à sa destination, de l’aveu 
de Fernand Pelloutier, cet autre mi- 
litant irrempiacé. 

Les qualités de Gignoux n'étaient 
pas appréciées seulement par ses col- 
lègues du Conseil et les assidus de la 
Bourse du Travail, secrétaires des syn- 
dicats et professeurs des cours. 11 élait 
également en relations d’amitié avec 
ceux qui, tout en restant en marge du 
mouvement ouvrier, s’intéressaient à 
l'amélioration du sort du sort destra- 
vailleurs Auguste Fabre, de Boyve, 
Prudhommeaux, Maisonneuve, pour ne 
nommer que ceux de la première heu- 
re. Ces hommes de bonne volonté qui, 
par d’autres moyens, poursuivaient le 
même objectif, n'ayant pas à eux de 
salle de conférence, avaient recours à 
celle de la Bourse du Travail. Bien des 
fois M. Charles Gide y a parlé. 

De cette interpénétration sont nés 
des rapports de cordialité entre diri- 
geants syndicalistes et coopérateurs, 
rapports qui s’exprimèrent sous Ane 
forme concrète par la fondation de 
l'Université Populaire en 1899, où Gi- 
groux accepta la charge de secrétaire, 
correspondant avec les autres Univer- 
sités. 

Claude Gignoux resta secrétaire de 
la Bourse du Travail jusqu'en 1897, 
époque où ses collaborateurs associés 
lui confièrent la direction de « La La- 
borieuse ». Entre temps, le Conseil lui 
avait confié la délégation à l’inaugu- 
ration de la Bourse du Travail de 
Perpignan (1894). En 1895, il assu- 
me la tâche de secrétaire du Congrès 


de la Fédération des Bourses, qui se 
tient à Nimes. La même année, il re- 
présente la Bourse au Congrès Cor- 
poratif National à Limoges, et, en 1896, 
au Congrès des Bourses et au Congrès 
Corporatif, tenu à Tours, lun à la 
suite de lautre, suivant décision du 
Congrès précédent. 

À propos du Congrès de Tours, puis- 
je rappeler qu’en collaboration, nous 
avons présenté sur des questions à l’or- 
dre du jour, deux rapports qui n’ont 
pu passer inaperçus dans les milieux 
syndicalistes. L’un a trait à la simplifi- 
calion des organismes de la Confédé- 
ration Générale du Travail, en voie 
de formation ; l’autre transpose les at- 
tributions présentes des Bourses du 
Travail fédérées sur le plan de l’écono 
mie socialisée, en harmonie avec les 
conditions nouvelles de la production. 
Uiopie ? Sans doute, mais qui, tout 
de même, témoigne des préoccupations 
du mouvement syndical et social d’une 
époque déjà lointaine. 

Passons. Pour en revenir aux mis- 
sions confiées à Gignoux, rappelons 
que sur la demande du Conseil, il est 
nommé, en 1898, membre de la Com- 
mission des Hospices de Nimes ; qu'en 
1902, il représente la Bourse au Con- 
grès de la Paix à Toulouse. En 1904, 
il est désigné par le Ministère du Tra- 
vail pour faire partie d'une déléga- 
tion ouvrière à l'Exposition de Bos- 
ton. Dans cette même ville devait se 
tenir le Congrès International de la 
Paix ; le même mandat lui fut confié. 

Pour résumer l’œuvre syndicaliste 


de Gignoux à la Bourse du Travail 


disons que ce fut une longue bataille 
pour la justice envers les’ déshérités, 
idéal qu’il a soutenu avec passion et 
abnégation de soi-même. Je puistat- 
tester, moi, son aîné et souvent son 
confident, que son action ne fut point 
celle d’un doctrinaire” étroit, ni celle 
d’un partisan aveugle, mais bien celle 
d'un esprit libre. C’est par ces vertus 
supérieures que, malgré certaines di- 
vergences inévitables dans l’action pu- 
blique,.nos cœurs n’ônt jamais cessé de 
sympathiser. 
ViCTORIEN BRUGUIER. 


À 
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CLAUDE GIGNOUX COOPÉRATEUR 


La Coopération est pour longtemps 
en deuil dans le département du Gard. 
La cause en est dans la mort de Claude 
Gignoux, président du Conseil d’Admi- 
nistralion de FUÜnion des Coopéra- 
teurs (ancienne Abeille Nimoise). 

C'est au moment où je me disposais 
à aller le voir, comme j'en avais l’ha- 
bitude, chaque jour, que j'appris avec 
la plus douloureuse émotion qu’il ve- 
nait de mourir subitement. Représen- 
lez-vous quel moment de stupéfaction 
désolée et angoissée fut celui où j'ap- 
pris aussi brutalement la disparition de 
mon meilleur ami. Quelle perte dou- 
loureusement ressentie non seulement 
par ses amis, mais encore par tous 
ceux qui collaborent au mouvement so- 
cial du Gard, où il tenait une si large 
place ! 

Il faut que plus tard son nom trouve 
un écho dans les cœurs de la jeune gé- 
nération coopérative ; car c’est celui de 
l'un de ces hommes modestes qui, de- 
puis 30 ans ont le plus travaillé, dé- 
voués et désintéressés, à la propaga- 
tion et à la mise en pratique de l’idéal 
coopératif. 

En 1884, l'Ecole de Nimes est fon- 
dée : Gignoux, encore tout jeune, mais 
qui. sut devenir l'ami intime d’ Auguste 
Fabre, d'Edouard de Boyve et du 
Maître Charles Gide, compte bientôt au 
nombre de ses membres les plus ac- 
tifs et de ses propagandistes les plus 
zélés. Grâce à lui, la « bonne parole » 
est répandue dans les milieux populai- 

es du Gard. Son éloquence, son en- 
thousiasme ralliait les hésitants et les 
amenait irrésistiblement à la compré- 
hension de l'idéal coopératif. Ceux qui 
étaient déjà convaincus sortaient de 
ces entretiens affermis dans leur doc- 
trine, tant on sentait que son zèle était 
profond et véridique. 

Personnellement, il m’a, en ces der- 
nières années, puissamment aidé dans 
la lâche que j'ai entreprise : le dévelop- 
pement du mouvement coopératif dans 
le Gard. Tous deux, nous avions éla- 
boré un programme que je reste seul 
maintenant pour réaliser. Il nous à 
quittés alors que nous avions tant be- 
soin de lui! 


D’autres vous diront son activité po- 
litique et aussi son activité comme di- 
recteur de l’Imprimerie Coopérative Ou- 
vrière « La Laborieuse », à laquelle ïl 
infusa une partie de sa vigueur et à Ia- 
quelle il donna une place prépondérante 
parmi les imprimeries de toute la ré- 
gion. Il aimait tant cette œuvre à la- 
quelle il s’est consacré pendant plus de 
30 années. Là, il réalisait son idéal. 
Hélas, l'idéal une fois concrétisé est 


. toujours moins beau que ce que lon 


avait rêvé, car il se meurtrit à l’incom- 
préhension ou à la mauvaise volonté 
des hommes. N'importe, malgré quel- 
heurts, Gignoux restait heureux de con- 
tribuer dans cette association à la réa- 
lisation de son rêve. 

Mais c’est surlout sa propagande en 
faveur des coopératives de consomma- 
tion dont je tiens à parler. 

Il avait déjà accompli une. belle tâ- 
che, quand il devint, en 1921, l’un des 
promoteurs de la création d’une Union 
départementale des coopératives de 
Consommation. Avant cette création, la 
Coopération restait stagnante dans le 
Gard. Quelques militants inquiets de 
cette léthargie qui ressemblait presque 
à la mort, entreprirent de ranimer l’idéal 
coopératif dans cette ville où il était né. 
Gignoux en tête, nous résolûmes de 
commencer le combat. La propagande 
fut inlassable et, finalement, couron- 
née de succès. L'Union se transforma 
bientôt en Sou:-Fédération Départe- 
mentale : b'entôl après, affiliée à la 
Fédération Régionale et Nationale. Gi- 
gnoux fut nommé secrétaire fédéral ad- 
joint, mandat qui lui fut constamment 
renouvelé jusqu'à sa mort. 

Tous les ans, après notre assemblée 
générale, un banquet nous réunissait ; 
Gignoux s’y retrouvait avec notre ami 
très cher, le Maître Charles Gide, et un 
secrétaire général de la Fédération Na- 
ionale. Nous avions, alors, des discus- 
sions sans fin sur les moyens d’applica- 
Üon, sur {el principe coopératif, sur les 
nouvelles directives adoptées ; el ce 
choc d'idées le ravissait. Avant de nous 
séparer, nous dressions ensuite notre 
plan de bataille pour l’année suivante. 

Au Congrès National de 1927, qui 
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cut lieu à Nimes, d'accord avec Gignoux, 
je proclamai dès la première séance, 
que le Gard, enfin éveillé à la doctrine 
coopérative, prenait l'engagement de 
créer une Société coopérative régionale 
de développement à Succursales. Cet 
engagement a été tenu grâce au désin- 
téressement que Gignoux inspira à 
l’Abeille Nimoise, dont il était président 
(cette Société consentant, pour le déve- 
loppement de la Coopération à n’avoir 
plus de vice propre, mais à servir uni- 
quement de pivot à la création de l'U. 
D. C. G.). 

Comme ïil avait été président de 
lAbeille, il fut président du Conseil 
d'administration de cette Union et, à ce 
titre, il a rendu d’éminents services. 

Fallait-il créer dans la région une 
nouvelle succursale ? Nous allions au- 
paravant préparer le terrain par une 
conférence sur les avantages de la coo- 
pération pour le paysan. Le chitfre 
d’affaires d’un magasin témoignait-il du 
peu d’empressement et de fidélité des 
adhérents, Gignoux, dans une causerie, 
allait ranimer ces zèles défaillants. Il 
était toujours prêt — et pourtant la tà- 
che n’était pas toujours facile. Le peu 
d’empressement des auditeurs était par- 
fois te] qu’un jour où, par suile de 
circonstances indépendantes de notre 
volonté, nous arrivâmes un peu enre- 
tard, il n’y avail plus une seule lumière 
dans tout le village. Eh bien, cel audi- 
loire si indifférent, parfois même hos- 
Ule par suile des menées d’établisse- 
ments capitalistes anonymes, cet audi- 
toire élail conquis par sa parole. Il 
arrivait, très simple, plein de bonhom- 


. 


mic el de courloisie el tout de suite il 
opérail des miracles. Il disail des cho- 
ses élémentaires, définissant le but de 
la coopéralive, rappelant ses origines, 
les services qu'elle avail rendus, ceux 
qu'elle était encore appelée à rendre, et 
traçant le lableau des amélioralions 
qu’elle apporterait au sort du paysan, 
de Pouvrier. Il arpentait fièvreuse- 
ment Pestrade, ponctuant ses phrases 
de gestes confiants, et il y avait une 
telle aimantalion qui émanait de toute 
sa personne, que nous recueillions pres- 
que toujours un nombre coquet d’adhé- 
sions. Où il excellait aussi, c'était le 
jour des assemblées générales où il 
écoutait d’abord, l’œil pétillant de ma- 
lice et de finesse, les critiques souvent 
futiles que l’on présente toujours ‘D 
Conseil d'administration. Il les provt 
quail même ; puis, lorsque les adver- 
saires étaient bien échauffés, il se le- 
vait, saisissait le point faible de leur 
argumentation, lexposait clairemeni et, 
finalement, réduisail à peu près toutes 
ces critiques à néant... 

Hélas ! il est mort au moment où 
œuvre était en pleine progression. Lui 
qui ne s’élait jamais laissé décourager 
par les difficultés du début, il n'aura 
joui que très peu du fruit de ses efforts. 
C’est le sort de beaucoup d’apôtres. Du 
moins, travaillons à ce que son exem- 
ple porte des fruits dans tous les do- 
maines où il manifestait son activité, 
et souhaïtons qu’il repose en paix main- 
tenant, celui qui s’est dépensé avec 
tant de générosité pour tous ceux qui 
venaient lui demander son aide. 





AFFRE. 


UN DEUIL COOPÉRATIF 


Ce n’est pas sans une profonde émo- 
Uüon que les coopérateurs de notre ré- 
gion auront appris la mort foudroyante 
de notre cher et regretté Ciaude Gi- 
gnoux. Quelle perte pour les coopé- 
rateurs nimois ! Quelle épreuve pour 
tous ses amis! 

Lié d'amitié coopérative avec Gi- 
gnoux, je liens, en mon nom et en 
celui des coopérateurs de l'Hérault, à 
rendre un public hommage à sa mé- 
moire. ‘ 


Gignoux se dépensail beaucoup, bien 
souvent au-dessus de ses forces. Qui 
n'a pas, parmi nous, entendu sa chau- 
de éloquence au service des consom- 
mateurs, son accent du terroir, sa pa- 
role ferme, appuyée sur une foid’apô- 
tre! Dans nos réunions, sa fine si- 
lhouette s’imposait, quand elle se dres- 
sait pour poser une question, pour ré- 
pondre à un interpellateur ou pour 
mettre au point une question. Chacun 
l’écoulait avec attention el respect. 
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Gignoux personnifiait l'union, Ja 
franchise et l’amitié. C’était un coopé- 
rateur convaincu et que rien ne dé- 
courageail. , 

Ah! mon brave Paulet, me disait- 
il dernièrement, nous avons eu chaud 
à certaines heures, mais nous sommes 
arrivés au but en partie ; et loujours 
modeste, il ajoutait : « Grâce à Affre, 
car, sans Jui, disait-il, nous n’aurions 
jamais abouti, ni surtout aussi vite ». 

A mon tour je peux dire : avec Gi- 
gnoux président de PU. C. G. et Affre 
administrateur délégué, comment au- 
rait-il pu en être autrement, le dé- 
sintéressement et Ja conviction pro- 


Claude Gignoux meurt à 61 ans, lais- 
sant trop tôt les deux tâches principales 
qu’il avait assumées : l'imprimerie coo- 
pérative La Laborieuse, qu’il dirigeait, 
et la Coopérative de consommation 
VUnion des Coopéraieurs du Gard, 
dont il était l’administrateur-délégué 
depuis 1928, quand Abeille Nimoise 
se fut transformée en société régionale 
de développement. 

Au beau milieu des événements de la 
bataille « dreyfusarde» où beaucoup 
de Nîmois idéalistes comme lui-même 
suivaient le Niîmois Bernard Lazare, 
Claude Gignoux, âgé de 27 ans, et alors 
ouvrier à l'imprimerie Roger et Lapor- 
te, créait la coopérative de production 
d'imprimerie La Laborieuse. Plusieurs 

es coopérateurs de «lEcole de Ni- 
€. », les plus éminents et Edouard de 
Boyve tout le premier étaient avec lui 
parmi les fondateurs. Il a raconté lui- 
même dans l’Emancipalion, à propos 
de la mort de de Boyve el en lui ren- 
dant hommage, comment l’idée leur 
vint, au printemps-de 1897 et comment 
ils réalisèrent leur dessein de créer 
cette petite imprimerie dont Gignoux et 
ses camarades ouvriers, amoureux de 
beau travail, voulurent, tels les artisans 
du temps des «chefs-d’œuvre», «que 
les journaux et les livres qu’on y im- 
prime ne fussent pas des choses mor- 
tes, des marchandises inertes que l’on 
vend à la grosse», mais, au contraire, 
« des êtres vivants qui emportent avec 


fonde dans Favenir de la coopération 
étant la base de leur action commune. 

D’autres plumes plus qualifiées que 
la mienne, dans ce pelil journal, adres- 
seront au cher disparu l'hommage qu’il 
mérile. Le mien est celui des jeunes, 
et à ce litre comme collaborateur de 
Gignoux’ dans l'Emancipalion, comme 
coopérateur et ami, je salue une der- 
nière fois la mémoire de cet homme de 
bien, de ce vétéran de la coopération, 
de ce vaillant pionnier méridional, dont 
Ja devise ful vraiment « Tous pour 
un, un pour tous! » 


PAUL PAULET. 


LE SALUT EST EN SOI’ 


eux un peu du cœur et de l’âme de 
ceux qui les ont matériellement réali- 
sées ». L’admirable définition du travail 
coopératif, n'est-il pas vrai ? Et comme 
l’homme, l’ouvrier qui pensail ainsi, 
honorait sa profession el ennoblissait 
l'effort ingrat du travail journalier, en 
se faisant vraiment, pleinement, le col- 
laboraleur — 1e coopérateur — de lécri- 
vain ‘et du penseur dont il imprimait 
les idées aux feuillets du livre ! 

Directeur de Za Laborieuse, fondée 
le 27 octobre 1897, Gignoux la fit adhé- 
rer bientôt, en 1902, à la Chambre con- 
sultalive des Associations ouvrières de 
production, où on la considérait comme 
l’une des institulions les plus intéres- 
santes du mouvement dans la région 
du Midi. I l’a dirigée pendant trente- 
quatre ans et, comme ïl le disait lui- 
même avec un orgueil très légitime 

« Dans un temps où l’amour du beau 
métier s’atlénue et où la seule préoccu- 
palion de la vitesse et du gain l’empor- 
te, le soin que nous avons touojurs mis 
à ce que les. imprimés qui sortent de 
ateliers soient aussi bien présentés que 
possible, nous a valu une réelle répu- 
talion parmi les auteurs ». 

Mais quel que fût son désir passion- 
né de toujours agir de la sorte, il avait 
récemment — en 1929 — dû procéder 
à l'introduction de la machine à com- 
poser ; il avait tenu toutefois à ne le 
faire qu'avec un outillage vraiment par- 
fait et avec un personnel choisi et abso- 
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Jument consciencieux, comme lui-même. 
Aussi les plaquettes pleinement arlisti- 
ques sorlies de ses presses, étaient-elles 
goûtées des amateurs. C’est de La La- 
borieuse aussi que sortaient plusieurs 
publications spéciales : £mancipaltion, 
la Paix par le Droit, les Libres Propos, 
le Soc, connues de beaucoup de coopé- 
rateurs. 

Coopérateur à l’Abeille Nîmoise et 
Solidarité, que présida jusqu’à la fin 
de sa vie Edouard de Boyve, il repré- 
sentait bien toujours l'esprit idéaliste 
de « l'Ecole de Nîmes», avec les cheïs 
de laquelle : de Boyve, Charles Gide, 
Auguste Fabre, il était demeuré en 
étroite communion de pensée coopéra- 
tive. Séparé d'Edouard de Boyve par 
les conceptions religieuses, il n’en fut 
pas moins un de ses admirateurs et l’un 
de ses plus loyaux collaborateurs avant 
d’être son successeur à la tête de l’E- 
mancipation, cette coopérative de la 
pensée et de l’action désintéressée et 
idéaliste, qu'il administrait depuis bien- 
tôt dix ans. 

Successeur d’'Edouard de Boyve — 
un beau titre ! — il allait l'être encore, 
à son tour, en 1926, après Maisonneuve 
et Belgodère, je crois, comme président 
de la coopérative dont il avait été, ré- 
pétons-le, l’un des premiers — en 1922 
— à préconiser la transformation en 
société régionale. C’est sous sa prési- 
dence que cette transformation s’ac- 
complit en 1928. Depuis lors, tenace- 
ment, avec son autre principal anima- 
teur, notre collègue Aîffre, et malgré 
une santé assez délicate qu'il ne main- 
tenait en équilibre que grâce à une dis- 
cipline rigoureuse, il parcourait les 
campagnes du Gard en propagandiste 
et son langage entraînant, sa verve, 
l'autorité expérimentée de l’administra- 
teur, la foi prosélytique du coopérateur 
entier et vraiment complet qu’il était, 
avaient permis à la vieille Abeille Ni- 
moise, fondée par de Boyve, aux temps 
héroïques de 1883-1884, de devenir, 
sous la forme nouvelle, une société 
forte de plus de 5 millions et demi de 
ventes dans 28 succursales. Les plus 
grosses difficultés — celles du départ — 
sont désormais vaincues et la coopéra- 
tion, si longtemps stagnante dans Ja 
région du Gard, y connaîtra désormais, 


beaucoup grâce à son effort, les pro- 
grès que mérite son glorieux passé. 

Les camarades de Claude Gignoux 
dans la Coopération de production 
l’avaient envoyé, dès la fondation, en 
1918, au Conseil supérieur de la Coo-. 
pération où le signataire de ces lignes 
fit sa connaissance à la première réu- 
nion. Il garde le souvenir de la fer- 
veur émouvante avec laquelle il s’em- 
ploya à aplanir les difficultés et les 
malentendus qui s'étaient élevés entre 
les doctrines. Il le pouvait, lui, mieux 
que quiconque. La conciliation qu’il 
avait depuis longlemps réalisée en sa 
personne des formules et des systèmes, 
«lPunion personnelle» qu’il en prati- 
quait, sa filiation directe de la pensée 
des promoteurs de « l'Ecole de Nîmes », 
lui conféraient l’autorité désirable pour 
un tel effort Il eut la joie de réussir. 

Mais ce n’est pas seulement dans la 
Coopération que Claude Gignoux, mili- 
tant vraiment universel, poursuivait sa 
tâche prosélytique. Déjà membre de la 
Loge maçonnique nimoise, il devait être 
le fondateur, avec Ruyssen, Prudhom- 
meaux, etc, du groupe nimois de la 
Paix par le Droit, de la section nimoise 
de la Lique des Droits de l'Homme, 
dont il était le président, de la Ligue 
de l'Enseignement, qu’il présidait aussi 
et où il avait été précédé par Auguste 
Fabre. 

Orateur doué d’un réel talent de pa- 
role, il élait aussi un écrivain clair et 
châtié, plein de naturel el de charme 
simple. 

Les courts articles qu’il donnait à 
J'Emancipation, remplis de substance et 
de sève, el tout débordants de sa pen- 
sée généreuse, prouvaient, en même 
temps que l’application de ses lectures, 
le sérieux de ses raisonnements, et 
l'étendue de ses connaissances, sociales 
ou autres, combien il était tourné du 
côté des choses de l'esprit. 

Véritablement, et sans exagération de 
mots, même en cette chronique nécro- 
logique qui voudrait le faire compren- 
dre plutôt que l’exalter, lui, modeste 
entre les modestes, cet Ouvrier par- 
fait, ce Prolétaire fils de ses œuvres, ce 
Citoyen de la Cité du Travail et de la 
Paix, qu'il contribuait à édifier dans 
le cœur des hommes et dans la vie de 
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chaque jour, ce Sentimental au cœur 
pur de toute haine, cel Idéaliste éloi- 
gné de tout arrivisme, « sincère, désin- 
téressé, simple», comme il l’écrivait 
lui-même de l’un de ceux qu'il citait 
en exemple, Gignoux fut bien, en dépit 
des différences du sentiment religieux, 
un des fils spirituels de cette admira- 
ble « Ecole de Nimes» dont il avait 
été l’uñh des meilleurs disciples d’ac- 
lion. Sa mort enlève au mouvement 
coopératif, à toute l’activité sociale, un 
être d'élite, un de ces trop rares exem- 
plaires du «bon animal social» dont 
il faut souhaiter la multiplication, met- 
tant toule sa volonté et sa fierté à être 
un « homme d’idéal et de foi», comme 
ceux qu'il révérait. Toute sa vie, iln’eut 

wun désir, qu'une ambition : s'élever 
Gi: par son propre effort intel- 

ectuel et moral, sans cesse et continue- 
ment, se procurer une grande richesse 
de vie intérieure par la pensée et par 


le rêve, travailler à élever tous les 








A UN HOMME 





hommes en espril et moralement, ser- 
vir les causes justes et obéir à la con- 
science : « Le salut est-en soi », avait- 
il coutume de dire. 

Oui. Et c’est Claude Gignoux qui 
formulait encore la plus haute règle 
de vie dans cette phrase qui constitue 
comme son testament d'action, comme 
« la conclusion de haute espérance » 
qui clot une belle existence d'homme : 
« Travaillons pour que la machine et 
l'argent ne dominent jamais l'esprit. » 
. JEAN GAUMONT. 








AUX LECTEURS 


L'article de souvenirs sur Claude Gignoux 
de M. Daudé-Bancel nous est parvenu trop 
tard pour êlre inséré dans ce numéro. On le 
trouvera dans le prochain numéro de juin. 

Appel est fait ici à tous ceüx qui n'ayant 
pu ètre tonchés directement auraient à rap- 
porter quelques souvenirs concernant Claude 
Gignoux. 


. 


Haut, le cœur? Haut, l'esprit ! Hauts, l'acte et la pensée ! 
Quand le corps s'est ainsi perdu dans l'ici-bas, 

En son envol serein, l'âme ne craindra pas 

La charge des remords à d'autre dispensée. 


On tient de la Raison qu'on n'a point offenuée, 
Sinon tous les espoirs, le droit pur, en tout cas, 


D'affronter les insus dans tous leurs aléas 


Hors l'accablant tribut à La peur insenuée. 


L'homme de bien qui part nous reste en souvenir ; 
Des leçons de la vie, il nous lègue l'exemple. 
Sachons, avec cela, construire l'avenir. 

) ?, 7 


Car c'est ce qu'il voulut en prêchant dans Le temple 
Où le monde s'agite, où tout Le monde entend : 
S'élever pour nous lous et s'en aller content. 


Nimes, le 8 mai 1931. 


GEORGES VABRE. 
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CLAUDE GIGNOUX PACIFISTE 





L’évocaiion d’un souvenir personnel 
me permettra peut-être d’esquisser en 
quelques traits la physionomie de notre 
ami, lelle que j'aime à la fixer dans ma 
mémoire. 

C'était à Boston, en 1904. Le Congrès 
international de la Paix avail lieu cetle 
année de l’autre côté de PAtlantique. 
Gignoux avait Lenu à être du petit nom- 
bre de Français qui s'y rendirent. Avec 
lui, Jouet et moi-même, la Paix par le 
Droil était de beaucoup la plus large- 
ment représentée des Sociétés pacifis- 
tes françaises. Gignoux ne savait pas 
un mot d'anglais ; mais il ne s’en émou- 
vait guère ; il était, dans quelque fau- 
bourg de Boston, l’hôte d'une famille 
avec laquelle il ne pouvait échanger 
que des gestes, mais des gestes si spon- 
tanés, si expressifs, qu'il arrivait tou- 
jours à se faire comprendre ; ct c’est, 
peut-on dire, à force d’entrain et d’op- 
timisme qu'il réussit à se débrouiller 
dans les tramways et les « elevateds » 
de Ja grande cité du Massachusetts. 

Un soir, Gignoux fut prié de prendre 
la parole dans un grand meeting pu- 
blic. 11 accepta de bon cœur. Il y avait 
plus de mille auditeurs dans le vaste 
théâtre où se tint la réunion. Gignoux 
naturellement parla en français, un 
français dont l'auditoire ne comprenait 
pas un mot. Gignoux parlait littérale- 


ment dans le désert, un désert qu'on 


aurait peuplé de statues inertes. Accou- 
tumé à la sympathie communicative 
des auditoires méridionaux, l'orateur, 
au début, se sentit visiblement décon- 
certé par la froideur impassible de l’as- 
sistance. Et plus celle-ci s’obstinait, se 
raidissait dans un silence immobile, 
plus Gignoux s’efforçait de secouer cette 
inertie. La parole s’enflait, le geste 
s’amplifiait, les arguments se pressaient 
avec véhémence. Je revois encore, à 
vingt-six ans de distance, l’étonnant 
contraste de cet immense auditoire im- 
passible et de ce petit homme nerveux, 
qu'animaient une foi généreuse et le 
désir passionné de communiquer aux 
inconnus qui l’écoutaient quelque étin- 
celle de la flamme dont il débordail. 
Contraste qui aurait pu toucher au co- 


= 


mique, s’il n'avait été avant tout émou- 
vant. Et il faut bien croire que cet ef- 
fort d’extériorisation n'avail pas été 
vain, car à la fin du discours l'auditoire 
éclata en applaudissements frénétiques. 
Il avait senti physiquement, si l’on peut 
dire, plus encore que compris lPinlen- 
silé d’une conviction qui guidail le geste 
et donnait au verbe son autorité con- 
aincante. 

Gignoux participa aux Congrès natio- 
naux ou internalionaux de la Paix tou- 
tes Iles fois que le lui permit sa tâche 
absorbante de directeur de « La Labo- 
rieuse ». Je le revois en pensée à Lon- 
dres, à Toulouse, à Clermont-Ferrand. 
Surtout il parut, toutes les fois qu'il le 
put, aux Assemblées annuelles de cette 
Paix par le Droil à laquelle il avait 
voué une fervente affection. Cest à 
Nancy, en 1929, qu'il y vint pour la 
dernière fois. il avail été, en 1927, lun 
des animateurs les plus ardents de PAs- 
semblée de Nimes, qui célébra avec 
chaleur le cinquantenaire de Ta nais- 
sance de noire Association. 

Gignoux était aussi dans la région 
nimoise un de ces militants auxquels 
on ne fait jamais appel en vain. On au- 
rail peine sans doute à relater la liste 
des villes, des bourgs et des bourgades 
où il parlait tour à tour de la Paix, de 
la Coopération ou de la défense des 
Droits de PHomme el du Citoyen. 

Mais Gignoux a été avant tout pour 
nous l’imprimeur de notre Revue. C’est 
en novembre 1897 que l’on trouve pour 
la première fois son som à la fin d’un 
numéro comme éditeur responsable. 
Trente-quatre années de fidèle, con- 
fiante et cordiale collaboration ! Des 
nombreuses publications éditées par la 
« Laborieusc », aucune n’était pius chè- 
re à Gignoux que la Paix par le Droit. 
Il ne lui suffisait pas d’en assurer la 
bonne tenue matérielle, il s’intéressait 
aux articles el quand il envoyait leurs 
épreuves aux auteurs, il y joignait vo- 
lontiers son avis, celui d’un espril très 
libre, original et judicieux. Et que de 
fois, pour assurer à une date à peu 
près fixe la parution de la Paix par le 
Droit, ne consentit-il pas de bonne hu- 
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meur à bousculer le travail de ses com- 
pagnons, et à retarder telle ou telle 
livraison, au risque de mécontenter 
quelque client pressé. Imprimeur de 
notre Revue, Gignoux ne considéra ja- 
mais sa tâche comme une source de 
profits matériels. Bien des fois, la Paix 
par le Droit fut sa débitrice. Mais il 
mettait au dessus de toute considéra- 
tion l'honneur de collaborer à une œu- 
vre de paix probe et désintéresséc. Et 











aujourd’hui, en songeant à la fin pré- 
maturée d’une aussi généreuse activité, 
nous éprouvons le regret et comme une 
sorte de remords de n'avoir pas assez 
dit à notre ami la profondeur de notre 
affection et la sincérité de notre grati- 
tude. 
TH. RüYSSEN, 
Président 
de l'Association de La Paix par le Droit. 














LA FOI DE L'INCRÉDULE 


La foi est toute de volonté et de cou- 

rage, et directement opposée à la 
ee. La foi nie le destin ; la foi 
nie les preuves, qui sont toutes con- 
tre. La foi est ce qui travaille à relever 
la justice, à chaque moment, comme 


par une tourmente, balayée et mépri-- 


sée. Rien ne fatigue la foi; rien ne 
Vuse ; et ce qu’il y a de plus beau en 
elle, c’est qu’elle jure de cela même. Il 
est beau de voir que les hommes re- 
construisent la paix, et presque sans 
espérance ; entendez que les forces 
aveugles, el ceux qui les adorent, ne 
laissent aucune espérance ; mais l’es- 
pérance intérieure, et fondée sur elle- 
même, rien ne peut la diminuer. Telle 
est la religion des temps nouveaux... 


I n’est pas difficile de faire voir que 
la force gouverne et que la justice est 
ce qui plaît aux plus forts ; c’est le 
spectacle humain ; on n'entend que 

ela ; on ne voit que cela... Il faut jurer 
d’abord, et dire non aux arguments dia- 
boliques avant de savoir comment on 
y répondra. 





Rien au monde n’est juste. Aucun 
objet n’est Dieu. Mais l’homme juste 
est celui qui pense toujours au juste, et 
continuellement le veut, imilant le Dieu 
de Descartes en cette création conti- 
nuée. C’est ainsi que le juste fait jus- 
tice de tout. Un tel homme ne se fie 
point à l’ordre des choses, et la pointe 
de son jugement toujours attaque la 
justice établie et. vénérée, la redressant 
d’après le modèle qui n’existe pas Ce 
feu du jugement moral, cette ardeur à 
briser, ce culte du Dieu seulement aimé, 
nu, et sans aucune puissance, voilà par 
où la religion vit et revit. Plus de reli- 
gion dans ce Socialiste que dans ce 
Thomiste !… 

Et voici l'Evangile nouveau : « La 
paix sera si les hommes la font; la 
juslice sera si les hommes la font. 
Nul destin, ni favorable, ni contraire. 
Les choses ne veulent rien du tout. 
Nul Dieu dans les nuages. Le héros 
seul sur sa petite planète, seul avec 
les dieux de son cœur Foi, Espé- 
rance et Charité. » 

ALAIN. 








DERNIÈRES PAROLES 


L'hommage au mort apaise les vi- 
vants. Mais le mort ? 

J'évoque Gignoux devant ce numéro 
de l’Emancipation, ce premier numéro 
qui n’est plus son œuvre. J’essaie de 
penser vraiment avec lui, comme nous 
avons tant fait ensemble. Accepterait-il 


sans arrière-pensée cet hommage fer- 
vent de notre affection ? Je voudrais 
dire : Oui. Je pense : Non. Je lui dois, 
sans égards, d'expliquer ce non. 
Gignoux le généreux nous était indul- 
gent sahs mesure : devant notre dé- 
tresse, il nous aurait tout permis, même 


e 
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ces éloges (« Allez-v, mes amis, puis- 
que vous avez cela sur le cœur !...»). 
Ce n’est pas cela pourtant que son 
souvenir nous demande, nous com- 
mande. Non pas cette célébration ; car 
l'homme vrai écarte l'hommage, et ne 
s’en laisse pas recouvrir. Un examen 
de conscience plutôt, cette pénitence 
du vrai qu'en secrel, je le sais, il ne 
s’esi pas un jour épargnée. Que signifie 
pour nous, ses amis, celte vie, cette mort 
d’un juste ?.. Assez longtemps Gignoux, 
par sa joyeuse présence, nous a ré- 
conciliés au monde el à nous-mêmes. 
Sa tombe prématurée nous exhorte au- 
trement ; osons regarder droit la vérité 


blessante ; cette tombe a forme de 
Croix. 

« Paix sur la terre aux hornmes de 
bonne volonté ! » Mais non! Ici je le 


revois secouant la tête, obstinément. 
Non. Gignoux, homme de bonne volon- 
té, n’a jamais connu de paix, de paix 
d'aucune sorte. Nul n’a mieux su la 
répandre, mais à soi la refuser. Que sa 
mémoire, donc, nous la refuse aujour- 
d’hui, — cela seul est juste ; son véri- 
table héritage, le voilà ! 

Gignoux n’a pas connu de paix, au 
moins en ses dernières années ; et je 
n’entends point par paix quelque indi- 
gne quiétude, mais la marge étroite 
d'indépendance el de tranquillité, le peu 
d'espace et d'avenir nécessaire à toute 
âme... Pourquoi celle odieuse servitude, 
toujours dissimulée et surmontée hé- 
roïiquement, mais sans cesse plus res- 
serrée ? Faute de Capital ? Oui, 
d’abord ; faute de «l’argeni maudit». 
Mais, plus profondément, faute d’aide, 
d’aide immédiate, faute d'assez proche 
appui. Pour l'avoir entrevue par éclairs, 
je sais que nul ne saura toute la soli- 
tude de Gignoux. Pour en avoir dé- 
couvert de bien secrètes et épuisanies, 
je sais que nul ne saura toutes ses tà- 
ches. El toutes, jusqu'aux plus hum- 
bles, assumées par devoir ; car il aimait 
le loisir, et toul de suite y fleurissait. 
Hélas, sur cet homme incomparable, 
nous avons laissé peser, presser une 
charge absurde, inhumaïine. Tous, loin- 
tains et proches, qui l’aidions distrai- 
tement, nous l’avons laissé s’exténuer 
de labeur, se meurtrir de souci. Et qui 
donc d’entre nous ne lui fit souvent 
entendre que telle de ses excessives 


besognes pourrait êlre mieux accom- 
plie ? Jamais de plainte alors ; sou- 
rire, plaisanterie ou silence ; maïs quels 
reculs d'âme, quels débats farouches 
de soi à soi... Seuil infranchissable. 
C'est là, pourtant, en ce for intérieur, 
que nous devons vraiment le chercher, 
et remonter vers lui. 

D’un papier, ancien peut-être, mais 
à forme testamentaire, qu'on a retrouvé 
après sa mort, il suffira que j'extraie, 
pour nous secouer aux jours de tor- 
peur, cette lucide, cette cruelle et pour- 
tant sereine méditation sur soi 


« J'ai peul-être assumé trop de 
» tâches. Travailler pour la Paix en- 
» tre les hommes, pour la Coopéra- 
» lion, pour la Fraternité, m'est tou 
» jours apparu plus urgeni que tra- 
» vailler à gagner ma vie, bien que je 
» puisse témoigner que j'ai beaucoup 
» travaillé... 

» J'ai poursuivi toutes ces tâches 
» avec, AU Cœur, un immense amour 
» de tous — et aussi par orgueil pour 
» l'Ecole de Nimes. Ai-je eu trop 
» d'ambition ? Peut-être faut-il être ri- 
» che et maître de son temps, de ses 
» actes, pour se consacrer pleinement 
» au bien public si l'on n'en veut pas 
» vIUTE... 

» Puisse l'argent maudit, artisan de 
» tous les malheurs de la terre, cesser, 
» un jour qui me paraîl bien lointain, 
» d'exercer sa puissance malfaisante 
» el démoralisante. Je peux, en tout 
» cas, me rendre ce dernier témoignage 
» qu'il ne m'a jamais tenté... ». 

» Ni fleurs, ni discours, ni couror 
» nes... Les seules modestes immorte 
» les, emblèmes de l’éternité de la pen- 
» sée, et les simples églantines, emblè- 
» mes de la fraternité. » 


Mieux vaut se taire après pareil mur- 
mure; maisonestsûr au moins, quand 
on a bien lu cela, de ne plus pouvoir 
se tromper soi-même. Claude Gignoux 
est mort à la peine. Nos fleurs jetées 
sur l'ami disparu, que l’épine nous 
reste aux doigts ! 

M. ALEXANDRE. 
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Le IV"° Centenaire du Collège de France 


Quand cet article paraîtra, les journaux 
auront déjà décrit les cérémonies du Cen- 
tenaire du Collège de France qui va être 
célébré les 17 et 18 de ce mois — un peu 
en retard puisque c'est eu 1530 que le 
Collège fut fondé, 

Son prestige est grand, à telles ensei- 
gnes que lorsqu'un auteur dramatique ou 
un romancier veut glorifier ou ridiculiser 
quelque savant, il le présente générale- 
ment sous la figure d’un « professeur au 
Collège de France », plutôt que sous celle 
d'un professeur à la Sorbonne, et moins 
encore d'un professeur à la Faculté de 
Droit! Mais l'on ignore complètement ce 
qui fait l'originalité de sa constitution, et 
il importe de rectifier les erreurs qui ont 
‘cours à cet égard, même dans les milieux 
cultivés. 


D'abord, le Collège de France ne fait pas 


partie de l'Université, quoique tout le 
monde le croie, en France et à l'étranger. 
Etceci n'est pas une question de mots. 

Pour le Collège de France, le fait d’être 


— 


en dehors de l’Université constitue — je 
ne dirais pas son titre d'honneur, — mais 
sa raison d’être. Ce n’est pas seulement 
en dehors de l’Université mais contre 
l’Université de Paris, contre la Sorbonne, 
fondée par Robert de Sorbon, prêtre et 
confesseur de Saint Louis, déjà vieille à 
cette date de trois siècles, — que la nou- 
velle Ecole fut créée par François Ie pour 
rompre avec l’enseignement théolcgique 
et inaugurer la liberté d'enseignement, 
Elle fut un des fruits,etnondes moindres, 
de la Renaissance. 

Elle a conservé, au cours des siècles, ce 
caractère d'enseignement indépendant, 
exclusivement scientifique, et qui se ma- 
mfeste notamment par les traits que 
VOICI : 

1° Le Collège de France, à la différence 
des Universités, n’est pas divisé en ces 
compartiments qu'on appelle les Facultés : 
lettres, sciences, droit, médecine. 11 à 
Supprimé toutes les cloisons comme le 
dit 13 fière devise inscrite sur son sceau : 
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omnia docei — traduction libre : ilenseigne 
n'importe quoi, pourvu que cet ensei- 
gnement présente quelque intérêt et alors 
même que cet intérêt n'existerait que pour 
une douzaine de curieux, comme telle où 
telle langue assyrienne. 

2° L'enseignement ne comporte aucune 
sanction sous forme d'examens et de di- 
plômes. Il n’est donc pas fait pour les 
étudiants qui ne cherchent dans les éco- 
les que l'accès à une profession, mais $eu- 
lement pour les volontaires qui veulent 
apprendre — et rien de plus. Aussi, voit- 
on sur ses bancs moins de jeunes gens 
que de personnes mûres, souvent même 
très âgées, qui viennent charmer les loi- 
sirs de leur retraites — et aussi des étu- 
diants étrangers plus désintéressés que 
les nôtres. Rien de plus varié que l’aspect 
de ces auditoires : tantôt envahis par un 
public mondain et de belles dames, où l’on 
fait queue comme aux séances de récep- 
tion de l'Académie, tels ceux de M. Berg- 
son, naguère; tantôt peuplés d’une jeunes- 
se enthousiaste et bruyante,commeautre- 
fois au cours de Michelet, Edgard Quinet, 
Laboulaye; mais souventaux trois quarts 
vides, si illustres que soient les maîtres 
qui y enseignent, comme dans la pelite 
salle où j'ai entendu Renan. Et même par 
fois quandils’agit de sciences ésotériques 
dont les noms mêmes sont inintelligibles 
pour le profane, le professeur ne peut 
guère compter sur d’autres auditeurs que 
ceux qui aspirent à lui succéder. 

Les professeurs se trouvent ainsi libé- 
rés de la corvée des examens, qui repré- 
sente pour leurs collègues des Facultés 
un nombre d'heures incroyables, et peu- 
vent consacrer tout leur temps à des tra- 
vaux personnels. 

3° Iln'y a pas au Collège de chatr'es per- 
manentes comme dans les Facultés ; 18, 
elles sont imposées par les programmes 
officiels des examens ; il faut au moins 
une chaire pour chacune des matières 
dont l'enseignement est obligatoire. Mais 
au Collège de France, neus l'avons dit, 
cette préoccupation n'existe pas. Aussi, 
quand un enseignement devient vacant 
par le décès ou la retraite des professeurs, 


il n’y a nulle obligation de la maintenir. 
Si on ne voit pas un homme particulière- 
ment qualifié pour la continuer, on change 
le titre du cours et on le remplace par un 
autre Sans doute il y a certains enseigne- 
ments consacrés pat une longue tradition 
et qu'on hésiterait à supprimer de l'affi- 
che. Cependant, depuis la mort de Paul 
Leroy-Beaulieu, par exemple, it n'y a plus 
de cours d'Economie politique générale. 
Aussi, à chaque vacance nouvelle faut-il 
choisir non pas seulement entre de nom- 
breux candidats, mais entre différents 
sujets de cours, les plus distants les uns 
des autres, qui réclament droit de cité 
dans cette République des lettres. 

4 L'élection comme professeur au Col- 
lège de France ne comporle aucune con- 
dition. Point n’est nécessaire d’être doc- 
teur, ni même, que je sache, d'être bache- 
lier. N'importe qui peut poser sa candi- 
dature, tout comme pour être Président 
de la République. On l'ignore dans le 
public, sans quoi à chaque vacance il y 
aurait une avalanche de lettres de candi- 
datures de tous les déclassés! La seule 
condition à remplir c’est d'être reconnu 
maître dans un champ quelconque du sa- 
voir humain, si étroit et si spécialisé que 
puisse être ce domaine, et d'obtenir la 
majorité des voix— ce qui n’est pas facile ; 
d'autant moins que l'assemblée des pro- 
fesseurs n'étant pas divisée par sections, 
ainsi que nous venons de l'expliquer, 1} 
arrive souvent que les 9/10 des votants 
ignorent totalement les titres du candi- 
dat. 

5° Il n’y avait point jusqu'à hier de con- 
ditions d'âge, ui pour la nomination — je : 
suppose, cependant, qu'il faut être majeur 
— ni pour la retraite. Le professeur, une 
fois élu, restait professeur jusqu'à sa mort, 
dût-il vivre cent ans. S'il ne pouvait 
plus faire son cours, 1l n'avait qu’à pren- 
dre à son gré un suppléant el il pouvait 
même ne rien lui céder de son (raitement, 
le suppléant se contentant ‘de l’espoir — 
très aléatoire, comme l'expérience l'a 
montré plus d'une fois,.— de sa succes- 
sion. Dans l'assemblée générale des pro- 
fesseurs on voyait donc réunis des hom- 
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mes de tout âge, depuis la jeunesse jus- 
qu’à l'extrême vieillesse ; et ce qui ne se 
voit guère ailleurs, tous sur pied d'égalité, 
le traitement étant le même pour tous et 
ne comportant ni classes, ni avancement. 

Mais cet égalitarisme vient d'être modi- 
fié par une loi récente qui entre en vi- 
gueur seulement cette année. Dorénavant 
il y aura comme partout une limite d'âge ; 
et je crois aussi qu'il a été créé, comme 
dans les Universités, des classes d’avan- 
cement. Je lie regrette, non que je mécon- 

 naisse certains abus du régime antérieur, 
mais parce que celte modification m'ap- 
parait comme la première brèche dans ce 
vieil édifice ; elle sera suivie d’autres qui 

hangeront sa figure. Ainsi, le quatrième 

entenaire du Collège marquera, je ne 
dirai pas le commencement de sa déca- 
dence, car on procède en ce moment à 
d'immenses travaux d’agrandissement, 
mais la fin de ce qui faisait l'originalité, 
l’'excentricité, si l’on veut, de cette au- 
guste fondation. 

On pouvait s'y attendre; c'est miracle 
que dans un pays aussi épris d’uuité et 
d’uniformité que le nôtre la physionomie 
originale du Collège de François I* ait pu 
se maintenir intacte depuis 00 ans. Peut- 
être aurait elle pu durer encore si, comme 
les Universités des Etals-Unis,le Collège 
avait pu se constituer un patrimoine pro- 
pre. Puisque üne Université comme celle 
de Columbia,qui ne date que d'hier, a pu 
se constiluer une fortune de plus de 

00 millions de dollars en capital et de plus 

e 5 millions de dollars (175 millions de 
francs)en revenus {non compris les droits 
payés par les étudiants), il semble qu’au 
cours de quatre siècles le Collège de 
France aurait pu amasser une fortune, 
sinon égale, du moins suffisante pour as- 
surer son indépendance financière et 
n'avoir pas besoin de compter sur le bud- 
get de l’Etat. 

Mais en france les riches ne donnent 
qu'à l’Institut pour fonder des prix qui 
porteront leur nom. Le Collège, donc, est 
plus pauvre que le plus humble hôpitsl. 
Tous ses frais, comme les traitements de 
ses professeurs (hormis quelques deux 
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ou trois cours fondés par la Ville de Paris 
Où par quelque Association, comme l'était 
le mien), sont payés par l'Etat. Etil est 
inévitable que l'Etat qui paie prétende 
exercer un contrôle, tout au moins de 
principe, sur la nomination des profes- 
seurs; ce contrôle porte même, ce qui est 
grotesque, sur les programmes des cours 
qui doivent lui être soumis. 

Il'est vrai que les Universités américai- 
nes ne Sont pas toujours très indépen- 
danies el que leurs généreux donateurs 


leur imposent parfois d'humiliantes ser- 
vitudes. 


13 Juin. CHARLES GIDE. 


A 
Claude Gignoux et l'Action Sociale 





J’ai connu Gignoux voici. près de 
quarante ans, à l’époque où, jeune 
pharmacien de l'Ecole de Montpellier, 
J'étais allé à Nimes, sur les conseils de 
Charles Gide, faire la connaissance 
personnelle d'Auguste Fabre et d’E- 
douard de Boyve. Les pionniers de 
«Ecole de Nimes» m'accueillirent 
Sympathiquement et ne manquèrent pas 
de me mettre en relations avec l’ami 
aujourd’hui si prématurément disparu. 

Dès l’abord, nous fûmes en pleine 
confiance : car si un idéal d’émanci- 
pation sociale nous rapprochait, nous 
étions en parfait accord sur Une ques- 
ton essentielle, de principe : l’'Eman- 
cipation sociale, si elle devait être d’a- 
bord économique, ne devait pas l’être 
uniquement. Elle ne pouvait être assu- 
rée que par une organisation méthodi- 
que et systématique du prolétariat sur 
le lerrain solidariste constructif. Mais 
cette organisation, pour s'exercer effi- 
cacement, devail, en même temps, com- 
porter une émancipation intellectuelle 
et morale des intéressés. Par consé- 
quent, tandis que la démocratie s’or- 
ganisait économiquement, elle devait 
s’'instruire, afin d'assumer, au fur ct 
à mesure de son organisation et de 
son émancipation économiques, les res- 
ponsabilités qui lui incomberaient au 
fur el à mesure de sa Progression. 


06 L'ÉMANGCIPATION 








Donc nécessité de participer non seu- 
lement à l’organisation mutualiste syn- 
dicale et coopérative, sous ses formes 
les plus diverses ; mais encore de pré- 
parer, jour après jour, l'émancipation 
intellectuelle des travailleurs par une 
collaboration systématique à l’instruc- 
tion mutuelle dans les universités po- 
pulaires (dont les « chambrées » nimoi- 
ses avaient été les précurseurs) ; à l’en- 
seignement intellectuel, technique el 
professionnel, etc. 

Mais nous pensions aussi que cette 
émancipation économique el intellec- 
tuelle ne servirait à rien si elle n’étaïl, 
avant lout, le fait d'hommes sincère- 
ment dévoués à l'émancipation du peu- 
ple, qu’il faut servir, et dont il ne faut 
pas se servir, si l’on est un vérilable 
coopérateur. 

‘ En effet, la richesse collective repré- 
sentée par les coopératives et la ri- 
chesse intellectuelle créée par l’étude 
seraient vaines si ceux qui les mettent 
en œuvre étaient des hommies sans Cca- 
ractère, et se comportaient comme de. 
simples arrivistes ou de vulgaires dé- 
magogues. Il y a longtemps déjà, Rabe- 
lais a déclaré, fort judicieusement, que 
« Science sans conscience n’est que rui- 
ne de l’âme ». De cette vérilé, Gignoux 
était fortement imprégné. 

Voilà pourquoi nous mavons jamais 
attaché qu'une importance toute rela- 
tive à l'agitation désordonnée (qui est 
tout le contraire de l’organisation ré- 
fléchie) qui se manifeste au cours des 
périodes électorales. 

Voilà pourquoi après mûre réflexion, 
nous n’élions aucunement des politi- 
ciens. Nous avons toujours déploré Îles 
mœurs d’arrivisme — qui sévissent à 
des degrés divers dans les milieux poli- 
tiques et sociaux — el nous nous abs- 
tenions de les pratiquer, au risque mê- 
me d’être, par certains côlés, dupes des 
arrivistes. Et lorsque nous parlions en- 
semble des «cabrioles» sensationneli- 
les de tels ou tels arrivistes, la conclu- 
sion était toujours qu’il ne fallait pas 
les imiter. Mais comme l’abstention est 
une négation, et que nous ne pouvions 
consentir à être de simples négateurs, 
la logique nous ordonnait impérieuse- 
ment d'agir dans le bon sens, en de- 
hors de «combinards », comme s'ils 
n’existaient pas. Nous étions bien sûrs 


d’ailleurs qu’aù bout d’un certain temps, 
quand notre prédication aurait porté 
ses fruits, les arrivistes viendraient 
s'approprier les résultats de nos initia- 
tives et de nos efforis el que, comme 
ils « pensent par procuration», ils se 
proclameraient même. plus partisans 
que nous des idées que nous avions 
préconisées quand, prudemment, ils 
s’abstenaient d’en parler... 

Voilà dans quel esprit Gignoux mili- 
tait. Dans une Sociélé où l’on trouve 
plus d'hommes pour jouir el pour pro- 
fiter que pour servir, les bons citoyens 
de son espèce sont rares. Il manquera 
beaucoup au Midi, et même à la France 
solidariste. 


À. DAUDÉ-BANCEL. 





Claude Gignoux et nos ‘frères inférieurs” 


IL est difficile d'ajouter quoi que ce 
soit aux témoignages d’affection et d’es- 
time qui ont été rendus à Claude Gi- 
gnoux dans le dernier numéro de 
l'Emancipation. Ses amis, ses collabo- 
rateurs ont tous tracé de cet homme 
excellent un portrait si complet, que je 
m'en voudrais d'y revenir, car ses qua- 
lités, qui faisaient de lui un être supé- 
rieur, ont toutes été très fidèlement dé- 
peintes. Cependant, un irait de ce beau 
caractère me paraît avoir été omis et 
c’est pour le signaler et lui rendre 
l'hommage qu'il mérite, que je tiens à 
mon tour à le rappeler. 

Monsieur Gignoux, qui aimait 1@ 
Hommes et qui a travaillé toute sa vie 
à rechercher un peu plus de Fraternité, 
aimait aussi passionnément les Ani- 
maux et cet amour pour nos frères dits 
inférieurs, complétait admirablement 
cette nature éprise d’un peu plus de 
Justice et de vraie Bonté. Je me sou- 
viens de nombreuses conversations que 
nous eûmes à ce sujet, et de son en- 
thousiasme et de sa foi en un avenir 
meilleur, où seraient enfin reconnus 
les Droits de ceux que Dieu a créés en 
même temps que l'Homme pour l'aider 
à travailler ou pour égayer sa vie, et 
non pour succomber sous le poids de 
sa brutalité. Je me rappellerai toujours, 
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avec une infinie reconnaissance, qu’en 
février dernier, au moment où, avec 
l’aide de quelques dévoués protecteurs, 
je fondais la Société protectrice des 
Animaux de Nimes et du Gard, il voulut 
bien m’encourager de ses conseils et 
de son expérience el malgré ses occu- 
pations multiples, qui absorbaient tout 
son temps, il accepta avec plaisir un 
poste important dans la S. P. A. 

Il était de ceux qui ont compris qu’il 
y a pas deux sortes de cruauté, une 
pour les Humains et une autre pour 
les Animaux. Il n’y avait aucun doute 
pour lui que ce sont toujours les mêmes 
brutes qui commetten£t tous les crimes 

ur les gens et sur les bêtes. Et il voyait 
©: l’action des S. P. À. et dans l’œu- 

vre, poursuivie par elles, de l’éducation 

zoophile de la jeunesse des écoles, une 

raison de perfectionnement pour l’Hu- 

manité. Il voulait que l'Homme arrive 
à s'affranchir de toutes les tyrannies ; 
il voulait aussi que les Animaux ne 
demeurent pas les éternelles victimes 
des Hommes. N'y a-t-il pas dans ce 
rapprochement la preuve la plus écla- 
tante de la grandeur des Pensées du 
cher Disparu ? : 


JEAN DURANTON DE MaAcny 
Président de la S. P. A. de Nimes et du Gard. 





A la mémoire de Claude Gignoux 





Le Syndicat des Instituteurs du Gard publie 
les lignes suivantes dans son Bulletinde mai 1931: 


@:" de nos meilleurs et plus dé- 
oués amis, Gignoux, n’est plus. 

« L’incorruptible citoyen » que le 
Cercle Nimois de la Ligue de l’Knsei- 
gnement avait choisi comme Président, 
disparait alors que rien ne faisait pré- 
voir sa fin, emportant avec lui les vifs 

- regrets de tous ceux qui Île connais- 
salent. Nous, nous vénérions ce mo- 
deste, ce grand, cet apôtre de la coopé- 
ration et du pacifisme, ce fervent 
« laïque ». 

A sa famille si douloureusement frap- 
pée par sa mort subite nous renouve- 
lons l'expression de notre profonde 
sympathie et de nos condoléances les 
plus attristées. 


Propos d'Economie Sociale 


Le Dimanche est le jour où le labou- 
reur contemple son œuvre et la juge. 
Non point d’après le repos qu’elle lui 
promet, mais plutôt d’après le travail 
qu’elle lui promet. Je n’ai jamais connu 
de paysan qui travaillât en vue d’une 
existence plus douce, avec loisirs et 
plaisirs ; il ne rêve jamais autre chose 
que de conquérir une terre qui soit à 
lui, s’il n’en a point, ou d'agrandir 
celle qu'il a. Ces acquisitions espérées 
lui plaisent par une immense suite de 
travaux pénibles, mais libres, c’est-à- 
dire selon le plan qu’il forme lui-même, 
et qui est sa chère pensée. Nous nous 
faisons une faible idée de la contem- 
plation paysanne. Les couleurs des 
champs en toute saison rappellent l’or- 
dre des cultures ; il n’est point de bou- 
quet d'arbres ni de touffe d'herbes qui 
n'ait un sens, une histoire et une desti- 
nation. L’œil saisit effet des dernières 
pluies et des eaux souterraines. Les 
chemins montrent leurs. ruses, leurs 
détours, leurs passages difficiles et leurs 
fondrières ; {out raconte les travaux 
passés ; tout appelle des travaux. L’hi- 
ver même est trop court ; déjà à l’au- 
tomne le printemps est en vue, avec 
son cortège d'herbes folles. Le temps 
manque déjà, le temps manque tou- 
jours pour vaincre la nature indiscipli- 
née. Les caprices du ciel viennent trou- 
bler ce beau jeu ; mais la pluie ou la 
gelée conseillent d’autres travaux. Cette 
variété tue l’ennui. Voilà le plus beau 
des jeux. 

Celui qui travaille pour un maître 
pense surtout aux produits et aux pro- 
lits. Les travaux n’ont plus alors en 
eux-mêmes leur prix et leur fin. Un 
fermier règle encore librement ses en- 
Lreprises, mais il n’est pas assuré de les 
continuer, ni d'en voir le fruit. Le va- 
let de ferme a une pensée encore plus 
réduite ; son ambition ne va pas plus 
loin que le tranchant: de Floutil. Ou 
bien il pense à son jardinet, s’il en a 
un. 

On confond trop souvent l’amour de 
la propriété avec ce sentiment du tra- 
vailleur qui revendique une part des 
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produits du travail. Ce qui est aimé 
d’abord, dans la propriété, c’est là li- 
berté des travaux, plutôt, que le libre 
usage des produits. Aussi nul homme 
n'aime du même amour le travail sur 
son propre champ, même aride et in- 
grat, et le travail d’un valet de cham- 
bre, quand il serait bien plus doux et 
bien mieux payé. De même il y a bien 
de la différence entre un paysan qui 
promène ses yeux sur son champ et 
un avare qui compte son or. Peut-être 
pourrait-on dire que le paysan établit 
sa domination sur les choses au lieu 
que lavare établit sa domination sur 


les hommes. La terre travaille pour : 


le paysan pendant qu’il dort ; les hom- 
mes travaillent pour l’avare pendant 
qu’il veille. Ainsi le droit de propriété 
est équivoque. Il recouvre deux idées 
antagonistes, l’idée qu'un homme a 
droit sur son propre travail et sur les 
produits de son propre travail, et l’idée 
qu'un homme puisse avoir droit sur 
le travail d'autrui el sur le produit du 
travail d'autrui. La seconde idée est 
une suile de la première, el une néga- 
tion de la première. La négation suit 
l’idée comme son ombre. Si le labou- 
reur prend un aide pour moissonner, 
il le paie le moins possible. Au nom 
des droits sacrés du travail il viole 
les droits sacrés du travail. O liberté, 
que tu as fait d'esclaves ! Et cela fait 
bien voir que quelques principes abs- 
traits ne suffisent pas à régler notre 
difficile existence. La guerre est d’a- 
bord dans les idées, comme autrefois 
les querelles entre les dieux. 


. 16 Octobre 1921. 
XX % X 


Le sentiment de la propriété ne se 
développe que dans la petite culture. 
Le paysan, alors, connaît jusqu’au der- 
nier brin d'herbe sur son bien ; il voit 
les signes de son propre travail dans 
chaque chose ; il étend ainsi réellement 
son être jusqu'aux limites de la terre 
qu'il peut cultiver. Celui qui foule le 
blé ou qui casse une branche ne cause 
pas seulement un dommage ; il annule 
un certain {ravail ; aussi la violation 
de la propriété est une sorte d’insulte. 

L'’agronome qui gouverne une grande 
étendue de moissons n’arrivera pas, il 


me semble, à reconnaître son bien par 
les moindres signes ; mais plutôt c’est 
par la division, les chemins et les cons- 
tructions qu'il jugera son œuvre. Il 
adore son pouvoir plutôt que son tra- 
vail ; le voilà sur le chemin d’aimer 
l'argent. 

Pour celui qui loue une maison de 
rapport, je ne crois pas qu'il arrive 
jamais à l’aimer comme sa propre mai- 
son ; ce n’est alors qu'une usine à 
loyers. L’expropriation sera un bon- 
heur. Je ne crois pas qu'on s'attache 
plus à une maison de rapport qu’à une 
action ou une obligation. Ce sont des 
choses que l’on exploite et que lon 
vend, sans aucun regret du cœur. L’U- 
sine est abstraite, comme le billet 1 
banque. La passion qui naîtra de ces 
signes est l’Avarice ; et peut-être n’y 
a-t-il guère de ressemblance entre 
PAvarice el l'amour de la propriété. 
L’amateur de jardins aime ses fleurs ; 
il les donne comme des choses aimées ; 
il ne les vendrait pas. L’Avare vend 
de tout, pourvu qu’il gagne ; il ne s’at- 
tache qu'au signe abstrait. Sans doute 
PAvare est un genre d’Ambitieux, qui 
aime la puissance el qui l’exerce. Je 
rai point remarqué que le paysan qui 
cultive sa propre terre aime la puis- 
sance ; il aime son travail, et les signes 
de son travail. C’est ainsi qu’il arrive 
à cultiver des terrains ingrals et incom- 
modes, que la grande culture néglige- 
rait Dès que l’on compte en argent, 
on peut avoir intérêt à planter des pins 
sur une médiocre terre à blé ; le pro- 
duit est diminué ; mais les frais d’ex- 
ploïtation sont beaucoup moindres, ù 
ainsi le profit est plus grand. Il n’est 
donc pas évident qu’un agronome, roi 
de plusieurs centaines d'hectares, con- 
tribuera à faire baisser le prix du pain. 
>ar lôs mêmes causes, un propriétaire 
de maisons peul cultiver, si l’on peut 
dire, des masures infectes. Mais jai 
observé un maçon qui, à temps perdu, 
construisait une maison pour lui et 
ses enfants, sur une terre à lui; il y 
a du bonheur dans chaque pierre. Par 
où l’on devine que la propriété, prise 
absiraitement, est la meïlleure chose au 
monde, et aussi la pire. Il faut regarder 
aux différences, el mesurer le juste en 
longueurs de pioche. 


25 Octobre 1921. ALAIN. 
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Quelques chiffres sur le mouvement coopératif 


À l'occasion du Congrès des Coopérati- 
‘ves anglaises, donnons, comme tous les 
ans, une Statistique sommaire du mouve- 
ment coopératif en Grande-Bretagne, en 
ce qui concerne les sociétés de consom- 
mation. 

Le nombre des sociétés a cessé d’aug- 
menter depuis longtemps et même dimi- 
nue lentement : c’est l'effet de la loi de 
concentration. Mais le nombre des mem- 
bres ne cesse d'augmenter, quoique l’aug- 
mentation soit un peu moins forte de 1929 


@ à 2250 6265 p. 100) qu'elle ne l'avait été de 


1928 à 1929 (8,38 p. 100), effet de la crise et 
du chômage, sans doute. Toutefois, ce 
taux d'accroissement est encore bien su- 
périeur à celui de la population, ce qui 
veut dire que la proportion de la popula- 
ton enrôlée dans la coopération augmente 
Sans cesse ; elle est, aujourd'hui, en 
comptant les membres de la famille, de 
plus de 50 p.100. Les coopérateurs ont 
donc, d'ores et déjà, la majorité. 

Le nombre actuel des, sociétaires est 
de 61/2 millions. 

Le chiffre des ventes (comme on dit, je 
préfèrerais dire des achats puisque ces 
sociétés sont des groupements d’ache- 
teurs et non de vendeurs) a augmenté 
aussi, mais très peu : 1 p. 100 seulement, 
tanudis'que l’année précédente il avait été 
de 7,20 p.100. Mais ce n’est point à dire 
que le chiffre des quantités vendues soit 
resté quasi stationnaire ; c’est seulemént 
la baisse générale des prix qui a réduit 
les chifires des ventes. Il faut donc se féli- 
citer du résultat et envier nos voisins qui 
ont bénéficié d'une forte baisse des prix, 
laquelle a atténué les effets fâcheux de la 
baisse des salaires et du chômage, alors 
que chez nous celte baisse des prix est 
enrayée par bien des causes dont la prin- 
cipale est l'augmentation incessante des 
droits protecteurs. | 

Le chiffre acluel des affaires est 220 mil- 
lions de livres, soit 27 milliards de francs 
— en France moins de 4 milliards. 

Mais le chiffre de la production, c'est à- 


dire des fabrications dans les établisse- 
ments industriels et agricoles, a un peu 
diminué ; diminution insignifiante mais 
qui n’en est pas moins décevante pour 
ceux, dont nous sommes, qui attendent 
la conquête de l’industrie par les sociélés 
de consommation. Le total de ces fabrice- 
tions n’est encore que de 36 millions de 
livres (4 1/2 milliards francs) — en France 
40 millions. Il faut prendre.patience. 

Siimposants que soient les chiffres que 
nous venons de résumer, ils sont peu de 
chose en regard de ceux de l'Union Sovié- 
tique. Là, les coopératives de consomma- 
tion groupent 43 millions de membres, 
environ les 2/3 de la population de l’im- 
mense Embpire, et les commerçants sont 
déjà presque totalement éliminés. Il est 
vrai que cette coopératisation en masse 
se fait par des moyens que nous n'esti- 
mons pas très coopératifs, 

CH. GIDE. 


Les Coopérateurs de Provence 


* 

Nous voulons parler aujourd’hui de 
la « Ruche Cavaillonnaise », qui prend 
désormais le titre d’« Union des Coo- 
pérateurs de Provence » 

Celte Société dont l'importance gran- 
dit continuellement vient de présenter 
à son Assemblée générale un compte 
d'Exploitation el un bilan magnifiques. 

Nous y trouvons encore cette année 
de nouvelles améliorations témoignant 
d’un développement considérable. 

D’après les explications qui ressor- 
tent du rapport moral et financier, les 
résultats obtenus sont des plus impor- 
lants. 

Elle-a fusionné avec la coopérative 
de Salon, ce qui lui a apporté 384 nou- 
veaux sociétaires et a porté ainsi le 
nombre d’adhérents au chiffre de 5.444. 

Du fait de cette fusion avec une coo- 
pérative importante, le capital a aug- 
menté de 83.850 francs. 

Mais ce qui est le plus appréciable, 
malgré la baisse du prix des denrées 
alimentaires, c’est laugmentation du 
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chiffre d'affaires qui passe de 6 mil- 
lions 547.147 fr., 20 en 1929, à 9 mil- 
lions 045.403 fr. 65 en 1930, soil une 
augmentation de 2 millions 498.256, 45 
ce qui donne une moyenne d'achat par 
sociétaire de 1.661,40, alors que le 
chitfre de l’an dernier était de 1.400fr. 

Le trop-perçu à répartir, 296.847 îr., 
et le nombre de sociétaires prouvent 
combien le développement du mouve- 
ment coopératif est constant dans le 
département de Vaucluse. 

Nos amis sont en droit d'espérer des 
résultats encore plus brillants pour les 
années qui vont suivre, la fidélité des 
coopérateurs leur étant dès maintenant 
assurée. en 

Nous remarquons aussi dans ce bilan 
que le Conseil d'administration n’a pas 
négligé les réserves de la Société, les- 
quelles sont en augmentation notable 
sur -1929 de 90.287 fr. 45 ainsi d’ail- 
leurs que l'amortissement de son ma- 
tériel. 

D'ici quelques années nos amis des 
Coopératives de Provence ont l’inten- 
tion de donner au mouvement coopé- 
ratif dans le Vaucluse un développe- 
ment très important. 

Ils ont élaboré un vasie programme 
dont la réalisation durera 14 ans el 
portant la création de 75 succursales. 
Une fois ce plan réalisé, le chiffre d’af- 
faires s’élèvera probablement à 55 mil- 
lions. | 

En première étape de cette réalisa- 
tion, ils viennent d'acquérir un terrain 
de 5.000 mètres carrés sur lequel s’élè- 
vera un vaste entrepôt destiné au ravi- 
taillement des succursales. 

Les travaux de construction de cet 
entrepôt vont commencer et nul doute 
que l’année prochaine ils seront ache- 
vés. 

Tous ces beaux résultats sont dûs 
évidemment à la fidélité agissante des 
sociétaires et nous ne pouvons que les 
en féliciter au nom du mouvement tout 
entier. 

Le Conseil d’administration,qui gère 
avec intelligence les affaires de la So- 
ciété, mérite lui aussi des félicitations 
pour l’activité et l'énergie avec lesquel- 
les il poursuit le développement du 
mouvement coopératif. 

AFFRE. 


Un grand deuil 


Tous nos lecteurs sauront, quand paraî- 
front ces lignes, que la grande famille 
Coopérative a été terriblement éprouvée 
par le naufrage qui a englouti plus de 
500 coopérateurs de la Loire-Inférieure. 
Le drame est d’autant plus tragique due 
cette excursion fatale était la première 
réalisalion en grand de l’œuvre dite « de 
l'Utilisation des Loisirs », à l'organisation 
de laquelle un certain nombre de coopé- 
rateurs, notamment le directeur. de la 
Société des Coopérateurs parisiens, Fau-’ 
connet, avaient mis toutleur cœur. 

Devant un tel désastre, si quelque chose 
peut consoler, c’est de voir l’unanime 
élan de solidarité qu'il a provoqué par- 
tout. (1) Dès qu'elle a eu connaissance de 
la catastrophe, l'Alliance Coopérative In- 
ternationale a envoyé un télégramme de 
condoléances. Le lendemain même à midi, 
des représentants du M. D. G. et de la 
Banque des Coopératives de France, 
accompagnés de techniciens parlaient de 
Paris pour prendre en mains la direction 
de la Société privée d’un seul coup de 
presque tous ses administrateurs et em- 
ployés Les Coopératives de la plupart des 
villes du sud-ouest, Saintes, Limoges, 
Bordeaux, ont déjà promis à nos camara- 
des de la Loire Inférieure leur appui Mmo- 
ral et financier. 

L'Emancipation s'associe de tout cœur 
à ces témoignages de solidarité et prieles 
familles des victimes d'accepter l'expres- 
sion de sa sympathie attristée. 

. LA RÉDACTION. 
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La Surproduction du Blé U 


Quels sont les facteurs qui ont en- 
gendré, après la guerre, la rupture de 
l'équilibre entre la production et la 
consommation des céréales dans Île 
monde ? 


(5) Un article des coopérateurs communistes, paru 
dans l'Humanité, désigne comme « responsables » 
Jouhaux, Thomas et Fauconnet. A nos lecteurs 
d'apprécier comme il convient ce monument de la 
plus abjecte polemique. 

(2) Nous reproduisons ci dessous pour nos lreteurs 
un article très interessant et très bien documenté 
paru, sans signature, dans Le Mois, n° d'avril 1931. 

N.D.L..R. 
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Les causes du déséquilibre entre la 
production et la consommation. — Au 
cours des quatre années de la guerre 
les Etats européens belligérants se sont 
lrouvés coupés de la Russie et des pays 
danubiens, qui étaient pour eux leur 
grenier à céréales. 

La balance entre la production et 
Pimportation du blé européen d’un côté 
el Ia consommation de l’autre, s’est sol- 
dée pour les Etats européens par un 
déficit énorme. Pour le couvrir ceux- 
ci ont dû s'adresser aux pays d’outre- 
mer. 

Sous linfluence de la demande for- 
tement accrue et de la hausse des prix 
(qui atteignait 306 %), les fermiers des 
@'':': 05: du Canada, de l’Argentine, 

augmentèrent en hâte leurs emblavures 
en défrichant une partie de leurs terres 
vierges. 

Quand la guerre fut terminée, le 
mouvement ascensionnel de la demande 
ne s'arrêta pas parce qu'il fallait ap- 
provisionner en céréales d'outre-mer 
les populations affamées de l'Europe 
centrale et orientale. 

Au cours des années qui ont suivi la 
guerre, la superficie ensemencée des 
pays d'outre-mer (Etats-Unis, Canada, 
Argentine, Australie) augmenta de plus 
de quatorze millions d'hectares, et la 
récolte annuelle de l’ensemble de ces 
pays augmenta de plus de vingt mil- 
lions de tonnes. 

Voici comment augmenia la produc- 
tion du blé dans ces pays d’après les 
données du « Food Research Institute » 
@: l’Université de Stanford (Califor- 

ie) : nai | 


MOYENNE EN MILLIERS DE TONNES 


1909 A 1913 1923 À 1927 1928 

Etats-Unis... 16.310 22 350 24.500 
Canada ....:. 5.350 11.280 14.500 
Argentine .... 4.000 6.120 8.350 
Australie... 2 450 3.720 4.380 
Total... 28.110 43 470 51.730 


En même temps, à partir de 1919, 
commença dans tous les pays de lEu- 
rope, à l’exclusion de la Russie, la ré- 
organisation de la production agricole 
et ‘l'importance des ensemencements 
non seulement atteignit mais dépassa 
le niveau d’avani-guerre. (Ceci aussi 
bien dans les pays exporlateurs que 


dans les pays tels que la France, l’An- 
gleterre, l'Allemagne, qui, avant la guer- 
re, importaient des quantités considé- 
rables de céréales. Cette politique ful 
dictée aussi bien par des considérations 
d'ordre financier — et notamment par 
le souci d'améliorer la balance générale 
de paiements en diminuant les impor- 
tations — que par le désir de consolider 
la classe paysanne considérée comme 
soutien de l’ordre social sérieusement : 
menacé dans l'Europe d’après guerre. 
Depuis la fin de la guerre, la produc- 
tion du blé dans les pays de l’Europe 
a augmenté de 10,5 %. La quantité 
totale du blé qui a été offerte au 
marché mondial en 1928 a été de 31 % 
supérieure à celle d'avant la guerre. 

La consommation du blé n’a pas sui- 
vila progression de la production. Tout 
au coniraire, sous linfluence de cau- 
ses diverses, la consommation du blé a 
diminué dans une proportion très forte 
aux Etats-Unis et dans une proportion 
moindre en Europe occidentale et cen- 
trale. Une des causes de cette diminu- 
tion a été le ralentissement et quelque- 
fois l’arrêt de l’accroissement de la po- 
pulation dans différents pays. Les au- 
tres causes sont les profondes modifi- 
cations apportées dans la composition 
de lPalimentation : l'accroissement du 
bien-être a provoqué le remplacement 
du pain, en partie, par d’autres ali- 
meni{s et la nouvelle théorie des vitami- 
nes a fait fortement augmenter la pro- 
portion des légumes et des fruits dans 
la nourriture. 


CONSOMMATION DU BLÉ PAR TÊTE D'HABITANT 
EN KILOGRAMMES. 


1909 A 1914 1922 À 1927 
Etats-Unis ............,... 146 133 
Canada..................., 312 188 
Argentine....,,,.......... 178 151 
Allemagne................ 92 65 
Belgique .............,.... 228 181 
Grande Bretagne .......... 163 158 
Frances unies 224 195 


Conséquences de la rupture de l'équi- 
quilibre. — La rupture de l'équilibre 
entre la production et la consommation 
a eu une double conséquence : une ac- 
cumulation énorme des stocks du blé 
dans tous les pays et une baisse des 
prix. 
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- Voici comment ont augmenté les 
slocks au cours des cinq dernières an- 
nées. 


1er Septembre 1926..,...... &.975 000 tonnes 
— 192 


Tiré. 5 580.090 — 
— 1928... 6.338.000 — 
= 1929..... 11.840.000 — 
— 1930....... 12.768.000  — 


Quant aux prix du bié à Chicago, ils 
ont subi les fluctuations suivantes : 

En juillet 1914, la veille de la décla- 
ration de guerre, le quintal du blé était 
coté 2 dollars 85 cents, en décembre 
1919 le prix était monté à 13 dollars, 
en janvier 1925 il était encore de 8 dol- 
lars 10, mais le 31 mai 1930 le prix 
tombe à 3 dollars 5, le 24 juin 1930 il 
est de 3 dollars 25 et enfin le 27 sep- 
tembre 1930 de 2 dollars 73. 

À la crise violente qui éclata comme 
conséquence directe de ce déséquilibre, 
les intéressés ont essayé d’opposer un 
barrage. Deux tentatives principales ont 
élé faites, celle du Canada et celle des 
Etats-Unis. Mais au lieu d'apporter un 
apaisement au marché, elles ont com- 
pliqué la situation. 


Les politiques canadienne et améri- 
caine (1). — La « Canadian Coopéra- 
tive Wheat Producers Ltd» fondée en 
1924 est certainement l’organisation la 
plus puissante et la plus intéressante 
dans le domaine du commerce interna- 
tional des céréales. Le Pool est une 
coopérative de production (130.000 
membres, presque tous fermiers) qui 
centralise environ la moitié de la ré- 
colte canadienne totale en blé. Son ex- 
portation égale le cinquième des tran- 
sactions mondiales. 

En plus du bureau central de vente, 
le Pool englobe une série de pools pro- 
vinciaux, quatre compagnies d’éléva- 
leurs et une compagnie d'assurances. 

Ses membres sonl Lenus de lui remet- 
re toute leur récolte de blé, qui est 
réunic dans ses 1.600 élévateurs, dont 
la capacité totalé est de 53 millions 
de bushels (près de 200 millions d’hec- 
tolitres). Le blé est ensuile trié dans 
les 12 élévateurs centraux. 

Contre le blé remis au Pool les fer- 


(@) Nous abrégeons ou résumons cerlains passages 
de ce chapitre. N, D. L.R, 
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miers reçoivent des avances sous for- 
me de reçus (à raison, en moyenne, 
de un dollar par bushel) escomptables 
dans toutes les grandes banques loca- 
les. En automne, à l’époque des travaux 
des champs, les fermiers reçoivent une 
déuxième avance.el la troisième en été, 
au moment de la nouvelle récolte. Le 
décompte définitif est fait après la li- 
quidation de la récolte, suivant des prix 
fermes uniformes pour les fermiers. 
La récolte est vendue par un organisme 
central unique, « The Central Selling 
Agency », qui agit comme ‘propriélaire 
de tout le blé amassé dans les éléva- 
teurs du Pool. Il possède des bureaux 
dans les principales villes du monde 


entier et est en contact étroit avec tou- e 


tes les Bourses de commerce. 

Tant que le Pool canadien remplit 
le rôlc d’une organisation qui centra- 
lise et rationalise le commerce du blé, 
son utilité est incontestable et il pour- 
rait servir de modèle aux autres pays. 

Mais le Pool est vite sorti de ces at- 
Lributions et, dès l’année 1929, il es- 
saya de dicter les prix du marché mon- 
dial en stockant le blé : les prix com- 
mencèrent à monter el atteignirent, en 
août 1929, 1 dollar 60 le bushel (36 li- 
trés 35). 

Ce prix n’apparut pas au Pool comme 
suffisant. Il espérait atteindre le prix 
de 2 dollars, mais c:s calculs furent 
déjoués. Les dirigeants du Pool n’ont 
pas'pris en considération que l’Europe 
elle-même avait augmenté ses ensemen- 
cements el qu'elle était en train de di- 
minuer ses achats de blé étranger. Ils 
n’ont pas, non plus, tenu compie des 
énormes réserves que les récoltes pré- 
cédentes avaient laissé aux Etats-Unis. 

En octobre-novembre 1929, les Etats- 
Unis, où la récolte, d'autre part, avait 
été très abondanle, ont inondé le mar- 
ché mondial de leur blé et les prix on 
vite baissé jusqu’à un dollar par bushel, 
c’est-à-dire jusqu'au niveau du mon- 
tant des avances que Le Pool canadien 
consenlait aux fermiers pour le blé qui 
lui était confié. 

Une nouvelle baisse menaçail l’éco- 
nomie canadienne tout entière d’une 
véritable catastrophe et aurait dure- 
ment atteint l’ensemble des banques du 
pays qui avaient, en fait, avancé l’ar- 
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gent en escomptant les reçus du Pool 
Et si la situaiion ainsi créée avait forcé 
le Pool de liquider en hâte ses stocks, 
la baisse des prix se scrait précipitée, 
en entraînant une sérieuse aggravation 
de la crise mondiale. 

Devant cette menace, le Pool s’est 
tourné vers l'Etat, qui a consenti à 
garantir, le cas échéant, aux banques, 
lc remboursement des sommes avan- 
cées aux membres du Pool. Ceci per- 
mit au Pool de garder les céréales pour 
les réaliser, mais ce n’est qu'un pallia- 
til qui ne résout pas la question. 

La politique du Pool canadien a, 
par conséquent, donné naissance à une 
formidable spéculation. Son erreur — 
la même d’ailleurs que celle de la plu- 
part des syndicats analogues — a été 
de ne pas chercher à lutter avecla crise 
en forçant les fermiers à restreindre 
leurs emblavures, mais d'essayer de re- 
lever les prix et de les fixer à un ni- 
veau élevé, ce qui stimulait nécessai- 
rement les producteurs non seulement 
du Canada, mais du monde entier à 
augmenter leurs ensemencements. 

L’expérience du Wheat Pool n’a pas 
servi de leçon au Federal Farm Board, 
formé auprès du minislère de PAgri- 
culture des Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord : le Farm Board a lidèlement 
répété les erreurs de la politique sui- 
vie par le Pool canadien. 

Le 15 juin 1929, le Gouvernement 
fédéral, en face de la baisse continue 
des prix du blé, a ouvert au Farm 
Board un crédit de 500 millions de 
dollars pour l'achat du blé sur le mar- 
ché américain intérieur. Le Farm Board 
el la Corporation pour la stabilisation 
des prix qui en faisait pariie, ont es- 
sayé, par des achats de grandes masses 
de blé, de stabiliser les prix à environ 
un dollar par bushel. Mais les efforts 
du Farm Board n'ont .pas donné de 
résultat. Les prix continuèrent à bais- 
ser el, à un certain moment, quand de 
pelites quantités du blé soviélique ont 
fait leur apparition sur le marché mon- 
dial, le prix du bushel atteignit 55 cents. 
Les prix se sont, depuis Îors, relevés 
et sont, à l’heure actuelle, d'environ 
77 cents, mais la situation du Farm 
Board reste néanmoins difficile. 11 con- 
centre entre Ses mains plus de 120 mi- 
lions de bushels de blé, sans savoir où 


« 


| 
| 


les placer. La mise sur le marché de 
ces stocks provoquerait une véritable 
catastrophe, le pouvoir d'absorption 
des pays consommateurs de l’Europe 
n'étant pas suffisant pour aider à li- 
quider ces quantités énormes. 

Toutes sortes de projets ont été mis 
en avant pour libérer le Farm Board, 
sans trop de pertes, de ses réserves, et. 
on est même allé jusqu'à lui conseiller 
d'utiliser le blé pour en nourrir les 
porcs, la récolte du mais ayant été 
déficitaire. 

Finalement, le Farm Board a adressé 
aux fermiers américains un appel pa- 
thétique pour les inviter à diminuer 
les superficies ensemencées et à sauver 
ainsi l’agriculture américaine. Le Farm 
Board déclara qu’il allait être obligé 
d’arrêler ses achats el de laisser les 
producteurs libres d’arranger leurs af- 
faires comme ils le pourraient. Et, en 
effet, dans la deuxième moitié du mois 
de mars, le Farm Board a mis à exé- 
cution celte inenace el a provoqué ain- 
si une nouvelle chute des prix. 

Les pays d'outre-mer passent par 
conséquent à l'heure actuelle par une 
crise {rès grave et les fermiers de ces 
pays subissent des pertes qui dimi- 
nuent leur pouvoir d'achat. La crise 
agricole devient ainsi un des facteurs 
de la crise économique mondiale. 


(à suivre) 


RELEASES ARE RENE EAN A NE) 








Barbares pénalités 





« Conformément aux règlements pour 
les condamnés à mort, Laget a été 
revêlu de la robe de bure : on lui a mis 
les fers aux pieds, Un gardien ne le quitte 
ni jour ni nuit». 

Je n'avais pas connaissance d’un tel 
règlement. Eu tout cas, s'il existe, il faut 
l'abroger. Je, le signale à la Ligue des 
Droits de l'Homme. Que l'on estime né- 
cessaire la peine de mort pour diverses 
ralSOnS ei Surtout parce qu'on ne saurait 
par quoi la remplacer, l'emprisonnement 
cellulaire à perpétuité étant une peine 
beaucoup plus cruelle — soit ! Mais il est 
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inutile d’aggraver cette peine par des fio- 
ritures médiévales. Pourquoi la robe de 
bure ? Est-ce pour inviter le condamné à 
lPhumiliation et au repentir, comme le 
voile noir dont on couvre encore, je crois, 
les parricides. Pourquoi les Îers aüx 
pieds ? Par crainte de l'évasion. Mais 
puisqu'on les juge inutiles avant la con- 
damnation, pourquoi Seraient-ils néces- 
saires après ? Pourquoi le gardien jour et 
nuit? Pour empêcher le condamné de 
s'évader par le suicide. Mais pourquoi ne 
pas lui laisser, au contraire, cette faculté ? 
. Si, comme on dit, le condamné doit 
«payer sa dette à la Société », pourquoi la 
Société est-elle si féroce que d'exiger le 
paiement en forme de supplice, par la 
guillotine, par la pendaison, par la chaise 
électrique ? La dette ne serait-elle pas 
aussi bien payée sile condamné s'exécu- 
tait lui-même et libèrait ainsi la Société de 
cette hideuse corvée ”? 

Un jour viendra où une Justice plus 
humaine posera sur la {able du condamné 
la coupe de ciguë de Socrate, ou tout 
autre instrument de mort plus moderne, 
ne fut-ce que le robinet à gaz... Peut-être 
dira-t-on qu'il ne se décidera jamais à 
l'ouvrir lui-même”? Eh bien, en ce cas, 
une main charitable devrait le faire pour 
lui pendant son sommeil. Et ainsi serait 
supprimée l'angoisse del'attente, le réveil 
à l'aube, la toilette du condamné, et toute 
cetté mise en scène qui peut donner satis- 
faction « à la vindicte publique » mais dont 
la justice n’a que faire. CH. G. 


La Coopération, base d'un Monde: nouveau 


Le grand poète hindou Rabindranath Tagore 
cest aussi un fervent propagandiste de la Coopé- 
ration. Il estime que l’Inde n’a rien à gagner 
à devenir un pays comme les nôtres, voué à 
l'esclavage de la machine et au culte de l'argent. 
La Coopération au contraire peut l'aider à 
conquérir son indépendance économique en 
face des sociétés férocement capitalistes d’Eu- 
rope et d'Amérique — et par là à développer, 
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avec sa civilisation propre, les idées d’entr'aide 
et d'amour entre tous les hommes. 

Nous extrayons les lignes suivantes d’un dis- 
cours qu’il prononça à Calcutta le 2 luillet 1927 
au cours d’une grande réunion publique pro- 
voquée par la Co-operative Organization Society. 


« Partout les hommes ont senti la 
nécessité de combattre par leurs pro- 
pres forces le mal qui découle de l’ac- 
cumulation des richesses entre les 
mains de quelques-uns. Mais le remède 
n’est pas à chercher dans un boulever- 
sement violent, car on n'arrive jamais 
ainsi à la racine même du mal. Mieux 
vaut s'appliquer à accroître les forces 
profondes de la Coopération qui favo- 
risent la guérison en accélérant l’échan- 
ge naturel des produits. Agissant en ce 
sens, les principes coopératifs consti- 
tuent en somme la base de toute civili- 
sation. L'homme a le droit de considé- 
rer comme un de ses biens les plus 
précieux le sentiment de l'unité fonda- 
mentale qui fait du monde un tout et 
entraîne la nécessité pour tous de tra- 
vailler au bien de chacun... Dans les 
domaines politique et économique nous 
en sommes encore à un stade grossière- 
ment primitif : l'esprit de la véritable 
humanité n’a pas encore pu percer ; 
c’est encore le règne de la bête armée 
de ,ccrocs et de griffes. Le mouvement 
coopératif, qui pénètre si lentement no- 
tre vie économique — et qui pourtant 
exprime la plus haute vérité de l’hu- 
manité, cette vérité que tous les hom- 
mes sont inséparablement unis —, voilà 
le seul chemin qui conduise au bon- 
heur des peuples fondé sur l’union des 
individus dans l’œuvre crommune..…. 
On ne peut juger une civilisation sur 
lasomme de puissance dontelle dispose, 
mais la somme d’amour humain qu’elle 
développe et qu’elle exprime dans ses 
lois et institutions... L'homme ne de- 
vient civilisé au sens propre du mot 
que quand il prend conscience de ses 
devoirs moraux, de l'obligation et de 
la possibilité de l’œuvre commune, 
quand il commence à ressentir une 
honte sincère devant l'appétit anti-na- 
turel du gain aux dépens d'autrui et le 
combat de tous contre tous. » 


RABINDRANATH TAGORE. 
(Traduit par R. M.) 
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Le Problème de la Vie chère 
et l'Education des Consommateurs 


Il est incontestable que la solution 
du problème si difficile de la vie chère 
Wa pas encore élé trouvée. 

IL est certain aussi qu'on n’a rien 
fait pour cela. 

Tous les économistes ont dit : « La 
vie chère, la crise économique, mais 
elle est mondiale, etc., etc. » 

Les coopérateurs savant ce qu’il fau- 
drait faire pour atténuer les effets dé- 
Sastreux provoqués par Ia vague .de 
profits qui a submergé en partie la 
conscience des marchands. 

Nous savons surtout que nos métho- 
des ne sont pas suffisamment compri- 
ses par fes consommateurs. Ces der- 
niers préfèrent se placer à la remorque 
des politiciens plutôt qu'à lavanl-gardé 
de leur intérêt. Nous savons, et les 
adversaires du mouvement coopératif 
le savent aussi, que l'indifférence des 
consommateurs est un des facteurs 
principaux de la vie chère. II faut donc 
faire l’éducation des consommateurs. 

Qu’entend-on par fin dela vie chère ? 
Si c’est le retour au régime et aux prix 
d’avant-guerre, c’est une utopie. Ce rêve 
n'est pas réalisable, les besoins actuels 
sont plus grands, le progrès a filtré un 
peu partout ; les goûts ne sont plus les 
mêmes qu'autrefois, le travail s’effectue 
avec moins d'effort, l’ouvrier respire 
uieux et, dans la lutte quotidienne qui 
le mel en présence des difficultés créées 
par la guerre, il peut se protéger davan- 
tage el apporler à son foyer un peu 
plus de présence et par conséquent un 
peu plus de joie. 

Tout cela se paie, et il est juste qu’à 
la part du travail corresponde une juste 
part de repos el de loisir. 

Mais il faut que le salaire soit en 
harmonie avec le coût de la vie. Voilà 
le frottement sensible autour duquel on 
s’agilte sans parvenir à l’atténuer. 

Et comment voulez-vous qu’on y ar- 
rive quand on ne veut pas connaître 
les bienfaits de l'association ? 

Le consommateur non seulement se 
Jaisse tondre, mais il va au devant de 
la tondeuse. Avec quel mépris, avec 


quelle ironie il parle des coopératives 
et des coopérateurs ! 

Avec quel plaisir, avec quelle ten- 
dresse il vante les qualités des produits 


de lépicerie voisine. Vraiment le pro- 


blème de la vie chère est plus compli- 
qué qu'on ne le suppose. I1 y a des 
facteurs qui nous échappent certainc- 
ment. Il en est que nous connaissons. 
L'éducation des consommateurs est un 
des principaux. 

En quoi consiste cette éducation ? 

‘Faire connaître la coopéralion, ses 
principes, ses raisons, son but, ses œu- 
vres sociales, son organisation commer- 
ciale, prêcher la fidélité aux magasins 
coopératifs et aux produits de prove- 
nance coopérative. 

La coopération est la somme de tou- 
tes les vertus. L'amour de la famille, 
la prévoyance, le travail. l'honneur, Ja 
sagesse, la justice et le droit sont l’ar- 
malure de son organisalion. 

Consommateurs, vous voulez une di- 
minution de la cherté de la vie? Eai- 
les votre éducation coopérative ! Adhé- 
rez à une coopérative ! 

Et vous, militants du mouvement coo- 
pératif, n'allez pas aux coopératives en 
fonctionnaires de la coopération, mais 
en apôtres, complétez l'éducation de 
vos adhérents el vous aurez fait un 
pas en avant. 


PAUL PAULET. 


RERO SDSNSEEE MHSUEE 








Probité Professionnelle 


et Incompatibilités Parlémentaires 





Les incidents qui ont marqué la fin 
peu glorieuse de la session dernière à 
la Chambre des Députés, venant après 
les scandales Oustric, posent une fois 
de plus le problème des incompatibili- 
tés parlementaires. Est-il si difficile à 
résoudre ? En tous cas il se ramène 
en fin de compte à une simple question 
de probité — tout court 

On connaît les faits : un ministre, 
M. Flandin, mis en cause dans Ia dis- 
cussion du budget de l'Air, puis au su- 
jet du renflouement de l’'Aéropostale, 
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renchérissant sur te « Messieurs, enri- 
chissez-vous» de Guizot, a revendiqué, 
non sans battre les buissons autour de 
lui, le libre exercice de leur profession 
privée pour les membres du Parlement. 
Pour le surplus, il s’en rapporte à la 
probité de chacun. Le bon billet! Il 


nous souvient que le même mets avait : 


été servi, à l’époque du Panama, par 
M. Rouvier, non moins applaudi par 
la Chambre d’alors que ne la été de 
celle d'aujourd'hui notre ministre des 
finances. 

Si l'Homme Moyen siégeait au Palais- 
Bourbon, il aurait prestement riposté: 
«Monsieur le Ministre a raison le 
droit d'exercer la profession d’avocat, 
et même celle, plus discrète, d’avocat- 
conseil, ne saurait être contesté aux 
honorables membres de cette assem- 
blée, pas plus d’ailleurs qu'à moi-mé- 
me le droit de diriger ma fabrique de 
poterie, à mes risques et périls, comme 
fait mon voisin le marchand de calicot. 
Ce que je n'arrive pas à comprendre, 
c’est qu'une entreprise qui nentend 
point frustrer l'Etat, ni ses commandi- 
taires, ni ses clients, éprouve le besoin 
de se prémunir contre sa propre ges- 
tion. Moi, je n’ai point d’avocat-conseil, 
et je m'en trouve bien, et mes clients 
également, puisque c’est autant de 
moins à comprendre dans mes frais 
généraux. Peut-être ai-je tort d’en con- 
tester l'utilité pour les autres. Ce qui 
en toutes ces affaires compliquées 
m'étonne, et m'inquiète, c’est la préfé- 
rence que les entreprises d'ordre pu- 
blic accordent à ceux de nos collègues 
marqués du signe des Excellences quand 
il s’agit de choisir un juriste. Faut-il 
croire qu'on ne trouverait pas dans le 
reste du barreau des hommes assez 
instruils ou assez éloquents pour cette 
tâche ? 

» Je vous prie, Messieurs, de ne pas 
voir dans cette remarque un jugement 
désobligeant. J’ai bien autre chose à 
faire que de sonder les cœurs et les 
consciences de collègues plus experts 
que moi en malière d’incompalibilités. 
Il me semble pourtant que, détenteur 
de cette parcelle de souveraineté natio- 


.nale qui revient à chacun de nous, si 


javais à prendre parti entre l'Etat et 
ses ressortissants de marque — ses 
obligés —, ma conscience de potier se- 


rait mise à bien rude épreuve. Voyez- 
vous, messieurs, le bon sens populaire 
nous enseigne qu’on ne peut servir en 
même temps deux maîtres avec un égal 
dévouement. Je crains que ce ne soil 
FEtat, c’est-à-dire le contribuable qui, 
en fin de compte, fasse les frais des 
accommodements inévitables en tout 
différend. Si vous le compreniez, vous 
ne donneriez pas le spectacle d’une 
représentation professionnelle dirigée 
contre l'intérêt public pour lequel vous © 
êtes mandatés. » 

Mais il faul vouloir comprendre ; il 
faudrait oser reconnaître qu’en choi- 
sissant ses élus, le suffrage universel 
leur donne un droit à la considération 
publique, mais qui ne va pas sans cer- 
lains devoirs : le parlementaire, comme 
le conseiller municipal ou ie conseiller 
général ne peut conclure d’affaires 
avec les collectivités dont il estle repré- 
sentant, — sauf par le biais de person- 
nés interposées, artifice délictueux que 
permettent seuls des jeux d’écriture et 
des complaisances inavouées. 

Ces restrictions apportées à l’exer- 
cice de la profession des élus s’expli- 
quent par le fait que les représentants 
des collectivités publiques ne sauraient 
être valablement qualifiés pour agir s’ils 
sont à la fois contrôleurs et conirôlés. 
Telle est aussi, qu’ils en conviennent 
ou non, et en dépit de tous les biais, 
la posilion des parlementaires qui se 
font avocats-conseils ou plaidants. C’est 
également celle des parlementaires 
membres des Conseils d'Administration 
des sociétés industrielles, commerciales 
ou boursicotières, qui toutes satla- 
chent des rabatteurs politiques et jour- 
nalistiques, animateurs de groupements 
de dilapidation dont le dévouement in- 
téressé se couvre du masque de l'intérêt 
général. 

L'intérêt général ! Il est plaisant de 
le voir évoquer à propos de tripots du 
genre de celui d'Enghien ou en faveur 
des agences du Pari Mutuel qui s’ins- 
tallent jusque dans les cinémas afin 
d’épargner aux amateurs la fatigue d’al- 
ler miser au champ de courses. On vou- 
drait bien trouver une moralité diffé- 
rente sous cette autre expression de 
Prestige Nalional, mais on peut croire 
qu’elle ne sert qu’à justifier Les char- 
ges somptuaires qui pèsent si démesu- 
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rément sur lappareil social; ce qui 
ajoute rien de particulièrement heu- 
reux au palrimoine de l'humanité. 

« La parole gouverne les hommes », 
a dit le philosophe. C’est particulière- 
ment vrai pour Ie régime parlementaire 
où l'harmonie du verbe l'emporte trop 
souvent sur les réalités morales. C’est 
pourquoi la conscience de l'Homme 
Moyen s'oppose à celle du Ministre en 
verve, débitant des généralités sur le 
Marché des influences, sans éclairer le 
problème des incompatibilités morales 
et professionnelles. Dans nos assem- 
blées législatives le sens de la valeur 
morale et sociale du mandat politique 
ne court pas les banquettes. 

Ce qu'il y a de particulièrement fâ- 

cheux dans des débats de cette nature, 
@:: qu’ils laissent l'impression de por- 
ter sur des rivalités de boutiques, dont 
chacune a ses répondants dans l'arène. 
Et je ne dis point cela pour l’aéronau- 
tique seulement, mais aussi pour loutes 
lcs entreprises dans lesquelles l’'Elal, 
entité représentalive de la collectivité 
nationale, se trouve parlie donnante ou 
prenante. Les élites du suffrage univer- 
sel s’en vont-elles en lambeaux ? A qui 
la faute si cette histoire n’est pas seu- 
lement celle d'hier et d’avant-hier, mais 
encore celle de demain ? A l'électeur, 
lequel se soucie comme des feuilles 
mortes des antécédents de l’élu de son 
cœur. VICTORIEN BRUGUTIER. 
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LES COOPÉRATEURS BRITANNIQUES ET 
LE DÉSARMEMENT. — Le 36e Congrès 
des Coopératives d'Angleterre s’est ou- 
vert le 25 mai à Bournemouth ; 1.620 
délégués y assistaient. Avant de ter- 
miner ses travaux, le Congrès a voté la 
résolution suivante ‘ 

« Convaincu que l'avenir entier de 
la Coopération internationale dépend 
dans une large mesure des résullals de 
la première Conférence Générale pour 
la réduction et la limitation des arme- 
ments, le Congrès prie instamment le 
gouvernement de Sa Majesté d’user de 
toute son influence en vue d’arriver 


au cours de cette conférence à des ré- 
ductions réelles et substantielles, et no- 
tamment à une réduction générale d'un 
quart des sommes consacrées aux dé- 
penses militaires dans les budgets des 
pays aulres que ceux qui ont acceplé 
de restreindre leurs armements à la 
suite des traités de paix». 

Le Congrès a également voté une 
résolution dans laquelle il exprime son 
horreur de la guerre, qui est un reste 
de barbarie el la négation de toute mo- 
rale civilisée. H félicite le gOuvCrne- 
ment de son œuvre constructive qui 
consiste à établir un système d’arbi- 
trage universel qui fera disparaître la 
guerre. Le monde, déclare cette réso- 
lution, doit abandonner l’idée fausse 
que les armements peuvent procurer 
la sécurilé ; il doit reconnaître que les 
armements engendrent la peur et les 
SOuUpçons parmi les nations et provo- 
quent ainsi les guerres. Le Congrès, en 
conséquence, prie inslamment Île gou- 
vernement britannique de poursuivre 
la politique qui consiste à obtenir le 
désarmement maximum par un accord 
international, et l'invite à continuer à 
donner l’exemple du désarmement. 

* *X x . 
ECOSSE 


LA COOPÉRATION CONTRE LES TRUST. 
— Les Coopérateurs d'Ecosse ont en- 
gagé la lutte contre le Trust des bana- 
nes qui était jusqu’à présent maître du 
marché. Le vapeur Jamaica Pionneer, 
Spécialement construit pour le irans- 
port des bananes, vient d'effectuer son 
Premier voyage. IL portait 8.000 régi- 
mes de fruits destinés au M D. G. 
écossais. C’est la plus grosse livraison 


hebdomadaire ‘enregistrée Jusqu'à ce 


jour. 

À sa dernière assemblée trimestrielle, 
le Magasin coopératif de gros écossais 
a été appelé à examiner une recom- 
mandation concernant la construction 
d’une fabrique de linoléum. Cette re- 
commandalion, inspirée par la consta- 
lation, au cours des dernières années, 
d’un mouvement de fusion progressive 
des fabriques de linoléum et par la 
crainte que loute l’industrie du lino- 
léum ne passe aux mains d’un cartel 
international, mérite tout particulière- 
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ment de retenir l'attention, vu l'intérêt 
qu’elle a éveillé chez les organisations 
coopératives des pays de l’Europe sep- 
tentrionale. Les sociétés coopéralives 
de ces pays ont non seulement promis 
de donner leur clientèle à la fabrique 
dont la création était envisagée, mais 
elles ont également offert de participer 
à la constitution du capital nécessaire 
pour la réalisation de ce projet, à sa- 
voir 120.000 livres. 


XX *X 
FRANCE 
Progrès des Coopératives de déve- 
loppement. — Il ressort des chiffres 


publiés récemment que les coopératives 
régionales à filiales multiples ont pour- 
suivi, au cours de l’année 1930, leur 
grande expansion tant en ce qui con- 
cerne les affaires traitées qu’en ce qui 
regarde le recrutement de membres. 
Le premier janvier 1931, les 50 coopé- 
ratives de développement possédaient 
3.778 magasins, soit 329 magasins de 
plus qu'au premier janvier 1929. Ie 
nombre de sociétaires qui, en 1929, 
était de 720.903 a été porté à 783.000 
en 1930 et le capital souscrit a été 
porté de 86 millions, en 1929, à près 
de 100 millions de francs en 1930. 
Leur chiffre d’affaires en 1930 ressort 
à 1.400.000.000 dé francs, soit une aug- 
mentation de 12 % sur celui de 1929. 


ORGANISATION DES LO.SIRS. 


Des agences de voyage pour coopé- 
rateurs. — Il y a quelques années, les 
coopératives anglaises ont constitué 
leur société qui chaque année organise 
des voyages à travers l'Europe. En Bel- 
gique, une agence de ce genre existe 
sous le nom de « Pobocsum ». Les coo- 
pérateurs de France ont formé une 
agence. semblable qui organisera des 
voyages individuels ou en groupes en 
France et à l'Etranger. 


Stations de Vacances. — La commis- 
sion des loisirs dispose d’une belle pro- 
priété au Mas Eloi, dans un site char- 
mant, où chaque année, en août et sep- 
tembre, 350 enfants de 7 à 13 ans sé- 
journent. Récemment, elle a créé une 
autre station, à la Boulinière, dans l’île 
d'Oléron, qui reçoit 120 enfants. 


BIBLIOGRAPHIE 


ISAAC GUELFATE La coopération ouvrière en 
Palestine. — (Thèse présentée à l'Université 
de Bruxelles.) ‘ 


En 1926, a été créé en Palestine le Bureau 
Central da travail agricole (+ Jakhine »), dont 
le but est d'améliorer les conditions de travail 
des salariés occupés sur les plantations (d oran- 
gers principalement) apparlenant aux proprié- 
aires privés. Le Bureau essaie d'améliorer les 
salaires en perfeclionnani les méthodes de tra- 
vail. 

11 prend commande de travaux à forfait à 
partir de la préparation du terrain jusqu’à la 
récolte des fruits. Il en confie l'exécution à des 
coopératives de main-d'œuvre auxquelles il re- 
met la somme reçue du propriétaire après dé 
duction de 6 %, dont 5 % servent aux dépe 
ses administratives ct 1 % est versé au fonds 
de réserve. 

Le Bureau conclut chaque fois deux con- 
trats . l’un avec le proprielaire, l’autre avec les 
coopératives de main-d'œuvre. Ces contrats sti- 
pulent aussi la responsabilité mutuelle des 
deux parties au cas où les conditions ne sont 
pas respectées. Le Bureau n'est pas responsa- 
ble envers les ouvriers des pertes causées par 
les fléaux naturels. Le propriétaire doit remet- 
tre chaque mois au Bureau la somme due pour 
les travaux exécutés. Les contrats prévoient 
également les salaires ainsi que la date à la- 
quelle les travaux doivent être achevés. 

Chaque coopérative de main-d'œuvre désigne 
un de ses membres pour mener les pourparlers 
avec le Bureau. 

La Direction du Burcau remplit les fonctions 
suivantes : pourparlers avec les propriétaires, 
préparation de plans, eslimation du coût des 
travaux, obtention de commandes, signature de 
contrats, organisation et centralisation de la 
comptabilité, surveillance de la caisse, contr@ 
de l’exécution des travaux acceplés. Dans o 
villes et les grandes -colonies, le Bureau a des 
agences qui lui fournissent des informations. 
Le Bureau délègue, dans chaque coopérative 
de main-d'œuvre, un spécialiste qui travaille 
avec le groupe. 

La direction centrale du Bureau a créé un 
conseil technique composé de spécialistes qui 
discutent les problèmes techniques et donnent 
leur avis à la direction centrale. 

A la date d'août 1930, la surface cullivée 
était de 22.000 hectares (195 en 927). Le 
chiffre d’affaires atteignait 32.000 livres pales: 
liniennes. | 


L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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La Crise Allemande 


Pour là seconde fois — la première 
c'était en 1923, au jour de l'effondrement 
du matk — l’Allemagne paraît être à la 
veille de la faillite. Nous ne sommes pas 
de ceux qui disent aujourd'hui, comme il 
y a huit ans, que cette faillite est voulue 

n’est qu’un subterfuge pour échapper 
@ paiement des dettes (1). Des témoins 
nombreux et impartiaux ont confirmé 
l'état de détresse de l’Empire. 

Mais il faut reconnaitre qu'il y a là une 
énigme économique. 

Car il ne faut pas oublier qu’à bien des 
égards le redressement de l'Allemagne à 
la suite de sa défaite avail été aussiremar- 
quable que celui de la France après la 
guerre de 1870-71. 

Donnons quelques chiffres pour per- 
mettre de mesurer ses progrès. 


@) Il en est qui le disent encore. Dans un article 
sur le même sujet, signé d’un député, ex-ministre, 
nous venons de lire ceci : « Si j'apprends que mon 
voisin a lui-même mis le feu à son immeuble pour 
me frustrer de l’hypothèque que j'avais sur lui, etc. ». 


— 


Le revenu national de l'Empire alle- 
mand était évalué avant la guerre, en 1913, 
à 40 milliards de marks. A la suite de la 
guerre, en 1924, l'évaluation était tombée 
à 20-25 milliards de marks. Mais en 1928, 
les mêmes statisticiens donnaient le chif- 
fre de 70 milliards ! Donc une augmenta- 
tion de 75 p.100 sur le revenu d’avant- 
guerre — el ceci, quoique l'Allemagne ait 
été amputée de 1/6 de son territoire, de 
1/10 de sa population et de toutes ses 
colonies | : 

Le chiffre des exportations de l'Allema- 
gne dépasse ses importations dans des 
proportions considérables, tandis que 
dans la plupart des autres Pays, France, 
Angleterre, la situation est inverse et la 
balance du commerce leur est défavo- 
rable. 

Le mo _;nt des dépôts dans les Caisses 
d'épargne s'élevait — avant la panique de 
ces derniers jours — à 7 Milliards de 


francs, plus du duuble de celui des Cais- 
ses de France. 
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Sa magnifique flotte lui avait été enle- 
vée presque en totalité. Mais dès hier elle 
a repris son rang de 3" puissance mari- 
time du monde, après l’Angleterre et les 
Etats-Unis, mais bien avant la France, 
quoique la flotte de celle-ci se fût enrichie 
de bon nombre de navires allemands. 

Le taux de la mortalité en Allemagne, 
qui était déjà assez faible avant la guerre, 
est aujourd’hui bien plus réduit : de 148 
p. 40.000 habitants it est tombé à 111 
p. 10 000. (En France, il est de 140). Ce 
n’est pas le signe d’un pays mourant de 
faim. Et la mortalité de nouveaux-nés, 
qui est un des plus sûrs critériums de la 
santé publique, est descendue de moitié. 

Mais sans doute est-ce précisément ce 
rapide relèvement après la chute qui a 
enivré l'Allemagne et lui a fait croire 
qu'elle pouvait jongiler avec les mil- 
liards. Elle a emprunté de tous côtés. 
Quand la crise est venue, ses créanciers, 
aussi bien ceux nationaux que ceux 
étrangers, ont coupé tout crédit. Tout le 
monde a retiré son argent. On a eu tort, 
croyons nous, et cette panique était sans 
raison car la puissance économique de 
l'Allemagne n'est pas à la merci d'une 
crise de crédit. 

La solidarité internationale fait une 
oblhgation à tous les pays d’aider l'Alle- 
magne, et surtout à la France qui estson 
principal créancier. Evidemment il sem- 
ble qu'il y ait quelque ironie à deman 
der au créancier, pour sauver sa mise, 
d'augmenter sa créance et ses risques ! 
Mais c'est là une opération courante en 
malière financière. Et la France devrait 
le faire sans tant marchander. Que la 
France dematde certaines garanties, tel- 
les que la suppression de la consiruclion 
de cuirassés coûtant 1/2 milliard, Cola 
nous paraît très légitime — surtout Si la 
France s'engage à supprimer elle-même 
la construction de ceux qui devaient lui 
donner la réplique. — Mais poser pour 
condition la suppression de l’uniou doua- 
nière avec l'Autriche, ceci n'a rien à faire 
dans la question. A un monsieur qui de- 
mande de lui prêter 10).000 francs, répon- 
dre qu'on ne le fera que s'il rompt ses 


fiançailles, c’est une impertinence. D'ail- 
leurs la question de la légalité de cet ac- 
cord a été renvoyée, d’un commun accord, 
à la Cour de La Haye. 

a « 

Un autre problème qui se pose à celte 
occasion c’est de savoir, au cas où l’Alle- 
magne cesserait ses paiements. quelles 
charges financières en résulteraient pour 
la France? L’Allémagne a déjà payé un 
nombre de milliards assez notable. D'après 
un relevé .très détaillé publié récemment 
par le journal L'/nformation, le montant 
des paiements jusqu’au 1° juillet dernier 
s'éléverait à 21.494 millions de marks qui 
font près de 130 milliards de francs. Mais 
la France n’a eu pour sa part qu'un peu 
plus de 8 milliards de marks, soit 50 mil- 
liards de francs. Or les réparations des 
régions dévastées ont coûté 87 milliards. 
Nousresterions donc à découvert de 37 
milliards de francs, et, en plus, les pen- 
sions à servir aux victimes de la guerre 
qui, au lieu de diminuer au fur et à me- 
sure que la guerre recule dans le passé,ne 
font, comme on sait, qu'augmenter et ont 
passé de 4 à 8 milliards. Mais l’Allemagne 
ne peut être raisonnablement tenue de 
paye” une augmentation de pensions qui 
ont un caractère électoral plus que mili- 
taire. Et elle pourrait plaider que le paie- 
ment des pensions militaires, quoique 
mises à la charge de l'Allemagne par le 
Traité de Versailles, se trouve en coutra- 
diction avec le principe formulé par l'ar- 
ticle 232 qui n'impose réparation que 
pour «les dommages causés à la ponu- 
lation civile ». 

La question d'argent n'est pas d'’ail- 
leurs la plus importante. Si la crise finan- 
cière de l'Allemagne peut fournir l'occa- 
sion de réaliser cette collaboration entre 
les deux pays qui est depuis si longtemps 
à l'ordre du jour, il faut la saisir, car 
même au point de vue financier il pour- 
rait en résulter des économies trés su- 


périeures au montant des indemnités 
sacrifiées. 
15 Juillet. CHARLES GIDE. 
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Propos d'Economie Sociale 


Le marché couvert est une institu- 
tion raisonnable qui n'a pas réussi. 
Pierre Hamp, en ses belles études, fait 
voir comment les échanges et les mar- 
chandises s'étendent et se pressent à 
Pextrême bordure des Halles Centrales. 
-De même nous voyons que les maga- 
sins de vente occupent le trottoir au- 
tant qu'ils peuvent de façon à exercer 
la plus grande force de frottement sur 
la foule humaine qui passe. Chacun a 
remarqué de ces échoppes sans profon- 
deur ; il y a un contraste frappant 
entre ces planches misérables et les ri- 

ches provisions qui y sont entassées. 
@»: voit assez que le commerçant étale 
plus volontiers les signes de la richesse 
que les marchandises elles-mêmes ; et 
ce clinquant attire certainement les 
acheteurs ; mais je doute que le profit 
soit jamais en rapport avec la dépense. 
Si tel célèbre marchand de toutes cho- 
ses à manger et à boire monnayait sa 
maison de marbre et d’or en une cin- 
quantaine d’échoppes équivalentes par 
la masse, mais étirées Le long des rues, 
certainement il y gagnerait. 

Il est clair que les petites voitures, 
échoppes roulantes et battues par le 
flot, multiplient encore la surface d’é- 
change. Mais chacun peut remarquer 
qu’elles s'arrêtent dès qu’elles peuvent, 
et l’on retrouve la même marchande au 
même point; avec sa cliaise et sa chauf- 
ferette ; mais l'avantage est à celui qui 
court avec le flot, et qui offre au re- 
@:::° selon la saison et l’occasion, un 

chargement de melons, de homards, 
de petits poussins ou de tortues. Cette 
masse d'objets tous pareils fait naître 
aussitôt l'appétit de Gargantua, bien 
mieux qu'une variété de produils, qui 
détruit un désir par l’autre. N'oublions 
pas que l’achelteur est en mouvement 
et que souvent il se hâte. S'il hésite ou 
délibère tout en marchant, il est bien- 
tôt hors de vue et peñse à d’autres cho- 
ses. 

J'ai observé un habile vendeur de 
journaux. Il courait toujours ; ainsi le 
temps de l’hésitation étaitenlevé. Silon 
désire ce qui s'enfuit, le mouvement 
naturel est de courir, et ce mouvement 
décide de tout. Peut-être verrons-nous 





les plus brillants magasins promener 
leurs coupons, leurs chapeaux et leurs 
tours de cou sur des petites voitures. 
Songez à cette loi géométrique d’après 
laquelle un magasin qui double son 
volume sans le diviser est bien loin de 
doubler la surface d’étalage et la sur- 
face d'échange ; semblable à un gros 
homme qui pour un double poids est 
bien loin d’étaler double surface de 
peau, comme il faudrait. La grande 
maison est ainsi animée et vivante par 
sa bordure ; l’intérieur est sérieux et 
vide. Bref le commerçant, en son ordre 
de bataille préféré, dispose devant lui 
une table vide, et derrière lui ses mar- 
chandises ; c’est une stratégie d’école 
militaire. La logique abstraite voudrait 
que l’acheteur aille d’abord au mar- 
chand afin d’acheter un melon ; mais 
l'acheteur va d’abord au tas de melons, 
et cherche ensuite le marchand. 


22 Octobre 1921. 
*kX X X 


QI y a, me dit Castor, un problème 
qui a ravagé les cervelles. On demande 
de calculer ce qu’aurait produit un 
franc placé à cinq pour cent depuis 
Jésus-Christ. Placé où ? Dans quelle 
banque ? Les villes et les empires ont 
péri, mais la métaphysique financière 
se représente des guichets éternels, abri- 
tés des Goths et des Vandales. Des ré- 
gions sont dévastées, l’agriculture pro- 
duit à peine le pain nécessaire aux 
hommes, les métiers sont brisés ou 
brûlés ; mais, par bonheur, dans les 
tiroirs de la banque magicienne, les 
pièces d’or n’ont pas cessé de faire des 
petits ». 

. «I n’est pas, lui répondis-je, de fic- 
tion plus agréable. Je prête sans ris- 
ques, pourvu que ce soit à un taux rai- 
sonnable ; les intérêts grossissent le 
capital ; je m’enrichis sans y penser ». 

« Cependant, dit Castor, le plus sûr 
des banquiers fait une banqueroute des 
quatre cinquièmes ; de petits rentiers 
meurent de faim ; et la plus célèbre 
des sociétés de secours mutuels, la plus 
officielle, je dirai presque la plus ver- 
lueuse, paie à un sociétaire fidèle, après 
quarante ans, une pension de trente- 
sept francs par an ; c’est un détail que 
je connais d'hier, et que je n'aurais 
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point cru si je n’en avais les preuves ; 
mais le bon élève, celui qui a été formé 
selon la vertu, considère avec tristesse 
ces accidents, qu’il juge rares et mons- 
trucux, et n’en croit pas moins que le 
fameux franc, placé depuis J ésus-Christ, 
aurait produit d'immenses richesses ». 

« C’est ainsi, lui dis-je, qu'après un 
tremblement de terre, les hommes re- 
font leur maison sur les lieux mêmes. 
Cette confiance est belle ». 

« Elle est belle, dit Castor. Mais la 
sottise n’est point belle. Et quoi de plus 
sot qu'une théorie des signes et de 
la multiplication des signes quand ce 
mauvais temps foule les champs de 
blé et pourrit les javelles ? On devrait 
enseigner que le métier de prêteur est 
le plus difficile de tous, celui qui exige 
le plus d’actives démarches, la plus 
constante attention aux hommes et aux 
affaires, enfin un continuel travail». 

« Les jambes de cerf, lui dis-je, les 
jambes de cerf de Gobseck ». 

« Oui, reprit Castor, et la casserole 
qui chauffe sur deux tisons fumants. 
Mais il y a encore du romanesque dans 
ce portrait. L'argent n’est pas mieux 


connu que le miracle de saint Janvier. 


On se hausse pour voir, on raconte ce 
qwon n’a pas vu, et les millions vont 
par centaines. Chacun veut pêcher dans 
ce fleuve-là ». 

« On ne se lasse pas, dis-je, de laver 
le sable, dès que l’on a entendu dire 
qu'on ÿ peut trouver de l'or». 

« Et l’on ne se lasse point, dit Castor, 
de placer son argent, comme si ce fa- 
meux intérêt, si aisément calculable, 
n'était pas, par ‘la nature des choses, 
ce qu’il ÿ a au monde de plusincertain. 
Vous ne voyez pas réussir une affaire 
sur cent. Et d’où vient l'intérêt, pour- 
tant, si ce n’est d’une heureuse affaire? 
Et qui donc indiquera les heureuses 
affaires à tous ces commis qui tiennent 
bureau mécanique d'épargne, calculent 
les versements et les rentes, sont payés 
au mois, et ne savent au monde que 
l’arithmétique ? C’est un.bon métier, 
à ce que j'ai su, de prêter pour huit ou 
quinze jours ‘aux commerçanis, aux 
jours d'échéance ; mais encore faut-il 
que les commerçants fabriquent et ven- 
dent ; et c’est ce que le prêteur doit 
Savoir ». 

«Les caisses d'épargne, repris- je, 


n’en pensent pas si long ; elles achèetnt 
des rentes d'Etat ». 

« Et l'Etat, dit Castor, fait croire et 
croit peut-être qu’il est un habile ban- 
quicr, capable de faire fructifier les 
avances qu’on lui fait, alors qu'il ne 
fait que reprendre à ses prêteurs, sous 
forme d'impôts, de quoi leur payer 
l'intérêt de leur argent. Tous les Etats, 
à ce que je crois, ont péri et périront 
par la finance, qui est un jeu de signes. 
Et enfin n’admirez-vous pas ce vain 
calcul des retraites des fonctionnaires, 
ces retenues sur leurs traitements, cette 
Caisse fictive qui distribue le produit 
de cet argent placé. Placé où? En 
quelle industrie ? En quel commerce ? 
En réalité, c’est l’impôt qui paie tout ; 
et l'impôt dépend lui-même du travail, 
de la pluie, du soleil. La banqueroute 
est le remède aux folles promesses. 
Maïs qui ne rirait de ces très sérieux 
calculateurs ? Mon cher, l’économique 
en est encore à l’âge des magiciens et 
du grimoire que l’on lisait solennelle- 
ment, pendant que les choses allaient 


comme elles pouvaient ». 


Seplembre 1930. ALAIN. 


MIS 


À propos de l'Union Douanière 
Austro-Allemande 





Notre grande presse n’a guère- publié 
Sur le projet d'union douanière austro- 
allemande que des articles malveillants, 
dans lesquels la mauvaise humeur, voi- 
re la mauvaise foi se cachent sous le 
masque du « respect des engagements » 
ou de l’« intangibilité des traités». En 
revanche, nous sommes heureux de 
constater que les Coopérateurs de tous 
les pays, dans leurs commentaires, ont 
fait preuve d’une compréhension et d’un 
sens des réalilés qui les honorent. 

L’organe oïficiel de la Coopération 
autrichienne, Der freie Genossenschaf- 
ier (le Coopérateur libre), dans son 
numéro du 15 avril, approuve entière- 
ment le projet d'union : ce serait pour 
l'Autriche, mutilée par la Guerre, une 
renaissance économique quine pourrait 
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que profiter au mouvement coopéralif. 
« L’Autriche, dit-il, ne possède plus 
qu'un marché d'exportation, l’Allena- 
sne ; celte situation peut imposer cer- 
tains rajustements irès importants, et 
même un nouveau plan de développe- 
ment économique. Mais toule situation 
nouvelle, toute nouvelle période écono- 
mique demande un rajustement. Le ya- 
justement au système économique pré- 
sent, que pourrait demander l'Autriche 
appauvrie, serait plus difficile que son 
rajustement à la vie économique aïle- 
mande et réclamerait de plus grands 
sacrifices. L'Europe doit reconnaître 
que cet accord régional est la seule fa- 
çon de résoudre la crise économique 
n Europe Centrale, après l’échec des 
Gt douanières el la faillite 
des efforts tentés pour sauver les indus- 
tries autrichiennes. C’est le seul moyen 
de sauver l'Europe Centrale de la Ban- 
queroute économique. Quand on voit 
l'opposition à cét accord qui se mani- 
feste surtout en France et en Tchéco- 
slovaquie, on est en droit de se deman- 
der si les hommes d'Etat de ces pays 
désirent réellement abolir les barrières 
douanières. En effet, tout voisin de 
l'Autriche et de l'Allemagne est libre 
de se joindre à celte Union douanière 
et d’en faire ainsi une Union Douanière 
de l’Europe Centrale. Quels que soient 
les résultats des négociations entre l’AI- 
lemagne et l'Autriche d’une part, et le 
reste de l’Europe d’autre part, une cho- 
se est certaine : à moins de mener à 
bien la réorganisation de sa vie écono- 
mique, l'Europe succombera devant la 
ncurrence russe et américaine. L’U- 
on douanière austro-allemande est la 
première étape de cette réorganisalion». 
La Konsumgenossenschaftliche Rund- 
chau (Revue de la Coopération de Con- 
sommation) de Hambourg publie dans 
Son numéro du 23 mai, sous la signa- 
ture du Dr W. Grotkoop, un article qui, 
tout en faisant des réserves sur la poli- 
tique douanière du Reich, déclare que 
l’Union douanière austro - allemande 
peut être le prélude d’une Union doua- 
nière Européenne. « Comme autrefois 
l’Union douanière Allemande, après de 
nombreuses difficultés, sortit de l'Union 
douanière de la Prusse el de la Hesse, 
et servit à développer lindustrie alle- 
mande, de même à présent les pays du 





centre, de l’est, et surtout de l’ouest de 
l'Europe devraient adhérer à l’union 
austro-allemande afin de crécr en Lu- 
rope des condilions plus favorables à 
la production et une amélioration géné- 
ralc des condilions de la vie en abolis- 
Sant les barrières douanières ». 

Die Konsumgenossenscha/t (Ja Coo- 
pération de Consommation), organc 
hebdomadaire des coopératives alle- 
mandes de Tchécoslovaquie, reconnaît 
(30 mars) que le projet menace la 
Tchécoslovaquie d’une diminution no- 
table de ses exportalions. « Mais, ajou- 
le-t-elle, il vaudrait mieux que l’on con- 
sidérât en Tchécoslovaquie cette union 
douanière austro- allemande du seul 
point de vue des intérêts de la popula- 
tion ouvrière. Ceux qui sont respon- 
sables de la politique commerciale offi- 
cielle de la T chécoslovaquie et qui se 
déclarent adversaires du projet cher- 
chent tout simplement à enrayer un 
mouvement imposé par les besoins éco- 
nomiques actuels de l'Europe. Il faut 
déclarer, dans l'intérêt des consomma- 
teurs, que la continuation de la politi- 
que économique actuelle de la Tchéco- 
Slovaquie aboutira à une diminution 
des salaires réels des ouvriers. La poli- 
lique commerciale de la Tchécosioya- 
quie devrait avoir pour objet de créer 
pour ses industries d'exportation les 
conditions d'expansion que l'Union 
douanière austro - allemande créera 
pour les industries d'exportation de 
l'Allemagne et de l'Autriche ». 

The Co-operative News (les Nouvel- 
les Coopératives), anglais, écrit le 4 
avril «Nous n’approuvons pas les 
objections soulevées par de nombreux 
auteurs contre l'accord douanier pro- 
jeté entre l'Allemagne et l'Autriche. 
Chaque pays est un bon client de lPau- 
tre. La valeur des importations de cha- 
cun d'eux est proporlionnellement Ja 
même. Si ces deux nations ont le bon 
sens d'admettre toutes deux que c’esi 
folie de vouloir continter à imposer 
des taxes sur les produits l’une de l’au- 
tre, à leur frontière mutuelle, elles font 
ce que fout autre groupe de deux na- 
tions libres pourrait faire. La France 
ct l'Allemagne pourraient faire de 
même ; l'Allemagne ou l'Autriche et la 
Tchécoslovaquie pourraient à leur tour 
le faire si elles s’y sentent disposées, 
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C’est une question d'accord. La Confé- 
rence économique internationale s’est 
prononcée contre l'extension des bar- 
rières douanières et a déclaré que le 
moment était venu de prendre des me- 
sures pour les réduire, sinon pour les 
supprimer entièrement. Leur suppres- 
sion est un des principaux arguménts 
qu'on puisse invoquer en faveur d’une 
fédération européenne. Il semble, dès 
lors, surprenant qu’il y ait pareille cla- 
meur lorsque les deux pays décident 
qu'entre eux il n’y aura pas de guerre 
douanière. ». 

La Coopération Belge, dans son nu- 
méro du 20 mai, déclare que « lopi- 
nion idéologique esl dans son immense 
majorité pour la suppression des bar- 
rières douanières dans toute l’Europe 
et pour la constitution d’une Union 
douanière y compris la Russie. C’est 
un idéal vers lequel les peuples dési- 
rent s’acheminer, mais il y a les inté- 
rêts des capitalistes dans chaque pays 
qui sont contre. À notre avis, le projet 
d'Union douanière austro-allemand est 
un pas dans la voie de l’Union plus 
étendue, de l’Union douanière euro- 
péenne. Celui qui veut le plus doit vou- 
loir le moins». 

«…Laissant à d’autres le soin d’exa- 
miner le point de vue de la légalité de 
Jaccord austro-allemand quant aux 
traités existants, il est hors de doute 
qu'on ne saurait obliger plus longtemps 
l'Autriche à vivre dans un isolement 
économique qui peut devenir mortel. 
Une solution s'impose : élargir l’accord 
austro-allemand. Il faut appeler à la 
table des négociations d’autres nations, 
pour arriver à un abaissement progres- 
sif des droits de douane, pour aboutir 
à une Union douanière entre toutes les 
nations de l’Europe. » 

Le Coopéraleur Suisse, enfin, deman- 
de, dans son numéro du 27 mai, qu'on 
reconnaisse à l'Allemagne ct à l’Autri- 
che le droit de former une Union doua- 
nière, si l’on peut prouver que tel est 
le désir des deux peuples, chose facile 
à établir au moyen d’un plébiscite. I 
ne faut pas tenir compte du fait que 
certains de leurs voisins sont mécon- 
tents de cet accord. « Ce n’est point en 
glorifiant par des phrases le droit et 
la justice qu'on prouve sa volonté de 
faire de la justice la base de sa politi- 
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que, mais en se montrant prêt à recon- 
naître le bon droit des autres, même 
quand il ne serait pas conforme à nos 
vœux et à nos intérêts. » 


Pl. J- 


(D’après le Bulletin d'Informations de l'Alliance 
Coopérative Internationale). 


Unions douanières 


Quel était le devoir, et le devoir im- 
périeux, des Alliés aussitôt la guerre 
terminée ? Conformément aux sages re: 
commandations du président Wilsoi 
qu'ils avaient signées, ils devaient s’at- 
lacher à abaisser les barrières doua- 
nières, pour supprimer enfin la guerre 
économique, et désarmer totalement le 
monde entier, sur tous les terrains. 

Or, non seulement on n'a pas tenu 
compte des engagements pris, mais en- 
core chaque nation a hérissé ses fron- 
tières de tarifs douaniers élevés, de ma- 
nière à empêcher ‘chez elle l’arrivée 
des produits de l'étranger. * 

En ce qui concerne la France, elle 
a sacrifié à celle maladie, non seule- 
ment vis-à-vis de ses anciens ennemis 
et de ses anciens alliés, mais même 
vis-à-vis de la valeureuse Belgique 
qui, durant la guerre avait reçu le 
coup de poignard qui nous était 
destiné et qui, la paix revenue, , avait 
conclu avec nous un traité défensif. 





Certains objectent que la France a @ | 
ei 


empêchée d'accomplir ce geste frat 
nel par suite d’une intervention (abu- 
sive) de l'Angleterre qui, en l’occuren- 
ce, se serait mêlée de ce qui ne la re- 
gardait pas. Mais je suis convaincu 
que c’est inexact et que si la France 
ofticielle n’a pas accompli ce geste d’é- 
Jémentaire solidarité, c'est parce qu’elle 
a été manœuvrée par de puissants in- 
térêts matériels, tels que le Comité des 
Forges, qui veulent bénéficier de tarits 
protecteurs, alors que l’entente doua- 
nière avec la Belgique (et le Luxem- 
bourg) aurait dû être réalisé sur .a 
base des tarifs douaniers belgo-luxem- 
bourgeois, qui relèvent plutôt du libre- 
échange que de la protection. 
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Puisque le «brillant second de l’Al- 
lemagne », l’Autriche-Hongrie, était ma- 
ladroïtement démembrée, alors qu’on 
conservait pieusement l'Unité alleman- 
de (avec toute sa puissance politique), 
il était du devoir élémentaire de l'En- 
tente de réparer Ie mal qu’elle faisait 
en donnant à l’Autriche et à la Hongrie 
des débouchés vers les pays danubiens, 
en les mettant à la tête d’une Confédé- 
ration économique danubienne. Là en- 
core des intérêts matériels se sont op- 
posés au relèvement moral de l’Autri- 
che et de la Hongrie. 

D'autre part, dans la mesure où l’on 
voulait obtenir des réparations de l’Al- 
lemagne vaincue — tant que les Etats 
Unis commettraient l'erreur grossière 
de ne pas supprimer les dettes de guer- 
re — il aurait fallu, {out en veillant 
soigneusement au désarmement mili- 
laire de l'Allemagne, conclure avec elle 
des arrangements douaniers qui au- 
raient amené une détente économique 
et politique entre elle et nous, et qui, 
finalement, nous auraient progressive- 
ment amenés à une collaboration étroi- 
te, d’où une paix stable aurait pu dé- 
couler. Là aussi, pour la satisfaction 
d'intérêts sordides, ni en France, ni en 
Allemagne, on n’a rien fait de profond 
ni de durable. 

Mais les responsables de la guerre 
économique actuelle argueront peut- 
être qu'ils entendaient réaliser, d’un 
seul bloc, l’entente douanière européen- 
ne, et créer les Etats-Unis d'Europe 
ce qui eûl rendu inutile toule velléilé 
d'accords partiels. Simples excuses, 
sans aucune importance réelle. 

En effet, toutes les Conférences in- 
ternationales d’après-guerre ont recon- 
nu «solennellement » limpérieuse né- 
cessité pour l'Europe d’abaisser les 
frontières douanières. Tous les hom- 
mes d'Etat qui s’y sont rencontrés et 
qui en imposent aux masses mouton- 
nières et ignorantes par leurs décora- 
tions el leurs apparences, ont approuvé 
le principe de la liberté des échanges 
de marchandises, de capitaux el de 
personnes. Or, chaque fois qu’ils sont 
rentrés dans leurs capitales respecti- 
ves, après avoir bien parlé à Genève 
ou autres lieux, ils font tout le contraire 
de ce qu’ils avaient reconnu bon, sage 
et désirable. Et, remarquez-le, non pour 


la défense d'intérêts philosophiques ou 
idéalistes, mais, au contraire, pour la 
satisfaction d'intérêts matériels et sor- 
dides. Or toutes les Conférences inter- 
nationales aboutissent à des échecs sur 
le terrain douanier et, comme les mé- 
mes causes produisent les mêmes effets, 
c’est l’embouteillage général, la lutte 
économique et douanière entre les na- 
tions en attendant la guerre. Est-ce là 
qu'on tend en « haut-lieu » ? 

Puisque les Conférences économiques 
internationales sont comme l’arbre cé- 
lèbre du philosophe, qui ne portail ja- 
mais de fruits, étonnez-vous que ces 
«résultats» négatifs aient fourni, si- 
non un motif, du moins un prétexte à 
l'Allemagne, affligée de 5 millions de 
chômeurs, à agir de son côté — puis- 
que Genève ne nous apporte ‘que des 
rapports, des statistiques, du papier 
noirci : des mots, dirail Shakespeare. . 

L'Allemagne et l'Autriche ont accom- 
pli leur geste, diplomatiquement mala- 
droit, parce qu’en dehors de la S. D. 
N., qui a réveillé les vocations « enten- 
tistes » assoupics. 

Pour ne pas se laisser distancer par 
lAnschluss et la Mitteleuropa écono- 
miques, il est question d’une Entente 
étroite entre la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie ; entre la Tchécoslovaquie 
et la Pologne. — Les pays baltes se 
concertient, et signent des accords éco- 
nomiques. — Par ailleurs, à la veille 
de la réunion de la Commission d’étu- 
des pour l'Union européenne, qui de-’ 
vait nous apporter de nouvelles dé- 
ceptions, les représentants de la Belgi- 
que, du Danemark, de la Hollande, du 
Luxembourg, de la Norvège et de la 
Suède concluaient, à Oslo, un accord 
tendant à la « démobilisation tarifaire 
de lPEurope». Or, la démobilisation 
douanière de l’Europe c’est la paix éco- 
nomique, vers laquelle nous devons ten- 
dre, quels que soient les intérêts sor- 
dides el inavouables qu'elle puisse lé- 
ser. On ne pourra pas représenter — 
même en y meltaut la plus parfaite 
mauvaise Îoi — les Etats signataires 
de l’accord d’Oslo comme dangereux 
pour la paix de l’Europe. 

Ces temps derniers, la presse a parlé 
(le moins possible) d’une in{erview que 
le Dr Curtius a donné à un journaliste 
suédois el par laquelle il se déclarail 
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partisan d’une entente douanière fran- 
co-allemande. Si, à part quelques ho- 
norables exceptions, la grande presse 
s’est tue, c’est que l’offre allemande gê- 
näit de grandes puissances financières, 
et surlout économiques. Quels sont les 
malfaiteurs publics qui ont intérêt à 
ce que la France et l’Allemagne soient 
en perpétuel conflit, alors que, de toute 
évidence, elles sont complémentaires ? 

Si le Quai d'Orsay n'était pas l’es- 
clave des grandes puissances de guerre 
douanière n’aurait-il pas, depuis long- 
temps déjà, proposé l'entente douanière 
à lPAllemagne, qui pratique d’ailleurs 
une politique douanière aussi réaction- 
naire que celle de la France ? 

Mais quand on est incapable de rien 
laire soi-même, pourquoi s’opposer à 
ceux qui veulent faire quelque chose ? 
— La négation est l’arme des impuis- 
sants. Les vivants, les utiles, s’affirment 
par des actes. 

Le geste de l'Autriche et de l’Allema- 
gne aura eu le grand mérite d’obliger 
les chancelleries de France et d'Angle- 
terre à rechercher des solutions orga- 
niques en vue de l'entente douanière 
curopéenne. Si nous ne voulons pas 
d'une Europe centrale et orientale ger- 
manisée, nous devons nous mettre à la 
tête du mouvement d’entente européen- 
ne. Si nous en sommes incapables, éai- 
sons-nous. 
| A. DAUDÉ-BANCEL. 


RASE ASE 
UNE CRASSE 


Les journaux du'1®r juillet nous ont 
appris que les membres du Conseil muni- 
cipal avaient décidé d'augmenter leur 
indemnité de 10.000 francs. 

Le lendemain, les membres du Conseil 
général de la Seine ont décidé de s’al- 
louer, Sous le titre de frais de représeri- 
tation, une atlocation de 8.000 francs. 

Mais on sait que les membres du Con- 
seil municipal de Paris sont en même 
temps conseillers généraux et jouissent 
de plein droit des mêmes avantages. 
Ainsi, en deux jours, ils se sont attribués 
18.000 francs d'augmentation, ce qui por- 





tera leur traitement de 39.000 à 57.000 fr., 
Soit 46 p. 100 de majoration. 

Et ceci, à l'heure ou des ouvriers, non | 
sculement ceux du textiles du Nord mais 
des milliers d’autres, luttent péniblement 
pour éviter une diminution de salaire, 
que finalement 1ls devront subir ! 

Et ceci, à l'heure où en Allemagne, en 
Italie, en Angleterre, en Belgique, les fonc- 
tionnaires se résignent à subir des ré- 
ductions de traitement qui vont de 5 à 


| 12 p.100! 


Il est vrai que ces décisions des élus 
du peuple, puisant dans la bourse des 
deniers publics dont ils ont la garde, doi- 
vent être approuvées par le ministre des 
Finances ; mais comme on nous dit 
« qu'il a été pressenti », il est peu proba- 
ble qu'il ose les annuler, d'autant moins) 
que l'opinion publique et la presse, hor- 
mis quelques journaux d'opposition, n'ont 
que faiblement réagi. Ce vote a été ac- 
cueilli par un sourire indulgent des élec- 
teurs qui veut dire : à leur place, j'en ferais 
bien autant. 

Mais un vieux démocrale ne saurait 
sans amerlume voir un gouvernement 
soi-disant démocratique se montrer si 
iuférieuren dignilé aux gouvernements 
conservateurs et fascistes — et à ceux 
communistes, car quels que soient les 
crimes que l'on puisse imputer aux chefs 
de l'U. R. S.S., il semble qu’en ce qui 
concerne les questions d'émoluments ils 
aient gardé les mains propres. 

CH. GIDE. 
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La Surproduction du Blé 
(Suite et fin) 





Situation des pays de l'Europe cen- 
trale et orientale. — La situation des 
pays de l’Europe centrale et orientale 
est plus difficile encore que celle des 
pays d'outre-mer. 

Au cours des années 1903-13, les 
pays d'Europe, sur l’ensemble de 133 


millions de quintaux de blé qu’ils im- 
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portaient en moyenne par an, ache- 
aient 63 millions aux pays danubiens 
et à la Russie, et 73 millions aux pays 
d'outre-mer. En 1927-28, sur une im- 
portalion européenne de 172 millions 
de quintaux, environ 166 millions pro- 
venaient des pays d'outre-mer et seule- 
ment environ 6 millions des pays danu- 
biens et de la Russie. Par conséquent 
les pays d'outre-mer avaient presque 
complètement éliminé les pays danu- 
biens du marché européen. Or la pro- 
duction de ces pays, reconstituée après 
1918, dépassail déjà en 1927-28 les 
chiffres d’avani - guerre. D’après les 
données de l’Institut Agricole [nterna- 
tional de Rome, la moyenne de la pro- 
duction des pays danubiens avait aug- 
menté en 1927-28 par comparaison 
avec 1909-13 de 41 millions de quin- 
taux et celle de la Russie de 7 millions 
de quintaux. 


Par conséquent ces pays avaient aug- 
menté leur production de 48 millions 
de quintaux et, en même temps, avaient 
diminué leurs exportations de 55 mil- 
lions de quintaux. 

En laissant de côté les particularités 
de l’économie soviétique, examinons la 
siluation des pays danubiens. Dans ces 
pays des transformations agraires {rès 
importantes ont été réalisées depuis 
l'armistice. 


Ces réformes ont une grande impor- 
tance sociale et, peul-êlre, sans elles 
ces pays n'auraient-ils pas pu consoli- 
der leur situation politique. Mais elles 
ont eu aussi une influence économique. 
En remplaçant les grandes propriétés 
terriennes par de petiles économies 
paysannes, elle a rendu infiniment plus 
difficile et même quelquefois impossi- 
ble la mobilisation des excédents de 
récoltes pour l'exportation à l'étranger : 
il est infiniment plus difficile de mobi- 
liser les excédents de dizaines de mil- 
lions d'économies agricoles que de cen- 
taines. Enfin, la qualité du blé, son 
triage sont devenus moins bons. 

Naturellement, les excédents de ré- 
colles restés entre les mains des pay- 
sans augmentèrent fortement. Les pay- 
sans ne pouvant pas les uliliser, com- 
mencèrent à les employer pour la 
nourriture du bétail. Les stocks de blé 
qu'on parvint à réunir dans les pays 


danubicns, pour l'exportation, ne trou- 
vèrent pas de preneurs. 

Ne parvenant pas à vendre les ex- 
cédents de leur récolte, ‘les pays danu- 
biens virent leur pouvoir d'achat di- 
minucr. Ainsi la crise agricole provo- 
qua un amoindrissement de la vente, 
dansles contrées danubiennes, des mar- 
chandises provenant des autres Pays. 

Cette situation a encore d’autres ré- 
percussions. Les paysans, en quête d’ar- 
gent, paient, pour les sommes qu’ils 
sont obligés d'emprunter, des intérêts 
de 20 à 30 %. Les impôts ne rentrent 
pas et la crise agricole amène une crise 
des finances publiques. 

Enfin, la politique s’en mélant, les 
paysans miséreux deviennent une proie 
facile de la propagande soviétique et 
la crise agraire menace de se transfor- 
mer en crise sociale. $ 

Remèdes inapplicables et con/éren- 
rences (1). — Cette situation a pro- 
duit dans les pays exportateurs de l’Eu- 
rope centrale el orientale un mouve- 
ment en faveur d’une politique unitiéc 
pour la défense des intérêts des pro- 
ducteurs de blé. En août 1930 s'est. 
réuni à Varsovie une Conférence agrai- 
re, à laquelle ont pris part la Bulgarie, 
l’'Ésthonie, la Hongrie, la Lithuanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Tchécoslova- 
quie et la Yougoslavie. Des résolutions 
ont été votées. Elles exprimaient le 
Yœu que le front unique des pays pro- 
duclcurs de blé de l'Europe de lPEst 
et du Sud-Est, soit réalisé et que ces 
pays concluent un accord avec les pays 
d'outre-mer pour résoudre par des ef- 
forts communs la crise de surproduc- 
tion du blé. Les résolutions protes- 
taient contre les primes ouvertes ou 
déguisées distribuées par un certain 
nombre de pays aux producteurs de 
céréales, ces primes stimulant Paug- 
mentation des emblavures qui la de- 
mande ne justifiait pas. Enfin — el 
c'est la partie la plus importante des 
résolutions — la Conférence demandait 
que les pays importateurs de blé éta- 
blissent des tarifs douaniers préféren- 
tiels en faveur des producleurs euro- 
péens de blé. 


&) Nous ne reproduisons qu’en partie ve chapitres 
N. D. L.R. 








118 L'ÉMANCIPATION » 











Comme on pouvait s’y attendre, les 
pays d'outre-mer s’opposèrent énergi- 
qument à la réalisation de pareils pro- 
jets, el, en particulier, les représentants 
du Canada et de l'Afrique du Sud à la 
Commission économique à Genève dé- 
clarèrent de la manière lä plus caté- 
gorique que jamais ils n’accepteraient 
une situation qui avantagerait les pays 
exporlateurs européens aux dépens des 
pays d'outre-mer. 

D'autre pari, il est évident que la 
réalisalion des tarifs préférentiels en 
faveur des pays de l'Europe, sans un 
consentement exprès des pays d’outre- 
mer est irréalisable, ces derniers sont 
en effet le plus souvent liés, avec les 
pays européens, par des trailés sur la 
base de la clause du pays le plus favo- 
risé, en vertu desquels ils doivent im- 
médiatement profiter de toute conces- 
sion accordée à n'importe quelle autre 
nation. Seule une révision .des traités 
pourrail rendre possible la réalisation 
du vœu exprimé par la Conférence. 

La Conférence de Paris n’a pas ap- 
porté le miracle nécessaire. On pouvait 
espérer que la lumière viendrait de 
Rome, mais il n’en a rien élé. 

Avant la réunion des délégués, l’Ins- 


. Ütut International Agricole de Rome 


avait publié quelques chiffres édifiants. 
La récolte mondiale du blé atteint 
en 1930-1931 994 millions de quintaux 
contre 912 millions pour l’année pré- 
cédente. À cet excédent de 82 millions 
de quintaux s'ajoutent les stocks’ qui 
existaient déjà dans le monde et qui 
atteignent 114 millions de quintaux. 
D’après les mêmes données, les prin- 
cipaux pays exportateurs pourraient li- 
vrer en 1930-1931 375 millions aux 
pays importateurs. Or, ces derniers ne 
pourraient absorber que 230 millions 
de quintaux (dont 185 millions par les 
pays européens et 45 millions par les 
pays extra-européens). Les stocks non 
réalisés seront donc, de nouveau, cette 
année, de 115 millions de quintaux. 
Ces quelques chiffres désignent la 
source du mal et aussi le remède, qui 
ne peul être que dans la restriction de 
la production. Or, on est amené à cons- 
tater que malgré le niveau très bas des 
‘prix les producteurs ne diminuent pas 
leurs emblavures. C’est ansi que la su- 
perficie d’ensemencement d’hiver dans 





les quatorze pays qui produisent les 
deux tiers de la production mondiale 
du blé à été cette année de 52,3 mil- 
lions d’hectares soit de un million et 
demi de plus qu'au cours de l’année 
précédente. Et si même on exclut FU. 
R. S. S., les treize autres pays n’ont 
restreint leurs emblavures que de 
200.000 hectares. 


(Le Mois, avril 1931). 
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Une curieuse démonstration pacifique 


Le ministre de la guerre, M. Maginot, a 
demandé à la Chambre les crédits néces- 
saires pour les forufications. «Il n’a été 
mis à ma disposition, dit-il, que 1.428 mil 
lions : 11 me faut encore 2.327 milhons », 
soit 3755 miilions, on peut dire 4 mil- 
hards. Mais ce n'est pas sur le montant 
des crédits que je veux attirer l’attention : 
c’est sur le commentaire donné par le mi- 
nistre dans les termes que voici : 


«.… Vous soulignerez ainsi le caractère 
exclusivement défensif de notre organi- 
sation militaire. Si nous avions besoin de 
démontrer encore notre volonté pacif- 
que, elle apparaîtrait par le vote-que vous 
allez émettre. » (4pplaudissements) ï 


Mais si consacrer 4 milliards à des for- 
tifications est la marque d’une volonté 
essentiellement pacifique, je me demande 
pourquoi le même acte est considéré 
comme agressif de la part de l’Allemagne 
et lui est interdit par le Traité de Versailles 
(article 180), du moins dansies provinces 
Rhénanes et même jusqu’à 50 kilomètres 
à l’est du Rhin ? 


CHARLES GIDE. œ 


a ce 2 cc EEE 


La Coopération 
et ses œuvres sociales 


Contre le capitalisme envahissant, 
nos militants doivent assurer la vic- 
toire économique de la coopération. 
Mais cette victoire serait vaine si elle 
n'était accompagnée de progrès mo- 
raux. Les militants ne doivent jamais 
oublier que ce ne fut pas seulement 
pour combattre la cherté de la vie que 





‘sienne, 
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la coopération est née, mais pour créer 


.un ordre nouveau dans un esprit nou- 


veau. 


Nos sociélés coopératives doivent 


donc posséder, développer, multiplier 


leurs œuvres sociales. | 

Les moyens dont elles disposent et 
leurs besoins sont différents ? C’est une 
question d'adaptation. Sachons le faire 
à temps avec une souplesse qui démon- 
trera notre force et notre sens des réa- 
lilés. 

Nous pouvons bien dire avec orgueil 


que, dans notre mouvement coopéralif 


français, nous assistons présentement 
à cette évolution. Certaines de nos so- 
ciétés de développement possèdent leur 
Conseil d'administration des Œuvres 
sociales, élu comme le Conseil d’admi- 
nistration de gestion commerciale. 
L’effort ainsi compris est plus fécond ; 
les œuvres créées plus solidement éta- 
blies et d’un rayonnement social plus 
étendu. Les coopérateurs limousins son- 
geront, par exemple, à l’œuvre sociale 
de l’Union en faveur de l’enfance. Le 
« Mas-Eloi» reçoit chaque année des 
centaines d'enfants qui tirent de leur 
séjour à la Colonie, en plus d’un bien- 
fait physique, une leçon de morale so- 
ciale qui leur fera micux comprendre 
demain la beauté de l'idée coopérative. 

Les militants limousins qui ont créé 
ceite œuvre ont voulu combatire, dès 
l'enfance, par des moyens sociaux, cette 
maladie sociale qu'est la Tuberculose. 
Ils ont voulu préserver l'avenir. De- 
main, ils voudront s’altaquer à lorigi- 
ne, à la cause même du mal : au tau- 
dis. Ils créeront des maisons saines et 
agréables comme l'ont fait nos camara- 
des anglais, comme vont le faire nos 
camarades atmiénois, et la coopération, 
jalonnant sa route de belles et fécondes 
réalisations, poursuivra sa course versle 
but que ses militants, quelles que soient 
leur origine et leurs opinions; lui ont 
assigné : l’émancipation par la solida- 
rité et la justice. 

Née sous'les auspices de la Fédéra- 
tion des Coopératives de la région pari- 
« L'Enfance Coopérative » a, 
dès son origine, rapidement étendu son 
action, puisque de petits coopéraeiurs 
de province, de l'Est notamment, vécu- 
rent dans sa première Colonic de va- 
cances. ee 


S 4 


« L'Enfance Coopérative » répond 
aux mêmes préoccupations d'action so- 
ciale qui ont animé les fondateurs de 
la Colonie du «Mas-Eloi». Ses res- 
sources permanentes lui sont assurées 
par un versement annuel de 0 fr. 25 
consenti par les coopérateurs de la ré- 
gion parisienne et retenu sur leur irop- 
perçu «l'Enfance Coopérative» re- 
coit ainsi près de 20.000 francs cha- 
que année. Le produit de fêles, de dons, 
de souscriplions, lui assure également 
des fonds de dolation qui lui permet- 
tront de créer demain de nouveaux. 
établissements où seront reçus les en- 
fants des coopérateurs. 

Déjà, pendant trois années consécu- 
tives, elle ouvrit à Coulommiers une 
Colonie de Vacances. En 1924, elle 
acheta dans l’Fe d'Oléron, à St-Trojan, 
au milieu d'une magnifique forêt de 
pins et à proximité de deux plages, un 
vaste terrain sur lequel fut édifiée la 


première partie d’un établissement 
d'enfants. Cet établissement de cure 


d'air, appelé « L’Aérium de Montplai- 
sir », peut recevoir, d’une façon perma- 
nente, 60 filleltes malingres ou chélives. 
Lorsque, grâce au concours financier 
des coopérateurs, il sera possible de 
lerminer complètement cette « Maison 
des Enfants », de 400 à 600 petils coo- 
pérateurs pourront y séjourner cha- 
que année pendant des périodes va- 
riant de deux à six mois. 

« L’Enfance Coopérative» est auto- 
risée à prendre en garde des petits 
Pupilles de la Nation. Elle est acluelle- 
ment en instance de reconnaissance 
d'utilité publique. 

, Dans un sentiment de fraternité dont 
nous lui sommes reconnaissants, l'U- 
nion de Limoges a bien voulu marquer 
sa sympathie à « L'Enfance Coopérati- 
ve». Nos camarades ont compris que 
nous n'avons, nous Parisiens, -pour- 
suivi qu'un seul but en créant « L/En- 
fance Coopéralive» et en meltant ses 
établissements à la disposition de tous 
les Coopérateurs de France : montrer, 
par une œuvre d’une grande valeur so- 
ciale, la puissance morale de la Coopé- 
ration française. 
AUGUSTE FAUCONNET, 
Secrétaire 
de la Fédération des Coopératives 
de la région parisienne. 


(L'Ejfort) | 
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Le prix de Vente dans les Coopératives 





L'extension prise dans tous les pays 
Par l’organisation Coopérative de Con- 
Sommalion apparaît comme la démons- 
tration la plus éloquente des sympa- 
thies dont elle jouit auprès du public 
ct de la classe ouvrière. 

L'organisation du commerce de détail 
sous la forme coopérative a acquis un 
développement considérable. 

Des millions de consommateurs sont 
membres de sociétés coopératives en 
raison des avantages que celles-ci leur 
procurent el parmi ceux-ci l’avantage 
de ne payer un produit qu'à son juste 
prix. . 

Somme toule, le succès de la Coopé- 
ration réside en ceci qu'après avoir 
fait les amortissements nécessaires, les 
Sociélés coopératives n’ont à rémuné- 
rer leurs capitaux qu’à un taux modé- 
ré de 4 à 5 %, au maximum. 

Ainsi la Coopération est à même de 
vendre au prix le plus juste. 

Les sociétés coopératives de consom- 
malion sont en quelque sorte des ins- 
titutions économiques d’inlérêt général. 
Elles ne sauraient vendre qu’au juste 
prix. 

Si, par hasard, clles pratiquaient des 
prix plus élevés que la concurrence, 
ciles ne tarderaient point à disparaître. 
Leur intérêt les pousse à vendre au 
prix du jour, au prix du cours, à suivre 
les fluctuations. du marché pour pou- 
voir vendre beaucoup. 

Jadis les coopératives, tout en ven- 
dant au prix de la concurrence, ren- 
daient à leurs membres des ristournes 
d’un taux plus élevé qu'aujourd'hui. 

Depuis une dizaine d'années, les so- 
ciélés coopératives onl renoncé à la 
pratique de fortes ristournes et en ont 
réduit le taux afin de conquérir une 
clientèle plus nombreuse. 

À présent, il s'élève à 3 et 3, 50 %. 

La marge des bénéfices dans le com- 
merce de détail des denrées d’alimen- 
lation est elle-même descendue el est 
aujourd'hui d'environ 15 %. 

En tous cas, pour les coopérateurs, 
le prix de vente n’a qu’une importance 
secondaire, attendu que le surplus du 
prix le plus juste est toujours restitué. 


mn 


ne 


D'autre part, les sociétés coopérati- 
Yes groupent progressivement depuis 
25 ans leurs forces d'achat au sein de 
Jeur magasin de gros. Elles achètent 
ainsi leurs marchandises directement 
aux fabricants et aux sources de pro- 
duction et de cette façon le prix de 
gros est toujours modéré. 

Enfin les bénéfices réalisés par le 
Magasin de gros sont ristournés en 
fin d'année aux sociétés au prorata de 
leurs achats. Il en résulte pour ces der- 
nières une diminution des frais géné- 
raux, un abattement du prix de revient. 

Ce n’est pas tout. Du fait que les so- 
ciétés coopératives ont institué par leur 
Magasin de Gros une production indus- 
trielle pour la satisfaction de leurs be- 
Soins, il en résulte qu’elles peuveni 
ainsi acheter aujourd’hui au prix juste 
de fabrication des marchandises telles 
que savon, chocolat, conserves de tou- 
tes sortes, pâtes alimentaires, café tor- 
réfié, chaussures, etc. 

Bref, la Coopération de Consomma- 
tion s’est donné un plan rationnel d’or- 
ganisalion qui lui permet de plus en 
plus, au fur et à mesure de l’accroisse- 
ment du nombre de ses adhérents et du 
développement de ses établissements 
de production, de satisfaire les besoins 
du consommateur pour un prix s’écar- 
tant de moins en moins du prix de re- 
vient. 

Que Ie problème de l’organisation 
coopérative soit examiné sous quelque 
face que ce soit, ce qui frappera l’ob- 
servateur impartial, c’est l’absence d’es- 
prit de lucre personnel. 

Nous ne prétendons point que la 
Coopération vend toujours, partout et 
en toute circonstance meilleur marché; 
il est de notoriété publique que des 
articles sont vendus par certaines mai- 
sons commerciales importantes, par 
des grands magasins, par des écono- 
mats, soit à litre de réclame, soit pour 
un autre motif, au prix de revient, ou 
au prix d'achat ou encore au-dessous 
de ce dernier prix. La Coopération n’a 
pas à suivre de telles pratiques. Elle 
doit s'imposer aux consommateurs par 
ses qualités de loyauté et d’honnéteté 
ainsi que par l’expérience journalière. 

Des faits d'ordre quotidien que cha- 
cun peut vérifier, démontrent mieux 
que les plus éloquents articles l’influen- 
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ce bienfaisante des sociétés coopérati- 
ves. 
Que l’on constate les prix des mar- 


 chandises identiques dans une localité 


à coopérative el dans une localité sans 
Coopérative. On sera alors édifié. 

Dans un village, un quartier, on ou- 
vre un magasin coopératif, immédiate- 
ment les prix des magasins de la loca- 
lité descendent pour se mettre bientôt 
au niveau de ceux de la Coopérative. 

Il est arrivé que pour une raison 
quelconque un magasin coopératif dis- 
paraisse. Alors, on assistait peu à peu 
à une ascension des prix el au retour 
aux pratiques antérieures. 

La Coopération, en raison de son 

‘incipe essentiel de la ristourne et de 

pratique d’agir dans l'intérêt géné- 

ral, est un facteur régulateur des prix 
dans le sens du prix de revient. 

C’est ce que doit comprendre le con- 
sommateur. 

AFFRE. 
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La Journéé Coopérative Internatioriale 





C’est dans le numéro du mois précédent qu’au- 
rait dû paraître le texte du Manifeste que voici, 
puisque c’est au premier samedi du -mois de 
Juillet (le 4 juillet, cette année) qu'est fixée la 
date de cette fête internationale de la Coopéra- 
tion. Néanmoins, en nous excusant du retard, 
nous devons remplir notre devoir de solidarité 
internationale en publiant le Manifeste signé 
p''r le Président et le Secrétaire Général de 
@'::°: Coopérative Internationaie. 


AUX COOPÉRATEURS DU MONDE. 


Les organisations coopératives de 
Œuarante-deux pays, affiliées à l’Allian- 
ce Coopérative Internationale, célèbre- 
ront, le samedi 4 juillet, la neuvième 
Journée Coopérative Internationale. A 
cette occasion les grandes masses des 
Consommateurs se salueront d’un con- 
tinent à l’autre et renouvelleront leurs 
déclarations de loyauté aux principes 
de la Coopération Internationale et de 
la Paix. 

Malgré la dépression économique 
universelle qui afflige à présent le mon- 
de, comme ce ne fut jamais le cas au- 
paravant, et cela à un degré sans pré- 


cédent, le Mouvement 
Pas seulement consolidé 
quis mais il a fail 
Dlupart des pays. 
Cela témoigne de la force immuable 
el du mérite essentiel de notre système 


Coopératif n’a 
le terrain con- 
des progrès dans la 


coopératif qui — ayant ses racines dans 
la vie el dans le cœur du peuple, s’ins- 
pirant de son enthousiasme, se déve- 
loppant grâce à sa volonté de substi- 
tuer le bien-être général de la comimu- 
naulé au profit individuel — se montre 
inexpugnable durant les crises de l’his- 
toire du monde. 

Le mouvement coopératif offre au- 
jourd’hui le meilleur espoir d’une solu- 
tion équitable et saine d’un grand nom- 
bre de problèmes économiques dont 
souffre l'humanité que le nationalisme 
économique, fruit de la concurrence 
Capitalisle, empêche d’améliorer son 
sort. 

Nous prions instamment les organi- 
sations coopératives n ationales, affiliées 
à l'Alliance Coopérative Internationale, 
ainsi que les membres des Coopérati- 
ves groupées dans ces Organisations, 
d'adopter la résolution Suivante aux. 
réunions organisées à l’occasion de la 
Célébration de la Journée Coopérative. 


Résolution 


« Cette assemblée de coopérateurs, 
réunie en vue de célébrer la neuvième 
Journée Coopérative Internationale, re- 
nouvelle ses salutations fraternelles aux 
Coopérateurs dans le monde et se joint 
à eux pour renouveler sa foi dans l’ef- 
ficacité du système coopératif — 

De contribuer materiellement à la 
solution des problèmes économiques 
qui, depuis longtemps, mettent en dan- 
ger la prospérité nationale et interna- 
lionalc ; « 

De créer et de maintenir la paix et la 
bonne volonté parmi les nations, Jà où 
les hommes d'Etal, les diplomates et 
les hommes politiques n’ont Pas réussi, 
el, éventuellement, 

D’établir un ordre social plus élevé 
que celui qui cest basé sur le Jucre per- 
sonnel 

Les coopérateurs affirment avec in- 
sistance l’absolue nécessité du désar- 
mement économique et Militaire, ce dé- 
Sarmement étant, à leurs yeux, le pré- 
liminaire indispensable si l’on veut 
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maintenir la paix mondiale ct assurer 
un standard de vie convenable aux 
grandes masses populaires du monde, 
qui seul fournit la preuve de la pros- 
périté nationale et internationale. 








Conséquences d'une Injustice 





Sous ce titre «La Grande Pitié 
des amours américaines», un rédac- 
teur du Quotidien, M. Roger Devigne, 
nous apprend la lamentable odyssée 
qui suivit, pour un grand nombre de 
jeunes Françaises, leur mariage en 
temps de guerre avec des soldats amé- 
ricains. 

Presque toutes furent abandonnées, 
soit en France, soit aux Etats-Unis, 
avec les enfants nés de ces unions. 

Les Etats, la Croix-Rouge Américai- 
ne, des sociétés privées rapatrièrent 
une partie de ces épaves. Mais ces mal- 
heureux sont si nombreu* qu'un grou- 
pement de femmes américaines, la Wo- 
men’s Auxiliary, s’est décidée à clamer 
son indignation par la voix de la pres- 
se. Ces courageuses femmes, pour por- 
ter secours aux centaines de petits en- 
fants abandonnés par leurs pères amé- 
ricains, ont organisé une « Journée ré- 
paratrice ». Des coquelicots seront ven- 
dus au profit des innocentes victimes 
d’une grande lâcheté. 

Nous félicitons vivement la Women's 
Auxiliary et sa Présidente, Miss Anna 
Clarke, d’avoir su placer la grande pilié 
humaine au-dessus de leur amour-pro- 
pre national. Il est noble de reconnai- 
{re ses torts et de chercher à les répa- 
rer. 

Bien des Françaises manifesteront 
un étonnement légitime à lPénoncé de 
ces faits : avant l’arrivée sur notre sol 
des troupes américaines, la presse fran- 
çaise avait abondamment décrit ces jeu- 
nes hommes si simples, si naïfs, Si purs, 
et pour lesquels les mères américaines 
craignaient encore plus les femmes 
françaises que les balles allemandes. 

Evidemment, ceux qui, comme nous, 
vécurent aux alentours de l’armée amé- 
ricaine, eurent vite fait d’en replacer 
les éléments, soldats et officiers, au 


niveau moral de tous les soldats et offi- 
ciers des autres nations. La güerre nest 
pas moralisatrice, le fait de quitter sa 
famille, son foyer, avec risque de ne les 
revoir jamais, de“mener une vie de 
souffrances inouies en côtoyant sans 
cesse la mort, incite homme à jouir 
sans serupule en toute occasion. 


Mais pourquoi ces jeunes américains 
qui ont épousé des jeunes filles fran- 
çaises ont-ils, presque tous, abandonné 
le foyer qu’ils” avaient fondé ? 

L’incompréhension entre les peuples 
explique en partie ces faiblesses, mais 
elles eurent une cause beaucoup plus 
déterminante : la place faite à la Fran- 
çaise dans son propre pays. 


L'étranger n’ignore pas que la loi @ 


française soumet la femme mariée à 
une tutelle absolue ; qu'une épouseest 
une chose dont le mari dispose au 
mieux de son propre intérêt ; que cette 
même loi, lorsqu'elle se mêle de proté- 
ger cette éternelle mineure, le fait si 
timidement que cet appui devient pres- 
que encore une oppression. 

L'étranger sait aussi, par notre ex- 
portation littéraire et par notre presse, 
que toutes les Françaises sont légères, 
fantasques, infidèles. On vient en Fran- 
ce pour s'amuser et toutes les femmes 
y sont faciles. C’est même la raison qui 
motive la lenteur de l'émancipation fé- 
minine dans ce pays. 

Alors, lorsqu'on est un esprit moyen, 
incapable de corriger une opinion gé- 
nérale si bien établie par les lois et les 
mœurs, pourquoi se gênerait-on pour 
rejeter une épouse d’aussi mince valeur 
quand les difficultés dela vie ont calmé 
l'emballement initial ? Et comme il est 
logique de craindre que les enfanis 
héritent des tendances de la mère, 
mieux vaut abandonner la famille loute 
entière. 

Nos législateurs n’ont sans doute pas 
voulu cela, mais les conséquences d'une 
injuste oppression sont innombrables. 

1 est temps que la femme française 
obtienne dans son pays la place qu’elle 
mérite ; il faut qu’elle soit légalement 
ce qu’elle est en réalité : légale de 
Phomme. 

Le premier pas à faire dans celle 
voie, c’est de lui accorder le bulletin 
de vote ; il le lui faut pour les prochaïi- 
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nes élections, car l'injustice a assez 
duré. - 

Cependant, le mois dernier, il s’est 
trouvé une fois de plus au Sénat une 
majorité pour refuser la mise à l’ordre 
du jour de cette pressante réforme. 

Que vont faire lés Françaises devant 
une obstination qui ne se donne même 
plus la peine d,invoquer des arguments ? 

C’est ce que les prochains mois nous 
apprendront, car nous répétons ce que 
bien d’autres disent de tous côtés : la 
longue patience des Françaises est épui- 
sée. 


LUGE Joser, 
Membre 
du Comité de la Ligue française 
pour le Droit des Femmes. 











ÉCHOS COOPÉRATIFS 





La lutte contre les Trusts 
SUÈDE. | 
La fabrique d’ampoules électriques 


des Coopératives suédoises a commencé 


au début de l’année la livraison de ses 
ampoules (lampes Luma) aux sociétai- 
res. Le cartel des ampoules électriques 
a déjà baissé son prix de 1,35 à 0, 95 
couronnes. Le rapport sur l’activité de 
l'Union signale que des négociations 
ont été entreprises en vue d’internalio- 
naliser partiellement cette fabrique. 11 
fait à ce sujet la déclaration suivante 
« L’internationalisation générale de 
@ vie économique et la création d’orga- 
tisations possédant des monopoles qui 
s'étendent sur des continents tout en- 
liers ont donné une grande aclualité à 
l’idée d’une collaboration économique 
des coopérateurs des divers pays Cette 
idée s’est déjà implantée dans les Pays 
du nord, où le «Nordisk Andelsfor- 
bund » est la preuve vivante et féconde 
que celte collaboration est réalisable 
en pratique. 11 semble que la fabrique 
coopérative d’ampoules électriques soit 
appelée à ouvrir la voie à semblable 
Collaboration dans le domaine indus- 
triel et que les plans élaborés dans 
cette direction doivent prendre cette 
année leur forme définitive. Le Comité 
espère que l’exemple donné par les 


RAR RAR OI OR 


Coopérateurs du Nord et réalisé par 
cette collaboration dans le domaine de 
la production des ampoules électriques 
favorisera le développement d’une col- 
laboration industrielle et commerciale 


du mouvement coopéralif inlernatio- 
nal. » 


% 
k* 


Un défi lancé au Monopole du Gra- 
mophone. — Le Magasin de Gros sué- 
dois (Koopérativa Fôrbundet) est, une 
fois de plus, en conflit avec un ‘trust 
international. Pour lutter contre les 
prix élevés maintenus par les fabricants 
de gramophones et de disques dont la 
fusion des entreprises Gramophone et 
Columbia vient de consolider la posi- 
tion, Kooperativa Fôrbundet, s’alliant 
à une Compagnie allemande qui pos- 
sède son propre système d’enregisire- 
ment, a commencé récemment de fabri- 
quer ses propres disques, qui sont mis 
en vente par le M.d.G. el par les coo- 
pératives de détail. Le Trust a répondu 
à ce défi en essayant de nuire à l’asso- 
cié allemand de Kooperativa Fôrbundel 
auquel il vient d’intenter un long pro- 
cès. 11 a également essayé d'empêcher 
la firme allemande de faire des affaires 
en faisant pression sur les marchands 
d'instruments de musique pour empé- 
cher la vente des disques allemands qui 
se vendaient aux deux tiers du prix du 
monopole. 

X KX X 


BULGARIE. 


Congrès du « Napred »: — Le Con- 
grès du Magasin de Gros bulgare « Na- 
pred» eut lieu à Sofia, le 31 mai, en 
présence de 146 délégués de 41 coo- 
péralives. 

M Cbrislo Ganeff soumil aux Con- 
gressisles un mémoire sur « La Crise, 
les Cartels et la Coopération». L’au- 
teur déclara qu’élant donné la crise ae- 
luelie et l'influence loujours grandis- 
Sante des cartels le mouvement COOpPé- 
ratif devail appliquer ses propres re- 
mècdes pour surmonter les difficultés 
économiques et devait surlout insister 
sur Papplication des principes relatifs 
à la vente au complant, renforcer la 
loyauté coopérative et développer les 
entreprises Coopératives de production. 
Après un débat sur ce mémoire, le 
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méme 


Congrès vota une résolution invitant le 
Comité national de la Coopération en 
Bulgarie à en appeler à l’Allience Coo- 
pérative Internationale pour découvrir 
par quel moyen on pourrait combat- 
tre l'influence néfaste des cartels et 
éviter les conséquences de la crise éco- 
nomique présente. Le Congrès autorisa 
le Conseil du «Napred» à appuyer 
toute action contre l'influence grandis- 
sante des cartels et à soutenir toute 
tentative en vue de surmonter la crise 


actuelle. 


GRANDE-BRETAGNE. 


Contre le système des primes. — 
1.271 déléguées et un grand nombre 
de visiteurs ont pris part au Congrès 
de la guilde des coopératrices qui a 
tenu ses assisses à Chellenham du 8 
au 12 juin. Le Congrès a voté une ré- 
solution invitant le parti coopératif à 
déposer une législation rendant illé- 
gal le commerce à primes (coupons 


ou timbres). 
* *X X 


ETATS-UNIS. 


Législation Américaine contre le sys- 
tème des Magasins à Filiales multiples 
(Chain Store System). — Le malaise 
causé aux Etats-Unis par le développe- 
ment du Mouvement du chain-store se 
trouve réflété par le fait que, en plus 
du gouvernement fédéral, 37 Etats en- 
visagent une législation contre ce sys- 
tème. Dans quelques-uns des Etais, on 
prétend qu’une législation dirigée con- 
tre les chain-stores est anliconslitution- 
nelle parce qu’elle fait des distinctions. 
Dans PEtat d’Indiana, toutelois, on a 
découverl un moyen de toucher le 
chain-store sans dépasser les limites 
constitutionnelles el une décision ré- 
cente de la Cour Suprême des Etats- 
Unis a proclamé la validité de cette 
loi. La loi en question stipule qu'un 
magasin versera une taxe annuelle de 
3 dollars ; les cinq magasins suivants 
verseront chacun 10 dollars; les 5 
suivants paieront chacun 15 dollars 
par an; les cinq suivants seront taxés 
20 dollars chacun et tout magasin au 
delà de ce nombre devra verser 25 dol- 
lars par an. Cette loi, a-l-on plaidé, ne 
faisait pas de distinctions puisqu'elle 


taxe les magasins et non, comme dans 
cerlains autres Etats, le volume des 
affaires. I1 existe à présent, près de 
8.000 de ces groupements à filiales 
multiples. 1.600 d’entr'eux opèrent sur 
une échelle nationale. Ceux-ci inter- 
viennent pour plus de 50 pour cent du 
lotal des affaires faites par ce genre 
de magasins. 
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« Etudes sur les relations industrielles », 1 vol. 
276 p., 28 francs français, Editions du Bu- 
reau International du Travail (chéque pos- 
tal, Genève 1.4000). 


Ce volume, qui vient de paraître, a pour but 
de fournir des informations sur la pratique des 
relations industrielles et de faire connaître les 
méthodes mises en œuvre dans quelques-uns 
des nombreux établissements qui se sont effor- 
cés d'établir des relations satisfaisantes entre 
la direction et le personnel. Dans cette publica- 
tion, les établissements choisis (Etablisserhents 
Siemens, Mines de Lens, Entreprises de trans- 
port de Londres, Mines domaniales françaises 
de la Sarre, Fabrique de chaussures Bata) l'ont 
été moins à titre de modèles que d’exemples. 
C’est pourquoi ils ont été pris dans différentes 
industries et dans différents pays industriels, 
sans souci de la conception particulière appor- 
tée par la Direction de l’organisation dans ses 
relations avec le personnel. 





La Revue de la Coopération Internationale publie 
dans son numéro de juin une série d’articles du 
plus haut intérêt : dans « Le Monopole de la 
margarine et le Consommateur », le Dr Warriner 
montre comment le Trust Unilever est en mesure 
d'exploiter le public. Dans plusieurs pays euro- 
péens, il contrôle 70 c/, ou davantage de la pro- 
duction totale de la margarine. On lira ensuite 
«La Coordination de la Presse coopérative », 
« L'Œuvre coopérative d'Education en Autriche 
par Emmy Freundlich, et les comptes rendus 
des principaux événements nalionaux; Congrès 
Britannique de Bournemouth, Conférence Pan- 
Indienne des Instituts Coopératifs, progrès du 
M. D. C. allemand, etc. A noter également une 
question d'actualité : « Les Pools de blé et la 
Spéculation du grain ». 
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Les leçons d’une Grèse 


——— ee mt 





11 y déjà deux mois que cet article était fier les lois naturelles qui réglent le taux 
écrit. Si j'avais pensé qu'il pût avoir | des salaires. Je crois, au contraire, qu’elles 
pour effet d'empêcher ou d’enrayer la | ont été un des principaux facteurs de la’ 
grève des ouvriers du textile, je n'aurais ! hausse des salaires depuis un demi-siècle, 
pas différé à le publier, mais je ne pouvais | Mais comment agissent-elles ? Par le 
avoir une telle présomption, et dès lors il | dommage qu'elles infligent à l'entrepre- 
me répugnait de dire à des ouvriers déci- | neur, en interrompant la marche de son 

és à lutter jusqu’au bout que la bataille | usine, en l'empêchant de satisfaire aux 
tait perdue d'avance. Pourtant, ayant eu | commandes el en l'exposant à perdre non 
l’occasion, au mois de juin, de rencontrer | seulement ses profits mais, ce qui est 
dans un Comité le Secrétaire Général de | encore plus grave, Sa clientèle. Oui, mais 
la C. G.T., je me permis de lui dire que | en temps de chômage, il n'en est plus de 
cette grève était en contradiction avec | même: tous ces coups frappent dans le 
toutes les lois de l'Economie politique, | vide! Le chômage ayant pour causes pré- 
car c'est un‘axiome de l’enseignement | cisément la mévente et la cessation des 
économique que les grèves ne peuvent | commandes, non seulement l'industriel 
réussir en temps de chômage. Jouhaux me | n’éprouve aucun préjudice à la fermeture 
répondit que les économistes n'étaient | deses ateliers. mais même il a tout avan- 
pas infaillibles, et que l'issue de la grève | tage à ne pas grossir inutilement le stock 
le leur montrerait. de ses produits invendus. Bon nombre 

Certes, je suis loin de partager l’opinion | d’enti’eux qui, par Scrupule profession- 
des économistes classiques qui affir- | nel, ou par crainte de ne plus retrouver 
maient l’inefficacité des grèves en toute | leurs ouvriers le jour où ils en auraient 
occasion, parce que impuissantes à modi- | besoin, n’auraient pas voulu prendre la 
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responsabilité de renvoyer leurs ouvriers, 
sont très satisfaits quand ceux-ci se con- 
gédient eux-mêmes, En temps de chô- 
mage, la-grève fait le jeu des patrons. I à 
où il y a grève des consommateurs, qu'im- 
porte la grève des ouvrie:s? 

Le principe que les grèves sont incom- 
patibles avec le chômage est donc plus 
qu’un principe a priori: c'est un principe 
de bon sens et une donnée de l'expé- 
rience. 

Pourquoi donc la €. G. T., au lieu de 
faire entendre raison aux ouvriers, a-t-elle 
pris la grève en mains et l’a-t-elle soule- 
nue jusqu’au bout ? Parce qu'elle veut 
maintenir ce principe — car elle aussi, 
tout comme les économistes qu’elle raille, 
a ses principes et même ses dogmes — 
que le taux de salaire ne doit jamais ré- 
trograder. C’est comme ces roues qu'on 
appelle, je crois, en mécanique, « roues à 
rochet », qui ne peuvent tourner que dans 
le même sens, jamais en arrière. Ou, si 
l'on préfère un autre exemple, comme 
dans la guerre de tranchées où chaque 
pouce de terrain, une fois gagné, ne doit 
plus jamais être perdu. 

Mais pourquoi le salaire serait-il le seul 
de tous les revenus à réclamer ce privi- 
lège ? Tous les revenus sont en baisse 
” présentement. Les rentiers ont non seu- 
‘lement, eux, rerdu les 80 p.100 de leurs 
revenus par la dévalorisation du franc, 
mais tous les porteurs d’action voient 
leurs dividendes réduits de 10, 20 et même 
40 p. 100. Les rentiers sur l'Etat, et demain 


les possesseurs d'obligations des Compa-: 


gnies et Villes, vont être réduits de1/3 par 
la conversion. Les viticulteurs gémissent 
de la baisse des vins. Il n’est pas jus- 
qu'aux traitements des fonctionnaires et 
aux pensions — jusqu’à présent considé- 
rés comme revenus intangibles qui 
w’aient subi en Allemagne, en Italie, en 
Belgique et demain en Angleterre, des 
amputations de 6 à 12 p. 100 ; et il n’est 
pas dit qu’on réussisse en France à l'évi- 
ter, quoique les fonctionnaires et pen- 
‘sijonnés continuent inconsciemment à ré- 
clamer des augmentations. 
Dira-t-on qu’à la différeuce des autres 


revenus, le salaire est conditionné par le 
coût de la vie et que tant que celui-ci ne 
baisse pas, il serait injus!e que le salaire 
baissât ? Mais la voici déjà réalisée cette 
baisse du coût de la vie! quoiqu’en France, 
il est vrai, elle ait été plus lente à venir 
qu'ailleurs par suite de diverses causes 
sur lesquelles je n'ai pas à revenir.ici, 
cependant elle est déjà (fin juin) de 6 p. 100, 
donc supérieure à la baisse des salaires 
infligée aux ouvriers du textile. En fait, 
même après cette baisse, le salaire réel 
sera au moins égal à ce qu'il était avant. 
Mais 40 jours de salaires, soit plus de 
13 p. 100 de revenu annuel, auront été 
sacrifiés inutilement par plus de 100 0 
ouvriers. 

A l'étranger, les réductions de salaires 
ont été beaucoup plus considérables ; en 
Italie, 8 p. 100, ce qui représente presque 
un mois de retranché. En Allemagne, 
6 p. 100 généralement. Elles n'ont cepen- 
dant provoqué que de faibles protestfa- 
tions, ce qui peut s'expliquer non seule- 
ment par le fait que dans les deux pays la 
réduction a eu lieu per voie d'arbitrage 
légal et obligatoire. mais aussi parce que 
les traitements des fonctionnaires avaient 
été réduits dans une proportion égale ou 


-même plus forte (12 p.100 en Italie, 6 p.100 


en Allemagne). Il faut dire aussi que la 
baisse des prix a été plus marquée dans 
ces deux pays qu'en France (Allemagne 
14 p. 100 de 1928 à 1931 ; Italie 9 p. 100) et 
par conséquent a permis à la classe sala- 
riée de mieux supporter le coup. 

Au reste, on oublie généralement que l8 
baisse des salaires se réalise le plus sou: 
vent tout autrement que par une diminu- 
tion du taux du salaire, mais par des 
moyens indirecis contre lesquels la grève 
et les syndicats sont .impuissants. 
D'abord, par la réduction du nombre de 
journées de travail : l'usine n’ouvrira que 
5 jours, peut être 4 jours par semaine. En 
ce cas, quoique le <alaire reste le même, 
le revenu se frouve réduit de 33 p. 1001! 
Qu'est-ce, en regard, que linsignifisnte 
réduction de 4 p. 100 pour laquelle on 
vient de £se battre pendant deux mois. 
Ou bien, la direction de l’usine modifie 
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simplement la proportion des diverses 
catégories de salariés, car dans toute en- 
treprise il y a une certaine hiérarchie des 
ou\riers, depuis les manœuvres jus- 
qu'aux ouvriers qualifiés. Par exemple 
telle usine qui comptait 20 p.100 d’ou- 
vriers payés comme qualifiés, 40 p. 100 
payés comme ouvriers ordinaires, 40 p.100 
comme manœuvres, s'arrangera pour 
n'avoir plus que 10 p. 100 de deuxième 
catégorie, 29 p. 100 de Ja seconde, 70 p. 100 
de la troisième. Il est clair que la somme 
totale des salaires payés se trou' era con- 
sidérablement réduite sans que le taux 
individuel des salaires ait été mod'fié. 
C'est comme si I Etat, sans diminuer les 
traitements, modifiait la répartition par 
classes et retardait l'avancement. 


Il me semble donc que si j'avais la res- 
ponsabilité de diriger le mouvement, je 
‘consulterais le vent et la marée et ne 
m'obstinerais pas à lutter contre eux. 
Quand ils seraient contraires, je cèderais 
du terrain en attendant qu'ils tournent, ce 
qui ne peut tarder, et alors ce serait le 
moment de pousser de toutes ses forces, 
C’est quand les prix remontent que l'en 
trepreneur est le. plus vulnérable, parce 
que l'arrêt du_travail lui cause le plus de 
préjudice. C'est alors qu'H se résigne le 
mieux à renoncer à une part des bénéfices 
que le retour de la prospérité lui promet. 

: CHARLES GIDE. 
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Propos d'Economie Sociale 


Castor me dit : « Ne cherchez point 
le salaire dans les nuages, ni dans la 
poche des riches. C’est l’œuvre qui est 
IC salaire du travail. Le salaire du la- 
boureur c’esl le blé ; le salaire du voi- 
turier c’est le blé transporté ; le sa- 
laire du maçon c’est la maison, et du 
pêcheur, le poisson. Je paie un salaire 
à cette compagnie qui me transporte; et 
de ce transport je tire moi-même salai- 
re, parce que je vais au Havre voir des 


cotons, comme ambassadeur de lache- 
teur parisien qui a besoin de chemises. 
Ces. chemises seront mon vrai salaire. 
À être secoué comme nous sommes, 
je fais présentement des chemises. Bref 
il n'y à que le résultat qui paye ». 

Nous roulions sur la piste de fer, le 
long de ces jardins à la mode d’autre- 
fois qui marquent l’ancienne banlieue. 
Mais déjà couraient des maisons plus 
jeunes, bordées d’herbe pauvre, puis 
des usines aux murs fragiles, ruines 
neuves, et d'immenses gares où les wa- 
gons semblent couchés dans la verdure. 
Le désert ferrugineux s’amincit ; la 
vraic campagne se glisse sous nos roues : 
le fleuve se montre, et les lentes péni- 
ches au tournant, que les arbres recou- 
vrent. Nous coupons les bois et la plai- 
ne ; nous perçons le coteau. On voit 
bien que nous n'avons pas de temps à 
perdre. 

«Ces péniches, dit Castor, arrive- 
ront. Elles feront plus d’un voyage ; 
et chacune des choses qu’elles portent 
se trouveront au quai où on les attend. 
Et la maison aussi se fera, quoique la 
pierre suspendue semble immobile. J’ai- 
me ces machines qui se, moquent de 
la vitesse ; car la vitesse n’est pas un 
résultat ; quand noire machine s’arré- 
tera toute fumante, chaque minute 
alors anéantira un peu de vitesse. Et 
moi, une fois arrivé, si je m’arrête dans 
un calé pour lire un journal, je dissi- 
perai follement ce charbon qui m'a 
traîné à grande allure. Cent balles de 
coton qui sont venues par la voie fer- 
rée ressemblent à cent balles de coton 
tirées d’une péniche. Dans le résultal, 
la vitesse périt. Où est le salaire de la 
vitesse» ? _ 

«Je vois bien, lui dis-je, que la vi- 
esse peut donner avantage à l’un ou 
à l’autre ; car les affaires-sont comme 
une course, où c’esi souvent le premier 
arrivé qui gagne. Mais l’ensemble des 
produits, qui fait la richesse commune, 
et-sur lequel on paie tout travail, ne 
dépend nullement de la vitesse. Au con- 
lraire la vitesse grève le résullat. Ecou- 
tez ce choc de Ia roue sur le rail, cette 
lutte dans les courbes, cet arrachement 
du frein à l’arrêt ; finalement il faut 
travailler contre la vitesse, et retenir 
à grands frais celte masse qu'on a 
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ébranlée et lancée avec tant de peine. 
Double vitesse, comme on sait, c’est 
travail quadruple ; mais on ne compte 
pas encore, dans ce caleul théorique, 
les chocs, l’échauffement el le freinage. 
On dit trop que le temps est de lar- 
gent; il est sûr que le temps gagné 
est du travail perdu. Bref il vient une 
valeur de la vitesse à partir de laquelle 
on perd sur le travail ». 

« À ce moment-là, dit Castor, on im- 
prime du papier-monnaie afin de payer 
l’ouvrier de vitesse. Et il s'étonne de ne 
rapporter chez lui, en échange, qu'une 
faible part des produits. C’est que la 
vitesse n’est pas un produit. Encore 
heureux pour lui que la charrue à 
bœufs partage avec l’avion. Si on payaïil 
de ses propres produits lPouvrier de 
vitesse, que recevrait-il ? Etincelies, 
bruit, poussière et fumée ». 


29 Septembre 1921. 
* + + 


Pour une vitesse double, quatre fois 
plus de travail ; pour une vitesse triple, 
neuf fois plus de travail ; ces rapports 
sont théoriques. Un homme de métier 
vous dira que, dans le fait, la dépense 
de travail croît selon une loi bien plus 
sévère, dès que l’on veut augmenter la 
vitesse ; c’est qu’il faut tenir comple 
des frottements, des chocs, des disloca- 
tions. Un train rapide passant sur lai- 
guille et battant la voie de ses lourds 
wagons, peut déjà vous instruire là- 
dessus ; mais l’avion est encore plus 
éloquent par le terrible bruit qu’il lait. 
N'oublions pas les navires, qui, à forcer 
de vitesse, plissent leur avant et défor- 
ment toute leur carcasse. 

Cela est beau, j'en conviens. L’ingé- 
nieur est ivre d’orgueil, le pilote aussi. 
J'admets ces jeux. Nous sommes au 
cirque, et j’applaudis. Je suis fier d’ap- 
partenir à cette audacieuse espèce. Mais 
l’homme m'est pas dans une situation 
telle qu’il puisse jouer toujours. Il faut 
faire les comptes de ces travaux folle- 
ment prodigués, il faut estimer le résul- 
tat. Un homme gagne trois jours sur 
la traversée de l'Atlantique. Où est le 
résultat ? Trois jours de travail de plus 
au champ ou à l’usine ? Aucune magie 
ne peut gonfler ces trois jours de tra- 


vail jusqu’à leur faire payer la vitesse. 
Ce qui trompe ici, c’est que le voyageur 
qui se hâte gagnera sur son concur- 
rent ; mais ce gain est un déplacement 
de richesse, non un acroissement de 
richesse Léviathan, le grand être, s’ap- 
pauvrit d'autant plus qu’il va plus vile. 
Telle est la proposition que, depuis dé- 
jà pas mal d'années, j’ofire aux ré- 
Îlexions des politiques. ils n’y mordent 
pas ; ils ne mordent que sur les gros 


volumes pour ou contre Marx; et je 


suis assuré qu’on pourrait bien trouver, 
dans l’analyse de Marx, le point où 
cette idée s’attacherait naturellement 
Mais la politique n’est pas mon métier 
Je me borne à remarquer que les 
pierres d’une maison n'arrivent pas pu@ 
l’express, et qu’on ne les enlève pas 
en l'air avec la vitesse des projeîtiles ; 
certes, on le pourrait; mais on s’en 
garde bien. Les pierres arrivent par le 
canal, et lirées par deux ânes: elles 
sont élevées à pelile vitesse ; et la mai- 
son, une fois qu'elle est faite; n’en est 
pas moins solide, ni moins utile. Vous 
direz qu’en allant plus vite, on aurait 
quatre maisons au lieu d'une Bon. 
Mais la dépense, en journées de travail, 
serait, pour Îe moins, seize fois plus 
grande. 11 y aurait une partie impor- 
tante du travail consommé qu'on ne 
retrouverait poini dans le résultat ; la 
vitesse aurait mangé des heures de tra- 
vail en pure perte. Je ne compile pas 
le bénéfice de celui qui arrive avant 
Pautre ; je compte les biens réels en 
les comparant aux travaux réels. Et il 
me semble que si Léviathan, le grand 
être, produit moins de biens réels par 
un même travail, il s’appauvrit. 
Voilà, il me semble, une des raisons 
qui font que le feu de la concurrence, 
l’enivrement de la vitesse, l’activité re- 
doublée, ei les admirables bénéfices des 
meilleurs coureurs, conduisent enfin à 
un état de pauvrelé générale dont on 
s'aperçoit enfin, après une admirable 
jonglerie qui multiplie les signes et 
l'échange des signes. Et si cela est vrai, 
les raisonnements des politiques, j’en- 
tends les vrais, ceux qui ont souci du 
bien commun, seront grandement chan- 
gés. Car ils se disent : « Le capitalisme 
produit très bien, mais répartit très 
mal ; il s’agit de produire par les mê- 
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mes méthodes, el de répartir mieux ; 
Lel est le remède à la misère.» Et ils 
metlent en marche une production qui 
ronfle comme Pavion. Mais sil y à, au 
contraire, un point de vitesse où l’hom- 
me commence à perdre, el si le beau 
jeu des machines conduit à une prodi- 
galité sans compensation, la masse m'a 
pas seulement à saisir les outils du 
capitalisme, el à les faire aller à toute 
vitesse dans l'intérêt de tous ; elle doil 
plutôt faire ses comptes, de façon à 
ue pas se ruiner en travaillan£. 

Juin 1931. ALAIN. 








Le Cinquantenaire du Vooruit 





Le 16 août a été célébré avec un 
grand éclat, à Gand, le cinquantenaire 
de Vooruit, et c’est une fêle à laquelle 
quiconque s'intéresse au mouvement 
coopératif doit s'associer de toul cœur. 

C’est en effet un événement histori- 
que que la fondation de cette maison 
qui fut la première Maison du Peuple 
el est resiée le foyer du mouvement 
coopératif, syndicaliste et socialiste dans 
toule la Belgique On sait que la coopé- 
ration belge a pour caractéristique lu- 
nion avec le parti socialiste et le syndi- 
calisme.-Néanmoins elle ma pas le ca- 
raclère intransigeant de la coopération 
communiste de Moscou. Celui qui à 
été son fondateur et esi resté son ani- 
mateur, Anseele, ne veut point l’exler- 
mination des bourgeois. Au conlraire, 
sa lactique est de demander à ceux-ci 
les capitaux nécessaires pour la con- 
quête de l’industrie par la Coopération. 

Les coopéraleurs belges ont montré, 
d’ailleurs, combien ils avaient l’esprit 
large en prenant une part active à la 
création de la Fédération Nationale 
française en 1912. Ce sont eux surtout 
qui ont réussi à réconcilier les coopé- 
ratives sociaiisles avec les coopératives 
de PEcole de Nimes en écartant les sus- 
picions que suscitaient les origines bour 
ucoises de celles-ci. Et depuis lors, il 
n’est pas un seul de nos Congrès natio- 
naux où ces vaillants coopérateurs bel- 


ges ne soient venus nous apporter le 
réconfort de leur présence. Nous re- 
grettons que la trop grande distance 
à laquelle nous nous trouvions à la date 
du 16 août ne nous ait pas permis de 
nous joindre au cortège triomphal qui 
a acclamé le Vooruit et Anseele. 


# 
CHARLES GIDE. 
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| La Boulangerie Coopérative dans le Hor 


Dès avant la guerre, notre région 
comptait de nombreuses boulangeries 
coopératives dont certaines déjà attei- 
gnaient quelque importance. Leur pa- 
nificalion s'élevait, au total, à plus de 
soixante-dix mille quintaux par an, à 


_peine le quart de l’importance actuelle. 


Un essai d’exploitalion d’une meune- 
rie, à Armentières, n’aboutit qu'à un 
échec, très sûrement faute d'argent et 
de compétence. 

Aujourd’hui, notre boulangerie co0- 
pérative régionale, celle au moins qui 
adhère à la Fédération, groupe qua- 
rante-cinq exploitations différentes. 
Bien sûr, celles-ci sont d’inégale im- 
porlance et de technicité fort diverse. 
Il y a là tous les Lémoins vivants de 
l’histoire de la boulangerie, en si rapide 
évolution depuis quelques années : le 
fournil qui panilie deux, trois ou qua- 
tre sacs par jour, mais dont aucun ne 
se prive plus maintenant du précieux 
concours du pétrin mécanique ; il y a 
exploitation semi-industrielle où la mé- 
canisation du travail est déjà plus com- 
plète. I y a aussi et surtoutla véritable 
usine à pain, toute moderne, et dont 
notre Coopération régionale s’honore 
de posséder la première les remarqua- 
bles installations. 

Citons, parmi les plus importantes 
de nos boulangeries, celle de l'Union 
des Coopérateurs, à Solesmes, où, jus- 
qu'à la phase de l’enfournement, le 
processus de fabrication est entière- 
ment mécanisé : pétrin mécanique, dé- 
versage automatique, appareil à diviser 
et à peser la pâte en morceaux régu- 
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licrs, appareil à façonner, fours à tôle 
sortante. La boulangerie de nos cama- 
rades de Solesmes, qui s’est adjoint, 
depuis, un moulin moderne suffisant 
à ses besoins et édifié en contiguité 
avec elle, fonctionne depuis 1925. Ses 
résultats n’ont jamais cessé d’être sa- 
lisfaisants et les coopérateurs de la 
région apprécient à sa valeur le bon 
pain de qualité saine el régulière qui 
leur est ainsi produit. 

Sur un modèle assez semblable, avec 
parfois une mécanisation un peu moins 


‘ poussée, les sociétés de Roubaix, La 


Paix de Lille, l'Union de Lomme, VU. 
D. C. des Flandres (même société), 
Aulnoye, pour ne citer que les princi- 
pales, ont acheté ou édifié, ou simple- 
ment agrandi leurs propres boulange- 
ries. De son côté, montrant l'exemple 
la toute première, l'Union de Gomme- 
gnies avait, dès 1922, adjoint un mou- 
lin à sa boulangerie rurale. 

La question du pain n’a d’ailleurs 
cessé d’intéresser les coopérateurs du 
Nord et, depuis le Congrès régional 
de Solesmes, en 1925, de nombreuses 
études et plusieurs projets ont préoc- 
cupé l'esprit des militants. Que de re- 
cherches, que de visites les uns el les 
autres n’ont-ils pas faites ! L'extension 
de nos sociétés régionales, la concen- 
tration de plus en plus forte permet- 
laient les espoirs de réalisations ambi- 
tieuses. L'installation moderne de l'As- 
sistance Publique à Paris, les fours 
automatiques coopératifs belges de Jo- 
limont, Mariemont, puis Bruxelles, ceux 
mêmes de deux ou trois meuniers- 
boulangers du Nord furent à quelques- 
uns de nos militants de suffisants exem- 
ples. Et avant que ne se terminât l’an- 
née 1928, nos camarades des arrondis- 
sements de Douai et de Cambrai avaient 
opté pour l’usine à pain entièrement 
mécanique el à marche continue Dès 
lors, pas une semaine ne fut perdue. 
Dans les premiers jours de Septembre 


. 1929, l'Union des Coopérateurs de l’ar- 


rondissement de Douai inaugurait sa 
boulangerie moderne à Flines-les-Ra- 
ches tout près du vieux moulin qu’elle 
avait antérieurement rachelé, et, à la 
mi-mai 1930, l'U. D. C. du Cambrésis 
procédaït, à Caudry, à la mise des feux 
de sa remarquable usine. 








La boulangerie coopérative ne va pas 
sans la meunerie. — Les deux entrepri- 
ses sont liées et doivent l’être. C’est une 
question de qualité et de prix. C’est une 
nécessaire question d'indépendance et 
de sécurité. 

Nos militants du Nord l'ont fort bien 
senti qui, possesseurs de cinq moulins, 
à Lomme, à Flines, à Solesmes, à Gom- 
megnies et à Harnes, viennent d’en ra- 
cheter un sixième à Arras et s’organi- 
sent maintenant pour leur exploilation 
générale en commun C'est, d'ores et 
déjà, une capacité possible de près de 
20.000 quintaux de blé par mois qui est 
entre les mains des Coopérateurs du 
Nord associés. | 

L'importance n’exclut pas d’ailleurs 
l'insuffisance. Dans l’état actuel de no- 
tre panification coopérative, les exigen- 
ces sont susceplibles d’être déjà de 25 % 
plus fortes. Comme, d'autre part, nos 
possibilités de développement en ‘bou- 
langerie, dans les limites mêmes de nos 
effectifs coopératifs présents, sont d’un 
ordre triple du chiffre actuel, il s’ensuil 
que, parallèlement, une grosse tâche 
est à entreprendre dans ce double do- 
maine : meunerie el boulangerie coo- 
pératives. à 


GASTON PRACHE. 
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L'Enseignement Coopératif en Roumanie 





Selon la loi en vigueur en Roumanie 
sur l’organisation de la coopération, 
c’est à l’Office National de Ja Coopéra- 
lion qu’incombe la charge de diriger le 
mouvement coopératif et de préparer 
les coopérateurs pour leur mission par 
une éducation et une instruction Spé- 
ciales-” - 

Deux années ne se sont pas encore 
écoulées depuis sa création et l'Office 
National de la Coopération a déjà mar- 
qué par son activité une nouvelle éta- 
pe dans l’évolution de l’enseignement 
coopératif. . 

En dehors des préoccüpations de 
l'enseignement ordinaire, POffice, en 
poursuivant le but de propager le plus 
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possible l'instruction technique indis- 
pensable aux administraleurs et em- 
ployés des coopératives, a organisé des 
cours de coopération de saison, ou, si 
Von préfère, de vacances. Il s’agil de 
réunir dans quelques centres atirayants 
du pays et aux époques où ils disposent 
d’une quinzaine libre, les coopéraleurs 
désireux de s'initier à l’applicalion de 
l'esprit coopératif ou de l’approfondir. 

Les premiers cours furent à linlen- 
tion de tous les amateurs 

L’'inégalité de préparation qu'offrait 
la diversité de ceux qui fréquentaient 
ces cours ne permit pas des résultats 
trop concluants. On fut donc obligé 
d’en restreindre l'admission aux seules 

| He ayant une préparation satis- 

isante. C’est pourquoi les cours qui 
ont eu lieu pendant l’année 1930 ne 
s’adressèrent qu'aux gens occupant une 
situation bien nette, dans l’administra- 
tion des coopératives. 

Les moyens nécessaires à la réalisa- 
tion ont été fournis principalement par 
l'Office lui-même, ensuile par les unions 
et fédérations de coopératives de diffé- 
rentes villes et aussi par quelques so- 
ciétés coopératives. Une gracieuse con- 
tribution de la Banque Centrale Coo- 
pérative en a facilité la liquidation des 
comptes. 

L'ouverture des cours en 1930 fut 
périodique et eut lieu, tantôl dans un 
centre, tantôt dans un autre, en janvier, 
juillet, août et septembre. 

Une mention spéciale doit être faite 
pour les cours pour les vendeurs, cours 

ui seront spécialement fails à. Buca- 
Best. Ces cours, dont la durée est de 
trois mois, remplacent l’ancienne école 
de vendeurs dont les résultats, bien 
que des meilleurs, n’ont pas trouvé un 
accueil favorable auprès de la plupart 
des coopérateurs, malheureusement en- 
core arriérés et hostiles aux éléments 
nouveaux. | 

Pour remédier à cet état de choses, 
on à eu recours à un changement de 
système ; l’on a renoncé à envoyer aux 
coopératives des vendeurs tout prépa- 
rés et l’on fait venir les coopéraleurs 
aux nouveaux cours afin qu'ils reçoi- 
vent une instruction technique. 

L'Office National de la Coopération 
roumaine applique un programme com- 


mun à ce genre de cours. Les matières 
qui y figurent sont : la comptabilité, la 
législation coopéralive, la technique des 
opérations et de l’organisation de la 
coopération et la propagande coopéra- 
tiste Le temps que durent ces cours est 
relativement court — deux semaines — 
lon a supprimé du programme une 
parlie des matières qui y figuraient 
jadis, telles que les notions théoriques 
d'agriculture, d'histoire et de géogra- 
phie, qu’on a remplacées par des con- 
férences de circonstance. Bien entendu, 
les cours pour les vendeurs, ayant une 
durée sensiblement plus longue, jouis- 
sent d’un programme plus ample où 
l'on trouve l'étude des marchandises, 
l'organisation du bureau, des notions 
de droit commercial, le calcul commer- 
cial et surtout, chaque après-midi, la 
pratique de la vente dans les diverses 
maisons de commerce, d’après les spé- 
cialités auxquelles s’adonnent les élèves. 

Le recrutement du corps enseignant 
s'effectue parmi les spécialistes groupés 
autour de l'Office National de Ia Coo- 
pération roumaine, ce qui a valu un 
relèvement notable du niveau des cours 
et des conférences. 

Quels que soient les résultats éloi- 
gnés que l’on esl en droit d’attendre, 
des résultats satisfaisants ont été obte- 
nus dès maintenant grâce à l'unité de 
conception et de réalisation de ces 
cours. Ces résullats sont la tendance 
vers l’unificalion technique des entre- 
prises coopératives et vers un esprit 
coopératif unitaire. 

Et dans esprit de ceux qui nous 
ont fourni les renseignements qui pré- 
cèdent, il est de toute évidence que ce 
qu'on a réalisé jusqu'à présent n’est 
qu'une infime partie de ce qu'on doit 
faire encore. $ 

Le tout. esl de persévérer. 


AFFRE. 
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La Coopération dans les Pays latins 
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Y a-t-il intérêt à restreindre la Production ? 





. Produire pour produire, produire le 
plus possible, produire à tout prix, tel 
paraîl être aujourd’hui le mot d'ordre, 
Lelle est au pays de Babbit la sainteté. 
Les moyens ? Ralionalisation, Standar- 
disation, Taylorisation. Succès complet : 
Pindustriel montre avec orgueil sur ses 
graphiques l’ascension rapide de la 
courbe production ; l’agriculicur se 
vante d’avoir étendu ses cultures sur 
lant de centaines d’hectares, d’avoir ré- 
collé tant de milliers de boisseaux ou 
d'heclolitres de plus que l’année pré- 
cédente. 

Est-ce un bien? Ne conviendrail-il 
pas, avant d'accroître la production, 
de s'assurer si on pourra tout écouler : 
de consulter la consommation, puis- 
qu’il ne peut être question de la forcer ? 
Il semble que ce soit là un scrupule 
dont ne s’embarrassent guère les pro- 
ducteurs. On cile une grande entreprise 
suédoise qui .ralionalisa ainsi ses usi- 
nes Sans tenir comple des possibilités 
du marché. Sa production passa de 
22 kg 600 par homme et par heure à 
87 kg 760 ; les frais de main-d'œuvre 
furent ramenés de 3, 3 ôre par kilogr:. 
à 1, 6 ôre. Mais les commandes n’aug- 
mentérent pas à proportion, et finale- 
ment la direction fut obligée de recon- 
naîlre qu’elle avait fait — scientilique- 
ment d’ailleurs — une mauvaise affaire. 

Voilà l’idéal, voilà la situation de la 
plupart des industries et #les cultures 


industrielles. Rupture d'équilibre entre 


production et consommation au profit 
de celle -1à ; d’où une accumulation 
monstrueuse, dans tous les pays, de 
denrées de consommation et d'objets 
manufacturés «Il y a actuellement, 
d’après Iles statistiques anglaises, 5 mil- 
liards 500.500 000 boisseaux de blé 
pour lesquels on n’a pas trouvé d’ache- 
leurs, ce qui revient à dire qu’il y au- 
rail assez de farine et de pain pour 
subvenir aux besoins de tous les peu- 
ples, même si les agriculteurs renon- 


| 
| 


| 


aient à faire la récolte cette année et | 
4 


en 1932 (1). Le sucre en excédent at- 
teint actuellement six millions de ton- 
nes. La production du café en 1931 
est évaluée à 26 millions de sacs, soil 
13 millions de plus qu'il n’en faut. 
Cette année, Les stocks de thé, en Gran- 
de-Bretagne seulement, sont de 112 mil- 
lions de kilos, contre 73 millions en 
1926. La récolte de coton fournira vrai- 
semblablement 28 millions de balles, 
c’est-à-dire un excédent d'environ 1% 
millions. Les énormes réserves de caout- 
chouc du monde ont encore augmenté 
de 130 000 tonnes pendant l’année pas- 
sée. Le pétrole même surabonde » 

Les stocks constitués dépassant de 
beaucoup les besoins, les producteurs 
se trouvent dans l'obligation de les 
écouler à vil prix, voire même à perte. 
Hs ont donc-cherché des remèdes à 
cette situation paradoxale, la ruine pro- 
venant de l’excès de prospérité. Le 
moyen le plus simple, et qui s’otfre 
tout naturellement à l'esprit du vérita- 
ble homme d'affaires en pareille cir- 
constance, c’est de détruire purement 
cl simplement l’excédent, puisque le 
relèvement des prix qui en résulte dé- 
passe de beaucoup la valeur de la den- 
rée délruile. Aussi ne s’est-on -pas fail 
faute de lemployer (et ce n’est pas 
d'aujourd'hui) ; de là un effroyable 
gaspillage de travail humain 

« On mande de Rio-de-Janeiro, écrit 
le Temps le 8 juin, qu'on a jeté à la 
mer 9.500 sacs de café conformément 
au plan de défense. On en jettera pro- 
chainement 40.000.» L'Institut pour la 
Défense du café a décidé qu’en outre 
60.600 sacs seraient utilisés comme en- 
grais. Autres exemples : la Société Com- 
merciale des Indes Néerlandaises a 
donné l’ordre d’anéantir des centaines 
de tonnes d’épices. Aux Etats-Unis, en 


(1) M. Daudé-Bancel (Terre et Liberté) n’est pas de 
cet avis : il estime qu'il n’y a pas surproduction du 
blé, mais mauvaise répartition. Moins nettement 
affirmatif, le Comité Economique de la S. D. N. 
« laisse entendre que la surproduction est relative- 
ment petite ». La baisse des prix obligera inévita- 
blement des cullivateurs à réduire les emblavures, 
mais l’exemple des Etats-Unis qui mènent une pro- 
pagande en faveur de la production réduite ne paraît 
devoir être efficace que si d’autres pays sont prêts à 
en faire autant. En Europe « toute restriction de la 
capacité productive de l’agriculture provoquera de 
la part des consommateurs et des producteurs une 
résistance opiniâtre et légitime. Pareille restriction 
ne paraît guère praticable ». 
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Egypte, on brûle les récoltes de coton 
En Allemagñe- d'importantes quantités 
de sucre et des stocks entiers de porce- 
laine ont été détruits A Palmbeach. 
association des marchands d’automo- 
biles rachète et brûle les voitures d’oc- 
casion afin de maintenir le prix des 
neuves. On sait qu'au Canada le blé 
a été donné en pâture aux bestiaux ; 
ailleurs on Putilise, paraît-il, comme 
combustible dans les machines à va- 
peur. 

Une méthode plus intelligente con- 
sisle à prévenir le mal en reslreignant 
la production-; partout les producteurs 
s'organisent en cartels qui « contingen- 
tent», pour emplover leur mot. les 
quantités à produire et tâchent de ré- 
lablir Péquilibre entre l'offre ei la de- 
mande Cest ce qu'ont fait pour Facier. 
en 1926, les industriels de France. de 
Belgique, d'Allemagne et du Luxem- 


bourg : c’est ce quon essaie pour le 
blé au Canada en limitant les ense- 


mencements ; ce qu'on pourrait faire 
sérieusement en France pour la vi-’ 
gne Encore que cette attitude soit dic- 
tée moins par le souci de Pintérêt géné- 
al que par le désir du gain. elle ne 
laisse pas de se justifier. 

Ce n’est pas qu’elle n'ait soulevé des 
critiques. Le professeur Rowe s’en fait 
Pinterprète dans un article de la Revuc 
de la Chambre Internut'onale de Com- 
merce. Selon lui, en matière d’indus- 
tie où dagricullure, il est loujours 
dangereux de restreindre la produe- 
lion : ce n’esl qu'un expédient qui en 
Lemps de crise évite provisoirement la 
catastrophe aux entreprises mal outil- 
lées, grevées de frais généraux trop 
considérables : il a pour effet de gêner 
la sélection qui les ferait disparaître 
au profit des installations vraiment 
«modernes ». El une fois la crise pas- 
sée, laudra-t-il encore lenir compte de 
leurs revendications et leur accorder 
une augmentation de leur part, parce 
que Ja demande accrue leur permei 
alors de regagner leur retard et de 
lravailler sans désavatange aux côtés 
de leurs concurrentes, de celles qui on! 
tenu —- pour elles — au moment du 
danger * Les restrictions, en prolon 
geant la vie des entreprises faibles, au 
détriment des forles, ont pour consé- 
quence logique la banqueroute. 


À quoi le Mois répond que cette 
ibèse est plus spécicuse que forte : 
« La collectivité ne peut que pâtir d’une 
crise qui se prolonge» et qui « en fai- 
san disparaître les plus faibles, sape 
en même temps les bases des entrepri- 
ses les plus fortes .. Quant au consom- 
mateur, s'il profite des prix bas pen- 
dant la période de lPanarchie, sa pos- 
ture devient peu enviable devant les 
vainqueurs qui subsisleront au milieu 
des ruines el qui voudroni par une 
hausse des prix récupérer les pertes 
subies au cours de la lutte ». 

Or le point de vue du consommateur, 
c’est le nôtre, à nous Coopérateurs, el 
nous nous rendons compte que d’une 
manière comme de l’autre, c’est nous 
qui faisons les frais de ces expériences 
ruineuses, et qui pâtissons {our à tour 
de la détresse et de la prospérité. Je 
ne sais si, pourvus que nous somimnes 
du simple bon sens, sans plus, nous 
avons voix au chapitre. Mais nous avons 
notre solution idéale de ce problème, 
solution trop simple sans douté, etbien 
périmée, puisqu'elle remonte aux Pion- 
niers de Rochdale. Dans le régime Coo- 
pératif (quand sera-t-il une réalité ? }, 
grâce à Pentente enire les deux formes 
de la Coopération, la production se 
règle sur les besoins des consomma- 
teurs el non pas sur le désir de gain 
des producteurs, et des millions de 
bras s’emploient à des travaux produc- 
Ufs au lieu de gaspiller leurs forces à 
des besognes slériles ou destructrices, 
luxe el guerre | 

En attendant, rallions-nous, fautede 
mieux, à l’opinion d’un économiste qui, 
sans condamner lormellement la ratio- 
nalisation, en signalait récemment les 
dangers 

« Fouic entreprise qui veut se ratio- 
naliser d’une manière quelconque doit, 
dans ses études, considérer simullané- 
ment et avec la même atlention les 
trois facteurs production, distribulion 
et consommation. Si l’un des aspects 
de cette trilogie industrielle est négligé, 
tout ce qui est entrepris ne peul être 
qu'une pseudo-rationalisation qui con- 
duira à des déboires C’est ce genre 
de faute que Pon commet Ie pius fré- 
quemment et beaucoup d'arguments, 
que lon avance actuellement contre 
Ja rationalisation, ont leur origine dans 


\ 
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cette application unilatérale des mé- 
thodes d’organisalion On serait même 
tenté d'admettre que la crise actuelle 
aurait été moins grave si Taylor avait 
fait porter ses études tout d’abord sur 
la distribulion et la consommation, au 
lieu de commencer par la production. » 
JEAN PRÉSAURÉ. 


posa ssassass 


La Baisse des Prix 


On sait que depuis deux ans une baisse 
considérable des prix s'est manifestéé 
‘dans le monde entier — comme en 1920, 
confirmation curieuse de la loi de perio- 
dicité décennales des crises; loi qui sem- 
blerait affectionner les millésimes termi- 
nés par un zéro — 1880, 1890, 1900, 1910, 
1920, 1930... gare à celle de 1940 !- 

En France, la baisse n'avait affecté que 
les prix de gros, mais non jusqu'à ces 
derniers temps les prix de détail. Au 
contraire, ceux-ci avaient poursuivi leur 
marche ascensionnelle tandis qu'ils bais- 
saient par tous pays. Comment expliquer 
cette anomalie ? Les uns l'expliquent par 
le taux des impôts ; d’autres, par l'aug- 
mentation des droits de douane ; d’ou- 
tres encore par la rapacité des intermé- 
diaires qui s’approprient la marge crois- 
sante entre les prix de gros descendants 
et les prix de détail maintenus au cran 
d'arrêt. Sans contester, la part de vérité 
contenue dans ces trois explications, je 
pense qu'il ne faut pas oublier une qua- 
trième, à savoir l’inondation des billets 
de banque : près de 80 milliards, soit 
(même en tenant compte de la dévalorisa- 
tion du franc) trois fois le chiffre d'avant 
la guerre! 

Mais voici que ces barrières à la baisse 
viennent d'être emportées par la force 
des choses. Depuis le mois de février les 
prix de détail avaient cessé de monter et 
marquaient une tendance à la baisse : et 
le nombre indice des prix pour juillet 
indique enfin une baisse notable. 


+ 


Aujourd’hui, le nombre indice des prix 
de gros, qui s'était élevé de 100 avant la 
guerre à 700, est redescendu à 500, ce qui 
veut dire, étant donné la dévalorisation 
du franc au 1/5, que la moyenne des prix 
est la même qu'avant la guerre, constatsa- 
tion ‘qui certainement étonnera tout Île 
monde ! La baisse des prix de détail est 
moindre : pourtant elle est déjà sénsible : 
de 650 en février le nombre indice est déjà 
descendu à 615 en juillet. Le niveau des 
prix de détail reste encore plus élevé 
(23 p. 100 environ) qu'avant la guerre. 
Néanmoins il est notablement inférieur 
à celui de tous les autres pays : en 
Suisse, en Angleterre, en Allemagne, 
aux Etats-Unis, le niveau des prix de 
détail reste encore de 30 à 4) p. 100 
plus élevé qu'avant la guerre. C'est là 
une situation dont il faut se féliciter, dus- 
sent les fabricants et les agriculteurs en 
gémir un peu. De tout temps, depuis le 
temps où on l'appelait le jardin du roi 
Louis, la France a été une terre où il fait 
bon vivre. 

CH. GIDE. 


RARE 
La Cooyéaïon en Tohérsovaquie 





L’étal actuel de Ia coopéralion en 
Tchécosiovaquie, d’après les données 
du dernier compte-rendu de l’Union 
Centrale des Coopératives agricoles 
(Prague) se présente au 1 janvier 
1931, comme il suit 


Coopératives : 1° de crédit a) Sys- 


tème Kampelik Raiffeisen...... 5.298 
b) Système Schultze-Delitsch.. 1.924 7.222 
20 Agricoles .....,.......,...... 5.356 
3 de Consommation............. 1.079 
4 de Production.......,......... 4.569 
5° d'Habitation à bon marché... 1.618 
6 Différentes..........,.,.,..... 130 
7° Fédérations Coopératives..... 47 
Au total..... 47.021 


Par conséquent, la quantité des coo- 
pératives en Tchécoslovaquie a aug- 
menté de 534 et cela dans la période de 
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l'année dernière, année de la crise abo- 
minable Cette augmentation touche gé- 
néralement les coopératives agricoles 
et celles de crédit. 

En ce qui concerne l’activité des coo- 
pératives tchécoslovaques dans la mé- 
me période, nous pouvons placer ici 
des données intéressantes sur l’activité 
de la plus grande Ünion coopérative 
en Tchécoslovaquie, l'Union Gentrale 
des coopératives agricoles, à Prague, 
Union qui est en cffet une Caisse Cen- 
lrale pour les coopératives qui lui sont 
affiliées. 

L'Union Gentrale a compté au 1* jan- 
vier 1931 3.756 membres (contre 3 532 
l’année précédente). Il y avail 434 000 

embres dans les coopératives affiliées 

PÜnion Centrale. Le bilan de cette 
Union, au commencement de cette an- 
née, a dépassé 1 614 millions de cou- 
ronnes, dont 10,5 millions ont été ver- 
sés au capital social : 103 millions à 
celui de réserve ; 894 millions aux dé- 
pôts; 352 millions aux prêts et 1.152.000 
au profit net. L’aclivité commerciale 
de l’Union Centrale en ce qui concerne 
la vente et l'achat coopératils, est réa- 
lisée par une organisation spéciale créée 
auprès dé l'Union Centrale et nommée 
« Kooperativa». Cette organisation a 
vendu en 1930 73.888 wagons pour la 
somme de 407 millions de couronnes. 

Ainsi les roulements globaux de PU- 
nion Centrale sont un peu diminués 
comparativement avec ceux de l’année 
passée. Mais, cela est bien compréhen- 
sible,_si nous ne perdons pas de vue 

ue 1930 a été une année de crise éco- 
Ge crise qui n’est finalement que 
la crise de la baisse des prix 

L'activité des coopéralives de crédit, 
affiliées à PUÜnion Centrale est égale- 
ment très intéressante. Dans 1 809 coo- 
pératives de crédit (kampelitchky) sur 
1.819 affiliées à l'Union Centrale, il y 
avait, au 1e janvier 1930, 239 000 mem- 
bres, contre 225.000 l’année passée. 
Le capital social, dans ces coopératives, 
dépasse 3,5 millions de couronnes ; 
les fonds de réserve onl dépassé 57 
millions ; les dépôts ont atteint 2.096 
millions ; les prêts, 1.128 millions ; 
le profit net, 6.400.000. Autrement dit, 
ce n’est que le profit nel des coopérati- 
ves de crédit qui a diminué un peu 


|! comparalivement avec les résultals des 


opérations des deux dernières années ; 
donc, tous les autres éléments du bilan 
de ces coopératives de crédit sont beau- 
coup plus favorables vis-à-vis des don- 
nées des années passées Tout cela té- 
moigne, sans doule, de l’activité pleine 
de succès que la coopération en Tché- 
coslovaquie déploie dans les années de 
la crise économique générale 
Prof. S. BORODAEVSKY. 
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Problèmes Economiques : le Blé 


La disparition du Marchand de Grains 


Le Comité économique de la S.D.N. 
constate que tes acheteurs et les ven- 
deurs s'unissent pour défendre leurs 
intérêts et que les marchands, entre les 
mains desquels se trouvait le commerce 
de grain avant la guerre, ont presque 
complètement disparu. «Ils ont cessé, 
de nos jours, d’être les régulateurs du 
marché. Les grandes entreprises de mi- 
noterie, dont les activités ont fortement 
augmenté, règlent à présent, dans la 
pratique, le marché en achetant, ou en 
s'abstenant d'acheter, suivant les ins- 
tructions de leurs organisations cen- 
trales. Dans la majorité des pays euro- 
péens le commerce de céréales a atteint, 
ou est sur le point d'atteindre, un lel 
degré de concentration qu'il semblerait 
que la conclusion d’accords entre les 
organismes nationaux soit possible sur 
d’autres questions que les questions 
douanières el qu'on pourrait notan- 
ment conclure des accords pour éviter 
des fluctuations subiles et violentes de 
prix quand les pays en question Île 
désireront. » 


CANADA 


Les banques canadiennes insistent 
auprès des gouvernements du Manitoba, 
de Saskaichewan et d’Alberla pour qu’ils 
liquident la dette d'environ 23 millions 
de dollars représentés par les avances 
faites aux Pools de blé et garanties par 
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les gouvernements depuis le printemps 
de 1930 Pour rembourser les banques, 
les gouvernements ont décidé récem- 
ment d'émettre des obligations et de 
transférer les systèmes d’élévateurs des 
Pools, qui constituent la principale sé- 
curité des avances faites, à des compa- 
gnies coopéralives provinciales d’élé- 
vateurs. Les compagnies pourront rem- 
bourser en vingt ans aux gouverne- 
ments le prix de ces élévateurs. Comme 
les pools sont dans l'impossibilité d’ob- 
tenir l’aide financière nécessaire pour 
vendre la récolte de 1931, on prévoit 
qu'ils procèderont à une liquidation vo- 
lontaire. On est en train d'élaborer un 
projet pour la formation d’une Corpo- 
ration commerciale interprovinciale, 
combinant les trois systèmes d’éléva- 
Leurs, et qui serait chargée de la mise 
en vente du blé. Cette Corporation rem- 
placerait l'Agence centrale de vente ac- 
tuellement existante et comprendrait 
parmi ses directeurs des représentants 
des gouvernements provinciaux. 
[D’après le Times du 8 août, cette 
information serail quelque peu préma- 
turée. Les Pools de blé des trois pro- 
vinces de la Prairie qui possèdent 1.600 
élévateurs, tant dans le pays qu'aux 
ports terminus de Fort William et de 
Vancouver, continueront leurs opéra- 
tions cette année en tant qu'entreprises 
privées. Ils disposeront d’amples capi- 
taux d'exploitation el n’ont pas besoin 
e garanties provinciales.] 


YOUGOSLAVIE 


Un monopole gouvernemental pour 
l'exportation et l’importalion de farine 
de blé vient d’être créé en Yougoslavie 
par décret royal. Il est entré en vigueur 
le 5 juillet. Toute vente de farine à l’é- 
tranger est confiée à une Société privi- 
légiée d'exportation qui opère en liaison 
avec les coopératives agricoles. Cetle 
société a été fondée l’année dernière 
sous forme d’une compagnie par actions 
dont l'Etat est le principal associé. Elle 
est chargée d'organiser l'exportation de 
cerlains produits agricoles et d'arrêter 
la spéculation. Le commerce intérieur 
reste libre et on a garanti en même 
lemps un prix minimum de 160 dinars 
le quintal au producteur pour du blé 
de qualité moyenne, le prix à l’intérieur 


étant de 160 à 180 dinars. Comme l’ex- 
cédent exportable pour la campagne 
1931-32 s'élève environ 35.000 wagons 
et que le prix dans le pays est d'environ 
60 dinars au-dessus du prix obtenu en 
Europe centrale, la perte pour l'Etat, 
si tout l'excédent était exporlé, serait 
de 200 à 250 millions de dinars. Une 
autre mesure prise récemment en vue 
d'aider la production et le commerce 
agricoles est la formation d’une com- 
pagnie spéciale privilégiée, basée sur 
les mêmes principes que ceux de la 
société privilégiée d’exportation mais 
chargée d’ériger des élévateurs de grain 
dans tout le pays. La nouvelle compa- 
gnic d’élévaleurs a un capital de 100 
millions de dinars qui sera souscrit er 
majeure partie par des inslitutions se- 
mi-officielles telles que la Banque hy- 
pothécaire de l'Etat, la Banque agricole, 
la Caisse d'Epargne du service des pos- 
tes, et la société privilégiée d’exporta- 
tion. 
GRANDE-BRETAGNE 


À une réunion, tenue à Londres le 
16 juillet, le Comité National du Parti 
coopératif a condamné à l’unanimité les 
propositions en faveur de l'emploi obli- 
gatoire par les minotiers britanniques 
d'un pourcentage fixé de blé indigène. 
Il s’est déclaré «fermement résolu à 
combattre l’adoption de pareille politi- 
que parce qu’elle est vicieuse en elle- 
même et contraire aux intérêts du con- 
sommateur ». Cette déclaration aura 
certainement lappui du Mouvement 
coopératif britannique lout entier. On 
estime à 5 à 6 millions de livres EE | 
ling par an le coût pour le contribua- 
ble d’un système de contingentement 
avec prix garantis. L'opposition est éga- 
lement basée sur le fait que le système 
est considéré comme une forme de pro- 
tectionnisme. Les minotiers eux-mêmes 
y sont hostiles. 


BELGIQUE 


3 

. Le Gouvernement s'efforce d’aitténuer 
les effets de la crise agricole par deux 
mesures qui révèlent un protectionnis- 
me mal déguisé. Par l’une on rend obli- 
gatoire l’incorporation de 15 % de fro- 
ment indigène dans la mouture des 
‘romentis destinés à la panificalion. Par 
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la seconde ‘on veut frapper d’un droit 
l'entrée des blés exotiques. 

Les coopératives ont protesté vive- 
ment contre celte politique des agra- 
riens, qui se couvrent des risques des 
« années mmaigres » aux dépens de l’en- 
semble de la population, déjà si éprou- 
vée par la crise industrielle el le chô- 
mage P =. J. 
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QUESTIONS COLONIALES 


e!° Noir est paresseux 


NS 


À la terrasse d'un café, à Dakar, à 
Brazzaville, à Nouméa, à l'heure de 
Papéritif, la conclusion immanquable 
d'une conversation entre coloniaux 
« Les nègres sont des paresseux, il ny 
a que le bâlon pour les faire marcher ». 

Au jond de la Grande Forêt, au 
Gabon ou ailleurs, au moment où la 


saison sèche s'annonce, les 25 ou 30: 


hommes valides dun clan s’en vont, 
la hache pendue à l'épaule, vers le 
coin de forêt qu'ils ont choisi. Is mar- 
chent peut-être une heure dans les sen- 
liers humides, à la pointe du jour ils 
s'arrêtent. À la matchelte, ils ont déjà 
coupé lianes et arbustes. Maintenant, 
c'est la hache qui entre en bataille 
Chacun a vile choisi son arbre. Et les 
haches s’abattanl en cadence, entail- 
lent les géants de la forêl; les éclats 
de bois sautent au loin. Cest tout un 
carillon, un orchestre de xylophones 
qui chante le travail, le rythme en- 
traîne les voix el le chœur des büche- 
rons noirs emplit bientôt la forêt 
Voix de tête, voix de poitrine, basses 
et ténors, voix brèves el rudes des ha- 
ches, limbres mélangés des arbres cen- 
Lenaires, harmonie de la nature où toul 
son s'élève el retombe à son moment 
el à sa place, harmonie du labeur, du 
champ futur, évocatrice des belles ba- 
nanes jaunes, des patates fondantes, 
du manioc onclueux. 

Cela dure jusque vers 15 heures. 

Alors les hommes renlrent au village, 


mangent, boivent, dorment et recom- 
mencent le lendemain pendant quatre 
ou cinq semaines. 

JL faut se hâter, la saison sèche est 
brève. Plusieurs maisons soni à recons- 
lruire. Le noir, la hache pendue à 
lPépaule, court Ia forêt, cheïche des 
écorces. Jl doit connaître celles qui 
donneront de bonnes parois. Il les en- 
lève délicatement sur une bonne hau- 
teur. Puis il les fait sécher lentement, 
la dessication trop brusque Îles ren- 
drait cassantes, trop lente les ferait 
fermenter. Puis il faut couper les grands 
pieux qui tiennent la maison, chercher 
les lianes pour toul assembier, les ner-- 
vures de raphia au fond des marais 
pour faire les chevrons ; les foliolés de 
raphia cousues deviendront la couver- 
ture Terrasser, assembler, tailler, ajus- 
ler, lier, coudre, il y a pour cinq ou 
six semaines de travail dur et difficile. 

I faut se hâter, car il ne faul pas 
manquer la saison de pêche. On quitte 
le village, on va au bord d’un marais 
élablir un campement de pêche. Puis, 
toutes les nuits, dans une pelite pirogue, 
le noir va jeler lépervier. Il rentre 
tout mouillé au petit jour, prépare le 
poisson, le fait sécher et fumer, appro- 
visionne le fumoir de bois sec, la fa- 
mille de bananes et de manioc. Tra- 
vailler la nuit. courir le jour! 

Et ainsi à peu près toute l’année. 
On arrive à avoir jusie assez à manger, 
à être à peu près à l’abri de la pluie, à 
porter quelque loque sur le corps. 

Et le Noir dit : « Le Blanc est dans 
une belle maison, il mange des conser- 
ves, il a de beaux habits ; pas de plan- 
{ation à préparer, pas de maison à 
construire ou à reconstruire, pas de 
poisson à prendre et à sécher. IL passe 
son temps derrière son comptoir, de- 
vant sa lable, à manger, à boire ou à 
écrire. Le voilà à la terrasse d’un caïé 
avec ses amis. C’est un paresseux Et 
il n’y a pas de bâton pour le faire mar- 
cher » FF. 

{des Missions Protestanles) 
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Les Franaises doivent voter en 1977 


Une proposition de résolution signée 
par 174 députés inscrits à tous les par- 
tis et invitant le Gouvernement à dépo- 
sur un projet de loi tendant à accorder 
aux femmes le droit de vote a élé dépo- 
sée sur le Bureau de la Chambre le 
10 février 1931. .. 

Les signataires de celle proposilion 
due à l'initiative de M de Monzie sont 
dès maintenant en droit d'exiger que 
la question soit portée à la Tribune ; 
en effet, Ie Gouvernement n’a pas dépo- 
sé, dans le délai de quatre mois prévu 
par le Règlement, le projet de loi de- 
mandé. 

Une autre proposition de résolulion, 
présentée par M. Louis Marin le 4 juin 
dernier, invitait la Commission du Suf- 
frage Universel à rapporter sans retard 
un projet de loi établissant : 1° la re- 
présentalion proportionnelle dans les 
élections législatives ; 2° lélectorat et 
léligibilité des femmes’ à toutes les élec- 
tions. ; 

Le 11 juin, la discussion immédiale 
relative à cétte proposition fut écartée 
par 320 voix contre 218. | 

Peut-être y eut-il maladresse à lier 
le sort du suffrage féminin à celui de la 
R. P., car nous voulons croire que la 
Chambre, jusqu'ici acquise dans sa 
grande majorité à nos revendications, 
n’a pas été gagnée par l'hostilité dw 
Sénat. 

Que nos vaillants amis du Parlement 
trouvent ici l’expression de notre re- 
connaissance pour la sincérité et la 
fidélité de leur soutien ; plus que ja- 
mais, nous les prions d'agir vigoureu- 

sement, çar la patience des Françaises 
est à bout. 

Elles ont lutté pendant déjà 60 ans 
sans découragement parce queleur cau- 
se est juste et doit triompher ; mais 
aujourd'hui elles connaissent l'obstacle 
qui leur barre la route : elles subissent 
une dictature d'intérêts. Intérêts de par- 
tis, intérêts électoraux, intérêts person- 
nels forment une coalition entravant 
la libération de la moitié de la nation. 
Est-il rien de plus opposé à l'idéal ré- 
publicain ? 

” Que nos adversaires sachent que nous 





| 


ne nous soumetirons pas, que nous ne 
nous soumellrons jamais. Pour l’heure, 
nous attendons des 174 signataires de 
la proposition de Monzie qu’ils en exi- 
gent la discussion. La question ne peut 
plus être éludée ; nous voulons voter 
enr 1932 

Nous en avons assez de subir des lois 
que nous n'avons pas faites el de payer 
des dettes que nous n'avons pas con- 
tractées. 

La situation financière de notre pays 
annonce une nouvelle ère de sacrifices ; 
nous serons appelées à en prendre no- 
tre part, bien que n'ayant aucune res- 
ponsabilité dans la mauvaise gestion 
du bien public. | 

La situation sanitaire n’est guère plu@ÿ 
brillante : les fléaux que chacun con- 
naît, la tuberculose, la syphilis, les tau- 
dis, la mortalité infantile, ete. pros- 
pèrent sans contrainte : parce que ces 
questions ne présentent pas un intérêt 
électoral immédiat, on Me trouve jamais 
l'argent nécessaire pour une lutte cffi- 
cace. 

Si l’on met en parallèle l’œuvre vo- 
lontairement accomplie dans ce domai- 
ne, par les femmes, el cela sans appui 
officiel et sans deniers publics, il faul 
bien constater qu’elles possèdent des 
sentiments de fraternité et un esprit 
d'organisation qui manquent souvent 
au sexe fort. 

Sans prétention ni faussé modestie, 
la femme se reconnaît aujourd’hui l’é- 
gale de l’homme. 

Comme lui elle peine et paie, comme 
lui, elle veut participer à PARCS 
des lois qui régissent sa vie. 


LUCIE JosET, 
Membre du Comité de la Ligue Française 
pour le Droit des Femmes. 
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Le drame financier de 1924-1928, par 
RAYMOND PHiLiPppE. N. R. F. (Docu- 
ments bleus), Libr. Gallimard, 1931, 
10 frs. 


M. R. Philippe est un financier con- 
nu, spécialiste des questions de change, 
et qui fut membre du Comité des Ex- 
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perts en 1926. Il est donc bien placé 
pour retracer les épisodes de ce qu'on 
a appelé «la bataille du Franc ». 

Il a longtemps hésité, dit-il dans sa 
préface, à publier ces souvenirs : « D’a- 
bord, dans la crainte que certains es- 
prits maltintentionnés n’y vissent un 
plaidoyer en ma faveur ou mon apo- 
logie . Mais il y avait plus grave. Je 
aurais pas voulu que des éléments 
de désordre pussent utiliser ces souve- 
nirs à leur profil. Le recul du temps 
m'enlève celte appréhension. » 

Le livre est dédié à quatre hommes : 
« à M. Aristide Briand, qui a décidé la 
création du Comité des Experts; à 
M. Joseph Caillaux, qui a imposé la 
réorganisation du grand Etat-Major de 
la Banque de France ; à M. Emile Mo- 
reau, qui à redressé la situation morale 
et technique de notre Institut d'Emis- 
sion ; et à M. Charles Sergent, prési- 
dent du Comilé des Experts. » 

Etablir — pour la première fois (1) — 
la vérité sur cette période mal connue 
et pourtant capilale de l’après-guerre, 
tel est le souci de l’auleur « Faire 
supporter à certains le poids d'erreurs 
qu'ils n’ont pas commises, faire béné- 


ficier certains autres de redressements , 


heureux qu'ils n’ont pas conduits, mais 
subis, c’est dénaturer toute une page de 
l’histoire de notre pays, el, ce qui est 
plus redoutable, engager peul-être son 
avenir sur une fausse route. D’aucuns 
me reprocheront de détruire des légen- 
des utiles, des réputations symboliques. 
À ceux-là je répondrai que seule la 
vérité esl salulaire. » 

Car s'il se méfie des « éléments de 
désordre », M. Philippe semble éprou- 
ver assez peu de remords à déboulon- 
ner les idoles qu'un certain nionde a 
proclamées intangibles. Il expose toul 
au long, sans en rien dissimuler, les 
lourdes erreurs du néfaste Poincaré 
ancien champion de la revalorisation, 
lc président de 1914 se décida finale- 
ment à opérer, à sa manière, la slabili- 
sation, ce qui lui valut une nouvelle 
gloire. Fausse gloire, succès momenta- 


(:) Le livre de CHhAMINADE : l’'Expérience Financière 


de M. Poincaré date de 1927, il est dunc forcément, 


moins complet que celui-ci. En outre, s'il manque du 
recul nécessaire, il n’est pas toujours exempt de 
parti-pris. Voir la critique qu’en a faite M. Ch. Gide 
dans l’'Emancipation (août 1927). 


a 


né, redressement artificiel qui devait 
falalement aboutir à la crise dont nous 
souffrons aujourd'hui. 

Si M. Philippe est sévère pour Poin- 
caré, il se plaît à rendre justice au ta- 
lent financier de son adversaire, Jo- 
seph Caillaux C’est à la clairvoyance 
et à l’énergie de cet homme que l’on 
doit l'opération décisive, la réforme de 
la Banque de France réalisée malgré 
des haines lenaces et qu’on s'attache 
£gncore à présenter comme une réor- 
ganisation de détail, d'importance se 
condaire. 

Enfin M. Philippe étudie l’œuvre et 
la doctrine du Comilé des Experts, au 
sujet du règlement des dettes interal- 
lées. Là aussi de puissantes rivalités 
entravèrent plus d’une fois l’action de 
ceux à qui on avait confié le soin d’éta- 
blir un programme précis, el en com- 
promirent 1e succès. 

Nous ne souscrivons pas sans réser- 
ves à certains jugements de M. Philip- 
pe ; sans doule parce que notre point 
de vuc diffère sensiblement du sien. Ce 
qui n'empêche que la lecture de son 
livre ne soit attrayante el instructive 
clair et sobre malgré la complexité de 
la matière et son caractère technique, 
il offre presque à chaque page d’inépui- 
sables sujets de méditation. | 

R. MoNNoTr. 


* X *X 


4 


ROSARIO LABADESSA. Ù 


La Coopératives Idées et réalités. 


Livre italien sur la Coopération ita- 
lienne, ou mieux théorie de la Coopé- 
ration fasciste par un de ses champions 
les plus décidés, cet ouvrage a*le mérite 
d'exposer clairement et sans ambages 
ce que le régime mussolinien entend 
par Coopération. 

L’auteür, comme on peut voir dès le 
titre, tient à marcher sur un terrain so- 
lide ; son « réalisme critique » et «re- 
constructeur » prétend à la rigueur 
scientifique ; il ne s’appuie que sur des 


faits contrôlés ; il se défie des doctrines 


branlantes, des idéologies périmées. Il 
commence par déblayer largement 

« La critique du passé, disait-il récem- 
meni, est l’acte de naissance de la coo- 
pération fasciste ». Depuis plus d’un siè- 
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cle on a tenté mille expériences de coo- 
pération ; quelques-unes ont semblé 
réussir ; aucune ne peul être regardée 
comme probanie, parce que toujours 
on partait de données inexactes ou vo- 
lontairement faussées. Les utopies hu- 
manilaires, les partis politiques (com- 


munisme), les classes sociales, ant es- 


sayé de confisquer la coopération pour 
la faire servir à leurs Îins intéressées 
Il est temps de lui rendre son autono- 
mie, et pour cela il suffit de se rendre 
compte de son véritable caractère C’est 
à quoi tend l’analyse de M. Labadessa ; 
il conclut que la coopéralion repose 
sur une base économique el « histori- 
que ». Le fascisme a su le voir ; aussi 
travaille-t-il à rendre la Coopération 
à son véritable rôle. 

Ce rôle, d’après M Labadessa, est le 
suivant : « La Coopéralive csi une en- 
lreprise économique qui a une fonction 
sociale ; fonction de défense, d'émanci- 
pation et de rédemption des plus fai- 
bles ou de ceux qui, par suile de cir- 
constances spéciales, sont l'objet d’une 
exploitation injuste el irrationnelle.» 

Ainsi la Coopérative (l'auteur semble 
éviter le mot Coopéralion) est un orga- 
nisme d'exception, réservé, semble-t-il 
aux «faibles » et aux persécutés (qui 
les déterminera ?). Mais voici que M. 
E. Lama, commentant M. Labadessa 
(dans Educazione Fascisla), nous ap- 
porte de précieux éclaircissements : la 
Coopération est une sorte de « correctif 
de l'ordre économique el social actuel 
qu'elle ne veut ni ne peut abatire, mais 
dans lequel elle veult vivre en assurant 
un ensemble d'avantages à ceux qui se 
servent d'elle.» 

Nous *nous permettrons d'observer 
que celte coopération « à objectifs limi- 
tés », canalisée en quelque sorte, man- 
que de grandeur el ressemble fâcheu- 
sement à la « charité» » ; cé n’est pas 
encore la soupe populaire mais nous 
sommes sur la route ; on sent déjà la 
main du maître, très grand, très fort, 
très bon, la bienveillance terrible du 
patron. Car si la Coopération doit être 
nettement séparée de la politique, elle 
a sa place marquée dans les cadres de 
l'état fasciste ; elle relève de lui au 
même titre que les syndicats. « Le parti 
fasciste est une organisation de combat, 





de type militaire, qui a fail une révolu- 
ion et qui a l’impérieux devoir de la 
défendre contre qui que ce soit». Voilà 
ce que proclamait à Venise il y a quel- 
ques semaines le Directoire du Parti. 
Les journaux coopératifs italiens ont 
reproduil, avec l'enthousiasme qui est 
là-bas de rigueur, et en bonne place, 
ces paroles du maître. Où est la poli- 
tique ? 

Nous ne concevons guère, quant à 
nous, une Coopération officielle, patron- 
née, subventionnée, abondamment dé- 
corée, mais devenue un simple rouage 
de l’état, tenue à l’obéissance la plus 
stricle el prenant son mot d'ordre au- 
près des chefs de lPétat — ou du parti, 
ce qui revient au même. Mais conve- 
nons que cela se justifie du moment 
qu'on ne voit dans la coopération qu’un 
excellent palliatif, breveié par le gou- 
vernemenl, à lusage des misérables, et 
destiné à soulager leur peine — ou àles 
faire taire. M. Labadessa s'étonne, non 
sans quelque amertume, qu’ «en Italie 
le public, même le plus cultivé, ait une 
idée très incertaine el souvent erronée 
de la coopérative et de la coopération 
(fascistes) ; . il faudra du temps pour 
qu’il oublie les anciennes expériences el 
pour qu'il prenne connaissance de la 
nouvelle réalité que le Fascisme esi en 
train de déterminer dans le domaine de 
la coopération ». Est-ce à dire qu’il y a 
encore en Italie des coopéralcurs di- 
gnes de ce nom ? 


DoMiNIQUE HURTEBOIS. 
CSP SN PS SP PR SF 8 


ÉCHOS COOPÉRATIFS 





MAGASINS AMBULANTS. — Les coopé- 
teurs de Belgique et de Luxembourg 
essaient d'organiser, pour élargir leur 
action ct accroître leurs effectifs, de 
véritables magasins ambulants automo- 
biles, pouvant contenir plusieurs cen- 
taines d'articles différents. Ce système 
a déjà donné de bons résultats en Al- 
sace et en Lorraine. 
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La Panique en Angleterre 





Un vent de panique souffle sur l'Angle- 
terre depuis quelques jours. Ce grand 
peuple qui, au cours de son histoire, a 
moutré une telle constance aux heures 
les plus critiques semble affo'é : la livre 
Sterling qui-élait la première monnaie du 
monde el seule entre celles de tous les 
Etals belligérants s'était maintenue au 
pair, la voilà qui, à Son tour, glisse sur la 
même pente où'se sont effondrés le franc 
et le mark. _ 

On sait, en‘effet, que le 21 septembre le 
8ouVernefhe'it Anglais a rétabli le cours 
forcé, cofnrne pendant la guerre, ce qui 
veut dire, non pas Comme l'ont dit à‘ loit 
les journäüx,'que l'étalon or a été äboli, 
mais setlement que la Banque d'Angle- 

_terre ne livrera plus d'or en-échange de 
ses billets. Ce régime-là n'a rien de bien 
nouveau : c'est celui qu'ont conuu pres- 
que tous les pays d'Eurose duraiit les 
-Ccinq années de guerre et ils-n'en soit pas 
morts! à ' 


Il y 8 d'autant plus de raisons pour ne 
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pas prendre la chose au tragique qu’en 
fait le remboursement du billet en mon- 
naie or n'avait jamais été rétabli, pas plus 
en Angleterre qu'en France. Le « souve- 
rain », dui portait si fièremeñt son nom, 
avait disparu de la circulation tout autant 
que le « napoléon » en France. Le pre- 
mier venu qui aurait voulu en obtenir un 
en échange de la bank-note d’une livre 
aurait vainement frappé au guichet. Le 
nouveau décret né change donc rien à la 
situation en ce qui concerne le public. 
Seulement voici le changement : la Ban- 
que d'Angleterre devait fournir de l’or — 
disons plutôt vendre Son or — générale- 
ment enlingots — à qui lui apporlaït 1.600 
livres de billets (20.009 francs). Elle s’y 
refuse maintenaut. Pourquoi ? Parce que 
‘le cours de la livre-papier étant tombé 
au-dessous du pair de l'or, elle vendait en 


perte et tout le monde s'empressail à pro- 


fiter de la bonne occasion, comme les 
acheteurs s’empressent dans le magasin 
qui annonce «. grande vente à perlel» 
Ainsi rien que dans la journée du 18 sep- 
temcre elle avait dû vendre pour 18 mil- 
Lons livres (2.209 millions francs) d'or en 
barres. On comprend facilement qu’elle 
se soit refusée à continuer. 
Evidemment il eût été préférable de 
recourir à un autre moyen : faire remon 
ter la.livre-billet au pair, ce qui aurait 
arrété l'achat d’or en supprimantle béné- 
fice de l'opération. Mais il faut croire que 


ce n’était pas au pouvoir du gouverne-. 


ment, à raison-du déficit de son budget et 
du déficit aussi de la balance de son com- 
merce international: Cepéndant, j'ai peine 
à croire qu'un financier habile n'y püt 
réussir, aüssi bien que M Poincaré lors- 
qu'il a fait remonter le franc de 10 à 20 
centimes en 1926. à ë 

Ii va sans dire que le cours de la livre 
étant déjà au-dessous du pair devait tom- 
ber bien plus encore du jour où on lui 
enlevait la conveitibilité en or : en effet, à 
l'heure où nous écrivons elle est tombée 
à 98. alors que le pair est un peu au-des- 
sus de 124 francs, c’est donc une perle de 
près de 20 p. 100, presque égale à celle 
des plus mauvais jours de la guerre, 

Cette situation est la résullants d'un 


ensemble de conjonctures fâcheuses qui 
ne sont pas seulement monétaires.-L’An- 
gleterre est très éprouvée depuis la 
guerre : peut être plus que l'Allemagne 
elle-même. Que de coups imprévus en 
effet ! ; 

1° Sa grande riches$e, celle qui consti- 
tuait son principal article d'exportation : 
et servait de f.êt à sa marine, le charbon, 
est en train de perdre ses deux princi- 
paux clients, les navires parce qu'ils em- 
ploient le pétrole, les chemins de fer 
parce que ceux-ci ont recours à la force 
hydro-électrique ; 

2» La masse énorme de l'Inde qui for- 
me les 4/5 de la population de l'Empir 
le grand débouché de ses archandis@ 
le trésor où elle puise les énormes traite- 
ments de tous les cadets des familles 
anglaises, veut seséparer et,en attendant, 
boycotte les marchandises anglaises ; 

3 Privée de ses débouchés anciens et 
n’en pouvant: trouver de nouveaux parce 
que partout se dressent et s'élèvent de 
jour en jour les bar.ières douanières, 
l'Angleterre ne peut plus fournir de tra- 
vail à la populalion qui se presse dans 
son ile étroite. Et commeetle veutindem- 
niser généreusement les victimes de 
cette situation, le nombre des chômeurs 
grandit en raison des indemnités qu'on 
leur donne. La caisse d'assurance contre 
le chômage esl depuis longtemps vidée 
et le budget s’épuise à remplir ce tonneau 
des Danaïdes ; < ; 

4 Et, dans l'espoir de donner du trail 
à ses ouvriers, lasse de se voir ter. 
les portes l'Angleterre s'apprête à fermer 
aussi les siennes et à renoncer au per 
trad qui depuis près d’un siècle avait 
fait sa (fortune — remède bien dangereux 
car assutément, ce n'est pas en arrêtant 
les importations des pays concurrenls 
qu'elle augmentera ses exporlatious | 

Oui, c'estle moment, s’il y a.en Angle- 
terre un grand homme d'Etat, de se mon- 


rer Mais aux heures tragiques de son 


histoire elle en a toujours trouvé : elle en 
trouvera aujourd’hui. Du calme ! L’Angle- 
terre est toujours reiue des mers et qui 
tient la mer tient la fortune. 

22 Septembre CHARLES GIDE, 








. Propos d'Economie Sociale 
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L'astronome dit : «Je connais assez 
mal ce'qui se passe sur la terre, et bien 
plus mal ce que les hommes ont fait 
avant nous :- en revanche je connais 
passablement ce qui se passe dans le 
ciel et même ce qui s'y est passé aux 
yeux de nos lointains ancêtres. Et si 
vous me diles que Thalès a prédit une 
éclipse totale de soleil, visiblé de l’Asie- 
Mineure, je vous dirai sans trop de 
peine el sans m'exposer à de graves 
erreurs, quel jour, en quelle saison et 
en quelle année cette éclipse a eu lieu ; 
et c'est à vous, historiens, de régler vo- 
Lre chronologie sur la mienne. Remon- 
tant bien plus haut encore dans Ie 
passé, je ‘puis affirmer qu'il y a envi- 
ron douze mille ans, les saisons étaient 
arrivées au plus haut degré d’inégalité 
que permette le système solaire. En ces 
régions que nous appelons maintenant 
tempérées, les glaciers s’étendaient jus- 
que. sur les plaines à chaque hiver ; en 
revanche l'été était brûlant et presque 
Saharien, d’où un printemps lorrenliel, 
des fleuves furieux el chargés de gla- 
cons, des terres balayées et ravinées, 
que l’ardent soleil transformail bientôt 
en sables stériles. Certainement la vie 
des hommes était moins facile en Fran- 
ce que maintenant; beaucoup mou- 
raient de faim ou de froid ; beaucoup 
émigraient vers des régions plus cié- 
mentes. J’arrête ici mes suppositions. 
Quelles mœurs et quelle police d’après 
cela, je ne sais. Ce que je sais, c’est que 
treize mille ans environ avant ce diffi- 
cile passage, les saisons en ces mêmes 
lieux ressemblaient assez à ce qu’elles 
sont maintenant, que lhiver était moins 
rude et lPété moins ,brûülant, comme 
nous voyons, el comme" on verra en- 
core mieux dans les siècles qui suivront. 
D'où, en ce temps qui précède de loin 
nos histoires, certainément d’autres 
mœurs et d’autres régimes poliliques. 
Je me risquerais même à remonter en- 
core bien plus loin ; je compterais alors 
pat millions ‘d'années, et les périotles 
dont je parlais seront alors comme tes 
saisons. -Je tiens, d’après. nombre de 
preuves concordantes, que la terre s’est 
peu à peu refroidie, à commencer par 


les pôles, et que c’est au pôle que la vie 


| s’esl montrée d’abord, gagnant peu à 


peu des pôles vers l'équateur, d’abord 
inhabitable. Voilà ce que j'ai à dire de 
l'histoire ». : 

«Ce n’est pas peu, dit le Sociologue. 
J'en conclus d’abord et en gros que 
l'humanité dut émigrer du pôle à lé- 
quateur, poursuivant la chaleur conve- 
nable ; et aussi qu’elle n’a pu remonter 
de l'équateur vers le pôle qu'après avoir 
inventé le feu. Mais cette vue est irop 
sommaire ; Car, d’après ce que vous 
dites, il y a eu de longues oscillations 
des saisons, qui, même le feu élant in- 
venté, ont certainement modifié beau- 
coup la migration essentielle. ‘Comme 
il y a une inégalité violente des saisons 
qui rend la vie difficile et rare, il y a 
aussi une constance de l’été qui abru- 
tit. Je conclus que les peuples nom- 
breux et intelligents qui ont fait avan- 
cer les mœurs, les lois et les sciences, 
n'ont pas toujours été établis dans les 
mêmes régions. Au commencement de 
certaines périodes, la civilisation des- 
cendait du nord au midi. En ces temps- 
là l'Egypte, pays heureux, explorant les 
régions Sibériennes, y trouvait les tra- 
ces d’un régime humain stable et qui 
se croyail éternel, el les archéologues 
Egyptiens cherchaient les causes d’une 
décadence difficilement explicable. Mais 
dans la période qui suivait, c'était l’'E- 
gypte à son tour qui était problème 
pour les archéologues du Nord. Avec 
cette différence toutéfois, que la déca- 
dence du Nord se produisait par des- 
truction et migration, au lieu que la 
décadence du Sud était torpeur, pa- 
resse, esclavage. Mais la tradition de 
l’âge d’or ct des dieux sur la terre se 
retrouve partout, et bien fondée. » 

5 Décembre 1921. 


La méthode des migrations fut”'la. 
première contre la famine ; mais c'était 
maux sur maux. Ces multitudes erran: 
tes ct misérables:apportèrent toujours 
des pestes ; avec cela ils jetaient l’alar- 
meet toutes les violences dans les con- 
trées plus heureuses: Le-pire était peut- 
être que les champs abandonnés après 
un été sans pluie retournaient à l’état 
de “déserts. Il est connu que des 1er- 
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rains déboisés par la culture ne peu- 
vent rester fertiles sans le labourage et 
l’'ensemencement. Les pluies d’hiver, 
quand elles tombent sur un sol dur et 
non travaillé, ruisseilent en entraînant 
Yhumus, en laissant les cailloux et 
le sable, comme chacun peut voir en 
quelques minutes sur ses plates-ban- 
des, s’il arrose sans précaution. C’est 
ainsi que les pluies, au lieu de fertiliser, 
stérilisent, dès que le laboureur man- 
que. Il n’y a que la forêt qui puisse, 
après de longues années, refaire l’hu- 
mus nourricier. J'ai lu que ces singu- 
liers effets, par lesquels s'expliquent 
peut-être les sables d'Afrique, ont été 
observés dans les plaines les plus fer- 
tiles de la Russie. Les peuples s’enra- 
cinent difficilement en ces terres in- 
consianies ; et peut-être ont-ils encore 
les mœurs, les dieux et les pensées des 
migrateurs, comme on voit en Tolstoi 
et en Gorki. 

La méthode moderne contre la fami- 
.ne est tout à fait autre; ce sont les 
produits qui émigrent. Mais il faut des 
routes commodes pour les produits, au 
lieu que les affamés s’en vont à tra- 
vers les plaines, el sans doute par mille 
- sentiers et en ordre dispersé ; ce piéti- 
nement stérilise aussi. On dit que l’her- 
‘be ne poussait plus où les chevaux 
d’Aitila avaient passé. Je n’ai bien com- 
pris cet effet par les vraies causes que 
devant les vallées sous Verdun, trans- 
formées en lacs de boue par les char- 
rois et les passages. Par contraste j'ai 
mieux saisi la beauté de nos routes, 
bordées de gazon, ombragées d'arbres, 
terre’ foulée et sonore à côté de la terre 
ameublie, divisée, aérée, qui produit le 
blé, l’avoine et la luzerne ; ici la char- 
rue et la herse effacent les pas ;' la 
glèbe brune boit la pluie et le soleil ; 
ici, en ces mottes légères et porcuses, 
se font les échanges chimiques ; ici le 
Soleil engendre les hommes par un dé- 


:" tour, leurs passions, leurs idées et leurs 


temples. La route produit d’autres mois- 
sons ; le bruyant trafic y’ fait entendre 

.‘toutle jour ses roulements de-tcharret- 
tes et ses claquements de fouet. Migra- 
tion .du blé et du fourrage ; hommes 

‘qui-toujours s’en vont, hommes de la 

- route. Ce fleuve du trafic arrose-aussi 
les champs ; le paysan reste ; les autres 
pays le viennent trouver. 


Ceux qui veulent fonder la Géogra- 
phie Humaine, science belle et neuve, : 
devront considérer ces deux migrations 
d'hommes ct de choses, dont l’une a 
remplacé l’autre, ‘et les routes d’inva- 
sion, larges, boueuses et piétinées, que 
remplaceront les routes de ravitaille- 
ment, étroites et dures, et surtout la 
voie ferrée noire, sortant du tunnel 
vulcanique, courant le long du fleuve 
el fendant les moissons. Les blés mûrs 
et les grasses prairies bordent les cail- 
loux charbonneux. Ici sont les fécondes 
différences. Cette bruyante machine qui 
enroule sa fumée autour des peupliers 
assure la paix des champs. Selon les 


caprices des saisons elle emporte et 


rapporte. Il n’y a plus qu’une chanc 

pour toute la terre ; il ne se peut Du 
que le blé pourrisse ici et manque là : 
aussitôt le trafic, par ses mille voies 
et ses mille routes, apporte et emporte, 
selon l’excès et le défaut,-sans se trom- 
per jamais, comme l’eau suit la pente. 
Heureux commerçants, partout bien ve- 
nus ; heureux rouliers, partout bien 
reçus. Apportant, en même temps que 
les choses qui manquent, des récits 
d’autres pays, quelque idée des autres 
mœurs, des autres dieux, de toutes ces 
variétés et oppositions qui fertilisent 
les pensées aussi. Si pauvres que nous 
soyons, nous ferions couler aussitôt le 
fleuve nourricier vers nos frères de 
Russie, si de grandes voies de trafic 
bordaient leurs champs. Où les che- 
mins manquent, l'Humanité manque. 
Ce n’est pâs par hasard que la guerre 
nous est venue de ce peuple sans rs @ 


23 Août 1921. ALAIN. 





Le Travail de Huit dans les Boulangeries 


La loï en France, interdit aux ou- 
vriers le travail de nuit dans les bou- 
langeries. 

La dite loi favorise la petite exploi- 
tation aux dépens de la grande boulan- 


.gerie industrielle puisque les petits pa- 


irons sont autorisés à travailler la nuit 
même aidés par les membres de leur 
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famille et peuvent ainsi servir leur 
clientèle en pain frais à une heure ma- 
tinale, tandis que les autres, les coopé- 
ralives notamment, industrielles ou non, 
qui observent scrupuleusement la loi, 
sont handicapées. 

La loi crée donc une grosse injus- 
tice et on est surpris que nos élus ne 
se soient pas aperçus de l’erreur qu'ils 
commeltaient en laissant aux palrons 
boulangers la liberté du travail de nuit. 

En vue d'échapper à cet inconvénient 
qui gêne gravement dans leur essor les 
Sociétés coopératives industrielles de 
boulangerie surtout, l'Union des Coo- 

érateurs du Cambrésis avait passé un 

ontrat de fabrication avec l’équipe de 
ses ouvriers boulangers constitués à 
cet effet en coopérative de travail. 

Comme les petits patrons produisant 


eux-mêmes le pain qu'ils vendent, ces 


ouvriers croyaient pouvoir organiser 
le travail à leur convenance. 

Au point de vue pratique et techni- 
que, cette expérience a donné pleine 
satisfaction aux deux parlies. Il n’en 
est pas de même au point de vue juri- 
dique. Il y eut des contraventions et le 
tribunal de Cambrai condamna la coo- 
pérative pour infraction à la loi. 

La Fédération Nationale des Coopé- 
ratives de Consommation s’est adres- 
sée à M. Justin Godart, un des promo- 
teurs de la loi, pour appeler son alten- 
tion sur la gravité des effets de cette loi 
et par conséquent de son œuvre, effets 


w’il n'avail certainement ni prévus, ni. 
2 


oulus. 

Voici une parlie de la réponse faite 
par M. Justin Godart à la Fédération 
Nationale 


« Le jugement du Tribunal de Cam- 
brai n’est, en apparence, qu'une déci- 
sion purement juridique sur le statut 
réel de Ja société civile coopérative de 
- fabrication de pain. 

» En fait, il pose toute la question 
du travail de nuit, telle qu’elle se pré- 
sente aujourd’hui avec l’évolution in- 
dustriellé. 

…. On peut bien dire que, si insuffi- 
sante qu'on la puisse juger, la loi a 
amené d’heureux changements dans un 
métier qui élait resté invraisemblable- 
ment routinier et grossièrement anti- 


hygiénique pour le travailleur et pour 
le consommateur. 

» Elle a marqué, on ne saurait le 
contester, une élape du progrès. 

» Si à Caudry, comme en d’autres 
contrées ouvrières, on a tenté des com- 


binaisons permettant de faire considé- 


rer, parce que coopérateurs, des ou- 
vriers comme travaillant pour leur pro- 
pre compte et échappant, par là, aux 
prescriptions de la loi contre le travail 
de. nuit, c’esl parce que:la boulangerie 
s’est équipée mécaniquement, en grand, 
c’est parce qu’elle subit la transforma- 
tion fatale du petit commerce, de la 
petite industrie, devant les nécessités 
économiques. 

» La fabrication industrielle du pain 
dans les grands centres de consomma- 
tion s'impose, qu'on le veuille ou non. 

» Mais elle entraîne des frais consi- 
dérables, l’obligation d’un rendement 
intensif. Elle a, pour donner tous ses 
effets du point de vue du bon marché, 
besoin d'un régime de travail que ne 
lui permet pas la loi actuelle. 

» d'estime qu'il faut la lui donner, à 
bref délai. 

» Est-ce que, en affirmant cela, j'a- 
bandonne la cause des mineurs blancs? 

» Non. 

» Si je me suis altaché à les tirer de 
leur misère, c’est parce que, pour eux, 
avec les formes rudimentaires de pro- 
duction, c’étail le travail. de nuit sans 
répit, d’un bout de l’année à l’autre. 

» Si demain, dans des usines claires, 
aérées, où la peine de l’homme est 
allégée, voire supprimée par la machi- 
ne, on fait le pain à des heures de nuit 
présentement prohibées, je n'y verrai 
aucun inconvénient, à condition que, 
comune dans les usines à feu continu, 
ü y ail un roulement et qu'alternent, 
pour chacun, les quinzaines ou les se- 
maines de nuit.» 


Ainsi, après expérience faile, l’avis 
d'un des principaux auteurs de la loi 
est qu'il convient de ja reviser. 

Il appartient donc dès maintenant 


au législateur de fixer au travail dans 


les boulangeries de nouvelles conditions 


,en rapport avec les nouvelles méthodes 


hygiéniques de panilication et lappli- 
cation de la journée de huit heures. 
AFFRE. 
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PROCÈS PERDU 


La cause que nous avons plaidée dans 
le dernier numéro, celle de la légitimité de 
l'Union douanière austro allemande, a été 
rejetée par la Cour de La Haye, mais à 
une voix de majorité seulement, 8 conire 
7, et elle a même obtenu la majorité si 
lon ne compte que les voix des Etats 
d'Europe, seuls compétents dans la ques- 
tion. La Cour a jugé que celte entente 
était interdite, en ce qui concerne l'Au- 
triche, par le Protocole de Genève et par 
la Traité de Trianon. Eh bien, la conclu 
sion qui s'impose c'est qu’il faut abroger 
le Protocole et l'article du Traité qui, 
sous prétexte de protéger « l’indépen 
dance de l'Autriche », lui impose la plus 
humiliante des servitudes. . 

test vrai que sans attendre le jugement 
de la Cour de La Haye, l'Aulriche avait 
déclaré renoncer au projet d'Union dous- 
nière. Mais il faut savoir comment cette 
renonciation a été spontanée |! Elle avait 
un pressant besoin d'argent et l’a deman- 
dé à la France. Celle ci lui a répondu: 
pas un sou ou renoncez à | Uuion. Plus 
libérale, l'Angleterre a prêté sans i npo- 
ser de conditions. Mais, prise à son tour 
par la débâcle financière, elle a dû retirer 
les fonds qu'elle avait avancés et l'Autri- 
che a dû se résigner à'revenir à la France 
et à accepterses conditions. 

Entre particuliers, peut êt:e celle façon 
de faire s’appellerail-elle du chantage, 
mais entre Etats c’est un succès diplo- 
matique pour lequel la France a reçu les 
télicitations.-de tous les représentants des 
Etats réunis à Genève. Il est entendu, 
d’ailleurs, que cet étouftement de l'Union 
austro-allemande n'a d'autre but que de 
mieux assurer la réalisation d’une Union 
Economique Européenne ! ” 
CH. GiDE. 





RER RICREPRERERRRRERERE 





La coopérative a ses idéalistes el cet 
idéalisme, croyons-nous, n’est pas étran- 
ger à sa forme de propagande. 

A. NaAST. 


Le Bilan Economique de la Guerre 


D’après les calculs de la Société des 
Nations, les belligérants ont dépensé ou 
détruit pour dix trillions (10.000 mil- 
liards) de francs, nombre astronomique 
dont nous ne pouvons avoir la moindre 
représentation, mais des mathém aticiens 
britanniques ont repris ces chiffres, et 
calculé que cette somme aurait permis: 


1o De fournir une villa meublée, avec 
jardin et dépendances, d’une valeur de 
100.000 francs, à toutes les familles 
des pays ci-après : Etats-Unis, Canada, 
Angleterre, France, Belgique, Allemagne 
et Russie ; 

90 De construire ensuile dans toutes 
les villes de plus de 200.000 âmes de 
ces mêmes pays : un hôpital de 125 
millions, une bibliothèque de même va- 
leur ; une Université — ou des écoles 
— pour 250 millions. Cela fait, il aurait 
pu être constitué un fonds de réserve 
qui, placé à cinq pour cenl, aurait rap- 
porté des annuités permettant de don- 
ner en moyenne 25.000 francs de trai- 
tement à 125.000 instituteurs ou pro- 
fesseurs et à 125.000 docteurs ou infir- 
mières. Et ce n’est pas tout ! Ces cons- 
‘tructions achevées et le capital ci-des- 
sus réservé, il resterail encore une SOMm- 
me égale à la valeur lotale de la pro- 
priété en Belgique et en France avant 
le cataclysme ! 

Quand une politique a abouti à de 
pareilles tueries, à de pareils désastres, 
elle est condamnée. À bas la guerre ! 


Nous n’ajouterons rien à une si puis- 
sante évocation : tout commentaire ne 
pourrait que l’affaiblir. Nous n’émet- 
tons qu'un vœu, ardemment formulé : 
c'est que les Coopérateurs, qui sont des 
millions par le monde, prennent cons- 
cience de leur force. S'ils le veulent, ils 
peuvent beaucoup pour tuer à jamais 
la guerre ! 








SUR OO ORAN OR OO Ke 








Les coopératives de consomwmation 
sont au sens propre des fabriques de 
capitaux, des usines, où se ‘forgent Îles 
instruments de tout progrès industriel. 

L. MABILLEAU. 
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Guerre et Paix 





Les Coopératives sont ua instrument de Paix 





Quand j'entends parler de dangers 
de guerre, je revois aussitôt un tableau 
terrible que peignit il y a un quart de 
siècle le fameux peintre russe Verest- 
chaguine : il représente une pyramide 
de crânes humains, et cette pyramide 
laisse une impression autrement forle 
que celles des Pharaons. 
& La guerre apporte avec elle un al- 

reux cortège de ruines matérielles ; 
mais ce n’est rien auprès des dommages 
moraux, dont nous allons parler. À ce 
sujet le numéro de juillet 1929 de V'E- 
mancipalion, journal du professeur Ch. 
Gide, contient un article sur « La 
Démoralisation après la guerre» (1), 
dans lequel nous relevons nombre d’ob- 
servations intéressantes. Le «mercan- 
tilisme», dit l’auteur, s’est développé 
surtout pendant et après la guerre. À 
côté des commerçants malhonnôêtes il 
y en a toujours eu d’honnêtes ; beau- 
coup de éeux-ci ont travaillé leur vie 
durant pour édifier une fortune solide. 
Peu à peu les progrès de la technique 
et la rapidité croissante des communi- 
cations ont transformé de fond en com- 
ble les conditions de la vie el augmenté 
les: chances d’un gain rapide. Mais ce 

n’est qu'après la guerre que s’est déve- 
Or le mercantilisme proprement dit. 

Pendant la guerre, les destructions 
incroyables et la consommation formi- 
dablement accrue ont ouvert à toutes 
les industries et à tous les corps de 
métier une nouvelle source de gain, ex- 
traordinairement riche. Sans grande 
difficulté, pourvu qu'on eût un certain 
esprit d'entreprise, on pouvait alors 
amasser des richesses inespérées, gi- 
gantesques. Chacun prenait un com- 
merce et se mettait à « faire des affai- 
res ». Les biens ainsi acquis se concen- 
traient entre les mains de ceux qu’on a 
appelés les « nouveaux riches ». 


(1) Escande de Mess'èr's : Influence de l'Éducation 
et de l'Instraction sur la Criminalité, p.111. 


. Leur exemple fut déplorable : la 
guerre finie, tout le monde crut pou- 
voir devenir riche. Les professions libé- 
rales et l’agriculture furent abandon- 
nées au profit du commerce et de l’in- 
dustrie où l’on pensait trouver plus 
d'argent et plus de plaisir. Ce fut l’épo- 
que des Bars et des Dancings. La mora- 
lité publique descendit au niveau le 
plus bas. 


*k 
*k + 


La Vie Chère amena bien des désil- 
lusions : les plus malheureux étaient 
alors les travailleurs, les employés et 
les intellectuels, toutes gens qui ne pos- 
sédaient pas une source de gain sous 
forme d’entreprise commerciale. La mi- 
sère et la haine sont mauvaises con- 
seillères. Le nombre des attentats contre 
la personne humaine, dans les années 
qui suivirent immédiatement la guerre, 
augmenta d'une manière inquiétante. 
Les atteintes à la propriété présentè- 
rent ceci de particulier que leurs au- 
teurs appartenaient en majeure partie 
aux classes sociales dans lesquelles au- 
paravant on comptait peu de-cas de 
criminalité. ( 

Des fortunes aussi nombreuses, aussi 
rapidement et impudemment réalisées 
devaient forcément troubler les cons- 
ciences et exciter l'envie. Dans les pro- 
fessions libérales bien peu de gens 
échappèrent à cette invasion de l’envie, 
de la haine et de la démoralisation. 
L'affaire. des détournements à la Com- 
mission des Réparations n'est-elle pas 
caractéristique ? Le coupable (cest le 
fils d’un ancien direcleur de mines, 
ingénieur distingué lui-même et qui fit 
brillamment toute la guerre) est accusé 
d’avoir détourné des documents impor- 
tants. «Je veux gagner de Targent ; 
adieu ma vieille honnêteté ! », écril-il 
dans une lettre. Combien, comme lui, 
ont dit adieu à leur vieille honnêteté, 
parce qu'il faut vivre — el sur quel 
piéd ! — si l'on veut garder une haute 
situation dans un pays qui prétend à 
l'égalité, mais où en réalité règne l’iné- 
galité la plus effroyable..…. Autre cas 
un employé municipal détourne 160.000 
francs. « Je n'ai fait de mal à personne, 
déclare-t-il lors de son interrogatoire, 
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je n’ai volé que l'Etat. » Les « médecins 
marrons »,.qui portent sur les carnets 
médicaux des consultations fictives, pré- 
terident eux aussi qu’ils n’ont volé per- 
sonne. Quelle importance cela a-t-il si 
c’est l'Etat qui paie ? 

Dans d’autres pays qui ont pris part 
à la guerre, c’est exactement la même 
situation : assassinats inouis dans lès 
villes, vols savamment combinés, abus 
de confiance, malversations (même dans 
les coopératives, mais tout d’abord en 
Russie soviétique), attentat aux mœurs 


? 


mépris continuel de la parole donnée, . 


tels sont les traits distinctifs de notre 
époque. Seuls les pays qui ont échappé 
à la guerre présentent une moralité un 
peu plus élevée, mais là aussi on parle 
des temps meilleurs d'avant la guerre. 
D’après les dernières statistiques, on 
ne comptait en 1929 et 1930 que deux 
pays où l’on n’eût relevé aucun assassi- 
nat ayant le vol pour mobile : la Nor- 
vège et la Suisse. 


* 
LES 


f 
Dans le domaine économique la guer- 
re a laissé aux peuples d'Europe des 
charges énormes : non seulement les 
réparalions el les dettes, mais aussi de 


nouvelles et écrasantes dépenses d’ar-' 
mements. Aujourd’hui où tout le monde. 


sait que dans une guerre aérienne mo- 
derne il n'y aurail plus de front, que 
tout le territoire serait transformé en 
champ de bataille, qu'il ne resterait 
finalement ni vainqueur ni vaincu, par- 
ce que tous auraient été anéantis, au- 
jourd’hui, après tout ce que nous avons 
vu, il y a en Europe un million d’hom- 
mes sous les armes de plus qu’en 1914: 
15 millions en tout. L’Europe épuisée 
dépense encore tous les ans (renseigne- 
ment donné par Lloyd George) 500 
millions de livres sterling pour les ar- 
mements. : 
** Aux.1.600 milliards de marks stupi- 
dement gaspillés dans la guerre mon- 
‘diale, et qui auraient pu Servir à sup- 
primer radicalement la misère sociale 
dans, tous les Etals belligérants, il con- 
vient d'ajouter, à titre de conséquences 
de la guerre, les sommes énormes qui 
vont aux mutilés de guerre et aux pa- 
rents des morts ; et, pour l’Allemagne, 


le fardeau écrasant des réparations. En 
novembre 1928, le ministre d’'Empire 
du Travail fit au Reichstag un exposé 
de ce qu’avaient coûté les versements 
faits aux invalides el aux familles des 
morts de la guerre depuis le 21 mai de 
la même année. Il ressorlait de ce ré- 
sumé que les frais d’indemnités et de 
pensions s’élevaient à la somme globale 
de 1 milliard 780 millions de marks. 
Sur ce total 105 millions représentaient 
les indemnités accordées à la popula- 
tion civile, 235 millions les pensions 
des officiers et fonctionnaires de l’an- 
cienne armée ou de leurs ayants-droits; 
60 millions allaient aux membres de la 
nouvelle armée ; 20 millions étaient 
attribués aux vétérans des guerres de 
1864, 1866 et 1870-71. Mais la plus 
grande partie, 1.360 millions, était con- 
sacrée aux invalides de la guerre et aux 
familles des morts ; cela fait presque 
un tiers des dépenses de l’Empire, si 
on en déduit la part du produit des 
impôts qui revient à chaque Etat con- 
fédéré, les dépenses intéricures au titre 
de la guerre, et les paiements au litre 
des réparations. 
N'oublions pas non plus les millions 
de prisonniers de guerre, leur misère, 
leur faim, leur exil, leur séparation 
d'avec femmes, enfants, fiancées, pères, 
mères, maisons et patrie pendant tant 
d'années. Les Empires Centraux eurent 
4.221.000 prisonniers, dont il mourut 
222 890, soit 5,25 pour cent ; les pays 
de lEntente en eurent 4.018.000, dont 
moururent 465.400, soit 11,6 pour cent. 
Total des prisonniers : 8.250.000 ; to- 
tal des morts en captivité 688.000, 
c'esl-à-dire 8,3 % des prisonniers mi- 
litaires (1) (5 % seulement de moins 
qu'au front !). Total des mobilisés 
74 millions en chiffres ronds, dont 
8.250 G00 faits prisonniers, c’est-à-dire 
11,15 %. Tués au front : 10 millions 
en chiffres ronds, soit 13,5 % de tous 
les mobilisés. Chiffres effrayants que 
nous emprunions à la revue Vom fro- 
hen Leben (Août-sepltembre 1930). 


Prof. V. ToTomIAnz. 
(A suicre). 


@) Les inlernés civils ne sont compris dans ces 
chiffres ni d’un côté ni de l’autre. 
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Autour d’une Grève 


[En réponse à un article sur la grève du lextile 
(Les Leçons d'une Grève) paru dans le dernier 
numéro de l'Emancipation, nous avons reçu la 
'e tre suivante]: 


J'ai élé quelque peu surpris de voir, 
dans le dernier numéro de l’Emancipa- 
tion, comment M. Charles Gide appré- 
ciait la grève du textile du Nord. Aussi, 
malgré ma profonde estime ou plutôt 
parce que j'apprécie beaucoup son clair 
@::: je me permets de lui adresser 

‘es quelques réflexions qui me sont 
venues à l’esprit en Jisant son article. 

On ne sc met pas seulement en grève 
pour défendre son salaire, soil pour 
augmenter, soil pour en éviler la bais- 
se ; on se met en grève aussi pour des 
raisons beaucoup plus hautes que l’on 
ne proclame pas toujours, mais qui 
sont peut-être le mobile le plus impor- 
tant et le plus réel de toutes les grèves. 

La grève esl notre seule manière de 
montrer notre mécontentement de l’or- 
ganisation sociale qui fait peser sur nos 
épaules un joug insupportable. Rien 
ne nous paraît plus inhumain, rien ne 
nous paraît plus odieux que la servi- 
tude dans laquelle on nous maintient ; 
contre laquelle nous ne pouvons rien et 
qu'il nous fault supporter continuelle- 
ment sous peine de manquer de travail 
@::': n'avons pas le droit, nous prolé- 

aires, de faire vraiment partie de la 
société. Notre souveraineté théorique 
de citoyen est nulle devant notre dé- 
pendance économique. Et que lon ne 
dise pas que tons les ciloyens en sont 
Jà C’est Faux. L'Etat aura pitié du pe- 
tit rentier, des fonctionnaires, il forcera 
Ja main aux Services publics où muni- 
cipaux pour qu'ils accordent à Icurs 
agents un salaire vital ; mais louvrier, 
le simple ouvrier qui de nos jours est 
payé, fourni, logé par son maître ; qui 
est sous la coupe des Schneider, des 





La grève est pour lui, si incertaine 
soit-elle, le moyen de crier sa musère, 
c’est pendant quelques jours l’espoir 
fou qu'il va vaincre, qu’il est un homme 
libre, qu'il peut dire : Non! — Ah ! 
croyez-moi, M. Gide, une augmentation 
de salaire à côté de ces considérations- 
là est peu de chose. Oui! on vit mieux 
dans le Nord et ailleurs qu'il y a vingt 
ans. Oui ! nous sommes mieux habillés 
Oui! nous sommes mieux logés. Oui ! 
Oui! Oui! Mais nous sommes dix fois 
plus esclaves que nos pères Nous ne 
pouvons plüs changer de palron. Nous 
sommes enchaînés pour notre vie cn- 
tière à des conditions d'existence que 
nous n’avons pas débaitues. On ne cause 
-pas avec nous. On nous impose des lois 
économiques sans que nous puissions 
en appeler devant aucun tribunal. 

L'école à tué Dieu, soit. Nous n’a- 
vons plus d'espérance, el vous vou- 
driez tout bonnement que nous nous 
épuisions à espérer la Justice sans com- 
battre. 

Cela n’est pas possible. La grève, par 
la clameur qu’elle fait entendre, fait 
tourner les yeux des puissants vers 
nous. Les salisfaits, les égoistes, les 
banquiers — et même les économistes 
— sont forcés d'entendre nôtre cri. Ils 
ont beau se dire qu’ils n’y peuvent rien, 
ils savent que la situation est critique 
et que cet appel désespéré d’une clas- 
se que l’on écrase peut tout d’un coup 
trouver écho parmi la multitude. Un 
jour viendra, où d’une grève brisée ou 
non, partira la vague profonde, nalu- 
relle et fatale, qui balaiera ce monde, 
qui nettoicra, qui purifiera cette sociélé 
de cupides. 

Vous voyez la grève du Nord vain- 
cue. Avez-vous raison ? Jouhaux, en 
vous disant qu’elle réussirait n’a-t-il pas 
vu juste ? Car dites-vous bien que pen- 
dant ces mois de bataille, des millions 
de prolélaires français ont réfléchi lon- 
guement. Ils ont pensé à leurs frères 
qui Juttaient, aux femmes el aux en- 
fants qui crevaient la faim. Ils savent 


Chappée, des Michelin, des consortiums-| mieux maintenant qu'il n’y a aucune 
ppeée, ; 


‘du Textile du Nord, de la métallurgie 
de PEst, qui est contrôlé dans sa pen- 
sée par son patron, surveillé par Île 
Préfet, que peut-il ? 


pitié ni aucune, justice à attendre duü 
Capitalisme. Les économistes peuveni 
continuer de faire leurs comptes. Nous, 
nous avons fait le nôtre el nous atten- 
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dons notre heure ; patiemment, lente- 
ment ; parfois avec des larmes de rage 
dans les yeux, sachant bien qu’il ne 
faudra pas nous tromper, car la ba- 
taille est sans merci. 

Vive les gars du Nord, ami Gide. 


L. CANCOUET, 
Cheminot syndiqué. 


Puisque l'ami Cancorwët pense que la 
grève a pour caractère essentiel « d’ex- 
primer le mécontentement du peuple », 
il s'ensuit nécessairement que la grève 
doit être permanente, car ce -méconten- 
tement est, sans doute, permanent. Et 
que peu importe que la grève réus- 
sisse ou échoue ; et même c’est mieux 
lorsqu'elles échouent parce qu’elles lais- 
sent dans le cœur des vaincus une ran- 
cune accrue, tandis qu'après celles vic- 
torieuses il y a à craindre un certain 
apaisement. 

Telle est en effet la doctrine révolu- 
tionnaire, mais ce n’est pas celle du 
syndicalisme, pas du moins celle de la 
C. G. T. telle qu’elle l’a professée jus- 
qu'à ce jour. Elle dit au contraire que 
la grève ne doit être déclanchée qu'à 
bon escient et qu'un état de grève con- 
tinu userait inutilement les ressources 
des syndicäts. Si la C. G. T. a soutenu 
la grève des ouvriers textiles du Nord, 
c’est certainement parce qu’elle a pensé 
que cette grève réussirait. Elle s’est 
trompée parce qu'elle a sous-évalué la 
force des facteurs économiques. Jai 
essayé d'expliquer dans mon article 
pourquoi les grèves ne pouvaient réus- 
sir en temps de chômage, et Cancouët 
n’a pas tenté de réfuter ces arguments. 

C’est là pourtant toute la question. 
Je n’ai pas contesté le droit de grève ni 
même jeur efficacité. Je lai affirmé 
précisément au début de mon article ; 
j'ai dit seulement qu'il y a des temps 
propices pour les faire et d’autres, non. 

Quant à l’assertion que les ouvriers 
d'aujourd'hui sont dix fois plus escla- 
ves qu’il y a cinquante ans, je ne crois 
pas que quiconque a suivi l’histoire de 
la classe ouvrière puisse confirmer celte 
thèse. Mais elle n’a rien à faire avec le 
sujet de notre controverse. 


Fe CHARLES GIDE. 


Siatistiques du Chômage 


NomMBrE 
Pays DATES DES 

° CHÔMEURS 
Allemagne........ 45 sept. 1931 4.324.000 
Autriche.......... fin mai 1931 208.852 
Danemark.......… 31 avril 1931 45 8:0 
l'rance ........... & juillet 35.377 
Grande-Bretagne.. 22 jnin 1931 2.700.000 
Hongrie........ … avril 1931 28.171 ‘ 
Italie ............. 81 avril 1931 635.979 
Norvège....... .. id. 28.977 
Pays-Bas ...... .. fin mai 1931 94.300 
Yougoslavie...... id. 42.029 
Etats-Unis........ 20 sept. 1931 5.600.000 
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‘ Mon Frère s’est suicidé ” 
ou : du Chômage sans Statistiques 


[Le régime du Profit à outrance et 
de la Production à l’aveugle — bref, le 
régime dit capitaliste — condamne en 
ce moment aux horreurs et à la dégra- 
dation du chômage 15 ou 20 millions 
de travailleurs (sans compter leurs fa- 
milles). 11 faut quelque aplomb, et aussi 
quelque anxiété secrète, pour oser écri- 
re comme fait Le Temps (23 août), et 
avec lui tous les journaux patronaux, 
que «cette crise aiguë démontre l'ina- 
nité et la malfaisance.. des’ théories 
socialistes » (sic). Car enfin, quels que 
puissent être les abus et les défauts de 
l’'assurance-chômage, il est un peu trop 
fort d’atlribuer à l’« Etalisme» cette 
paralysie terrible de l’économie capita- 
liste qui fait périodiquement payer aux 
travailleurs les frais de l’avidité effré- 
née des Entrepreneurs, Banquiers, et 
Intermédiaires de tous grades. Et puis- 
que Le Temps-s’enhardit par surcroît 
à vanter le «système» américain, qui 
consiste à laisser les chômeurs se dé- 
battre sans aucun secours organisé pu- 
bliquement (23 août), il est bon de lui 


(x) La plupart de ces chiffres, étant de source ofti- 
cielle, sont plutôt au-dessous de la réalité. 
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dédier ces réflexions (très ridicules, 
puisqu'humaines) qui ont fait le tour 
du monde et dont chacun de nous pour- 
ra se’ sentir utilement touché. Notre 
inoubliable ami Claude Gignoux n’eût 
pas, je crois, manqué de les relever et 
de les insérer ici-même.]| 


M. ALEXANDRE. 


Il y a juste huit jours, mon frère, 
déprimé au plus haut point par le long 
chômage, s’est rendu dans un hôtel de 
dernière classe du Texas et a mis fin 
ù sa vie d’un coup de revolver. Quoi- 

@.: y ait trente ans que j'exerce com- 
me professeur dans un collège en Amé- 
rique, j'ai moi-même eu les plus gran- 
des difficultés à me procurer l’argent 
pour faire à mon frère les funérailles 
les plus modestes. Je ne suis pas arrivé 
à aller à son convoi. Il a élé enterré 
sans cérémonie, sauf que lPadministra- 
tion des pompes funèbres a procuré 
quatre porteurs el que quelques paroles 
ont été marmotlées sur sa fosse ouverte. 

Presque à la même heure où mon 
frère se tuait dans une ville frontière 
éloignée, il est mort, à cinq milles en- 
viron de chez moi, un homine qui pos- 
sédait vingt millions de dollars. Mon 
frère est mort sans ami ni connaissance 
près de lui. Mon voisin, le multimil- 
lionnaire, était entouré de trois des 
plus célèbres autorités médicales, de 
{rois infirmières bien instruites el de 
sombre d'amis des plus attentifs. 

Cette soudaine mort tragique de mon 
frère, la semaine dernière, a fait surgir 
en moi un flot de pensées étranges que 
je n'avais pas Phabitude d’avoir, dans 
le cours paisible de ma vie universilaire. 
De sombres questions m'ont assailli, 
que je relfoule en vain — des questions 
qui soulèvent en moi un sentiment amer, 
— emplissant mon cœur de lristesse et 
menaçant de le briser 

Mon frère était un homme forl ha- 
bile dans sa profession, il s’occupail de 
la vente des armatures mélalliques. Ses 
connaissances ont beaucoup rapporté 
à l’industrie et au commerce. Il avait 
toujours ardemment ‘travaillé, el était 


prêt à le faire jusqu’au dernier moment. 


Mais la crise économique actuelle a 
causé une diminution de la demande 








et des commandes, mon frère a été re- 
mercié, ou pour mieux dire jeté sur le 
pavé, comme une bête qui ne peut plus 
travailler et qui doit maintenant cher- 
cher nourriture et abri où elle voudra. 

J'ai dit que mon frère était un hom- 
me utile et se donnait de la peine pour 
gagner de quoi vivre. Le multimillion- 
naire mort presque à la même heure, 
n'avait pas, durant toute sa vie, créé 
une seule valeur par son travail. Il 
avait hérité sa fortune en terres el en 
immeubles et mavait eu qu'à la regar- 
der augmenter constamment. Il a vécu 
d’un bout à l’autre dans le plus grand 
luxe. Mon frère, que le travail avait 
usé, est resté des heures baigné dans 
son sang dans ce misérable hôtel, avant 
qu'on trouvât son cadavre. 

Depuis le jour où m'est arrivé le télé- 
gramme qui m'annonçait Sa mort, je 
suis assailli toujours et toujours par 
ces questions : Se peut-il que ce soit 
là où tende la civilisation américaine ? 
Est-ce là le but de toute notre orgueil- 
leuse «capacité» industrielle et com- 
merciale ? — qu'un travailleur habile, 
un homme qui faisait son métier en 
toute conscience, qui tâchait d’y appli- 
quer tout ce qu’il savait, soit forcé de 
choisir entre deux choses : mourir de 
faim lentement ou mourir de sa main ? 
Est-ce possible que nos ancêtres — qui 
sont bien les ancêtres de mon frère et 
de moi aient versé leur sang dans la 
Révolution américaine pour que leurs 
descendants soient assez barbares en 
leur vie indusurielle el économique pour 
forcer un concitoyen à se loger une 
balle dans la tête, sil n'aime mieux al- 
ler voler ou mendier par les rues ? 

Est-il possible que 2000 ans après 
l'enseignement du Nazaréen, la civilisa- 
tion n’en soit pas encore au point que 
des employeurs soient responsables de 
leurs employés et ouvriers ? Est-il pos- 
sible que, dans une nation qui a été 
fondée sur les principes de démocratie 
et de fraternité, des chefs d'industrie 
puissent exploiter année par année des 
hommes afin d’encaisser des bénélices 
et qu’ensuite, si pour un moment ce 
profit ne leur est pas venu, ils puissent 
précipiter la force qui a travaillé dans 
la misère dégradante et mortelle ? Est- 
il enfin possible que des gens qui font 
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travailler les hommes en grand nombre 
pour eux, n'aient ni devoirs ni égards 
envers ces travailleurs ? : 

Car un devoir, il y en a un après de 
si longs rapports — {el au moins qu’en- 
tre un être humain et un vieux chien 
ou une bête de somme. Non loin de ma 
maison, un vieux cheval vit dans un 
endroit qui lui es! dévolu. Il v a des 
années, c'était un cheval de course, qui 
a rapporté à son maitre des milliers de 
dollars. Aujourd’hui, ce vieux cheval 
n’a rien à faire que de se tenir au soleil 
ou de guetter par-dessus la haie ‘pour 
aller prendre de la main amie du mai- 
tre un morceau de sucre Si le maître 
chassait sur la route ce vieux coursier, 
je crois que tout le voisinage s’ameute- 
rait pour lyncher ce monsieur ! 

Est-il possible que mon frère ait pu 
être traité moins bien qu’un animal 
comme celui-là ? Lui aussi; comme ce’ 
cheval de course, il a fait empocher des 
dollars à ses palrons. Lui aussi il a dû 
parcourir la carrière avec conscience, 
dévouement, persévérance el succès, 
tant qu'il y a eu des gains pour son 
chef. Est-il humain, est-il « chrétien » 
de jeler simplement sur le pavé un tra- 
vailleur, quand ja course dans la car- 
rière commerciale et industrielle est 
interrompue pour un moment? N'y 
a-t-il pas, entre qui fait travailler et 
qui, par son travail, l’a fidèlement servi 
aux jours de prospérilé, un contrat 
moral portant qu'un corps aussi consi- 
dérable que le palronat américain lui 
doit aussi, aux mauvais jours, du pain 
et un toit ? 

Voilà les pénibles pensées qui me 
tourmentent, moi, tranquille professeur 
de collège, el ne me laissent pas de re- 
pos, depuis que mon frère a volonlaire- 
ment quitté la vie Bientôt je vais re- 
prendre mes cours. Bientôt je recom- 
mencerai à essayer d'expliquer à mes: 
élèves le grand idéal de fraternité for- 
mulé dans les /dylles du Roi de Tenny- 
son. J’essaierai encore d’éclaitir pour 
ces jeunes âmes le sens des devoirs fra- 
lernels indiqués dans l’Adam Bcde de 
George Elliot. Et je nr’efforetrai encore 
de parler des perspectives d’une civih- 
sation meilleure el plus noble, telles 
qu’elles sont exprimées dans nos lyri- 
ques, nos romanciers, nos auteurs dra- 
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matiques. Mais tout ce temps-là, j'en 
ai peur, je verrai devant moi la pauvre 
bière de mon frère, descendue par qua- 
tre étrangers, à la fosse, dans une ville 
lointaine du Texas. Tout ce témps-là, 
j'en ai peur, je ne pourrai chasser 
l’amère pensée oppressante que mon 
frère a été victime du système indus- 
triel sauvage et insensé de notre temps. 


Cet article, paru aux Etats-Unis dans 
The New Republic, a été reproduit 
dans la Volksstimne, de Chemnitz, 
puis dans le Populaire (17 août 1931) 
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L'Exposition Coloniale 


Des blancs, des Noirs, des Jaunes, 
des Bruns, un Empereur, un Sultan, 
cinquante grands chefs (on pourrait 
dire des rois) de PA. O. F. ont exploré 
l'Exposition. Vous avez lu dans les quo- 
tidiens les détails pittoresques et proto- 
colaires de leurs visites, les discours 
très officiels qu'ils prononcèrent, les 
applaudissements de la foule des bons 
Parisiens sur les quais des gares ferro- 
viaires ou aériennes. 

Que ces visiteurs-là soient sincères 
dans l'expression de leur admiration 
de l'Exposition, il n’y a pas de doute. 

Mais ces-gens-là, les 60 millions d’in- 
digènes de nos Colonies, sont-ils heu- 
reurx ? L’occupation de leur pays par 
nous leur apporte-t-elle quelque bon- 
heur ? 

L'état. troublé de cerlaines de ces po- 
pulations coloniales semble indiquer le 
contraire. Et celles qui ne paraissent 
pas troublées le sont sans doute aussi, 
mais, moins organisées, elles ne savent 
le montrer. 

On dit : « Ce sont les agents bolche- 
vistes et communistes qui les travail- 
lent». C’est possible, c’est même sûr. 
‘Mais est-il certain que ces agents n’ont 
pas trouvé un lerrain tout préparé, des 
‘esprits aigris, peut-être exaspérés et 
‘déjà haineux ? 

H est probable que nos sujets colo- 
niaux ne sont pas aigris du fait denotre 
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occupation. Tous comprennent que si 
la France n’occupait pas leur pays, ce 
serait une autre puissance curopéenne, 
ce qui ne les changeraïit guère. Ils com- 
prennent aussi que si l'occupation fran- 
çaise cessait, une terrible et sanglante 
anarchie s’établirait dans ces pays, et 
les pauvres gens seraient encore plus 
malheureux, privés des réels bienfaits 
que nous leur apportons : ja paix, la 
sécurité, la justice, quelques soins mé- 
dicaux et souvent le bien-être. 

Alors ? D’où vient leur mécontenie- 
ment ? 

Il y a la manière. 

Ce n'est pas le fait de la colonisation 
qu'il faut incriminer, c'es{ la manière. 

Les sauvages en ont assez du travail 
forcé, du mariage (?}) presque forcé de 
leurs femmes avec les Blancs, du ser- 
vice militaire, de l’emprisonnement ar- 
bitraire (Code de l’indigénat), de l’im- 
pôt et des amendes, à quoi ils ne com- 
prennent rien, des prestations abusives, 
des corvées mullipliées. 

Et les civilisés (Nord-Africains, In- 
dochinois, Malgaches) en ont assez de 
m'avoir rien à dire au sujet de l’Admi- 
nistration de leur pays et de leur peu- 
ple, eux qui, pourtant, les connaissent. 
Ils en ont assez d’être toujours des su- 
balternes et d’être commandés (et com- 
ment !) souvent par des Français beau- 
coup moins instruits et éduqués que 
beaucoup d’entre eux. 

Au 14 juillet, on les fait crier 
« Vive la liberté ! », et ils n’ont point 
de liberté ; « Vive la fraternité ! », et il 
n’y à de fraternité qu'entre les hommes 
de couleur ; « Vive l'égalité ! », et il y 
a deux lois, deux justices et deux mora- 
les. 

En Indochine, ils n’ont même pas le 
droit de ne pas boire puisqu'on ‘ouvre 
de force des débits dans les villages. 

Ne nous étonnons pas qu'ils soient 
aigris et qu'ils cherchent du secours. 

Il ÿY a heureusement quelques Fran- 
çais qui, eux aussi, en ont assez des 
iniquités coloniales et qui le disent ! 

Il faut changer -la manière et com- 
prendre décidément que ce n’est pas 
avec le bâton qu'on fait marcher .les 
Nègres, les Arabes, les Annamites. 

(L’Avant-Garde) F. F. 


(des Missions Protestanies). 


an ——— —————— 


Après le renflouement du Saint-Philibert 


Une manifestation d'amitié Franco-Allemande 








Saint-Nazaire, 13 août (Populaire). — 
« La municipalité socialiste de Saint- 
Nazaire a offert aujourd'hui jeudi à 


11h. une réceplion à l’honneur des 
équipages allemands du Simson, du 


Wille el Kraft qui ont opéréle rentloue- 
ment du Saint-Philibert et coopéré au 
sauvetage des corps des victimes. Les 
pavillons allemand et français flottaient . 
au fronton de l'Hôtel de Ville. 

» Notre camarade Blancho, député- 
maire, a rappelé la terrible catastrophe 
du j4 juin et en termes émouvants a 
adressé ses remerciements et ses félici- 
lations à tous les sauveleurs allemands 
et français. | 

» Il à souhaité que l'union des deux 
grands peuples, dont des citoyens se 
sont trouvés fraternellement unis dans 
de si douloureuses circonstances, soit 
un jour indissolublement scellée, malgré 
les frontières qui les séparent. Puis ii 
a offert au capitaine Furhmann, qui a 
dirigé les opérations, une toile de l’ar- 
tiste nazairien Creston, représentant un 
des épisodes du grand drame maritime. 

» En termes simples, mais avec une 
grande émolion, le capilaine Furhmann 
et M. Pohl, directeur de la Compagnie 
Bugsier, de Hambourg, ont remercié la 
population nazairienne de celte récep- 
üon et de Paccueil fraternel qui leur 
a élé fait, ils ont souhaité, à leur tour, 
Punion indissoluble des peuples .dont 
les cœurs vibrent à l’unisson devant la 
douleur ct la mort. Belle manifesiation 
de reconnaissance et de fraterniié hu- 
maines qui ne peut que servir la paix 
entre les nations » : 

[L’'hommage ici relaté a encore. caci 
d’émouvant que c’est bien celui qu’au- 
raient souhaité, du fond de leur cœur 
militant, nos pauvres camarades coo- 
pérateurs el syndicalisies, dont l'Océan 
a brisé l’efforl vers une société plus 
juste et plus pacifique. : 

Tel est le vrai culte des morts, et la 
municipalité de Saint-Nazaire, par cette 
simple et noble réception, bien mieux 
que par lous panégyriques el tous ser- 
vices religieux, a honoré — el sauvé — 
l’âme des disparus.} 
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AU TRAVAIL 
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Octobre voit en quelque sorte s’ou- 
vrir l'an nouveau de l’intellectualité hu- 
maine. Après la torpeur des canicules 
et les premiers baillements du réveil, 
il faut penser à travailler. encore ! 

Les marmots innocents à qui on com- 
mence à mouler lPesprit vont « rentrer » 
presque aussi gravement que leurs ai- 
nés des grandes écoles el que les doc- 
teurs chamarrés des facultés. Le bel 
automne a créé l'ambiance nécessaire 
— et peut-être salutaire ; aussi, le Par- 
nasse, où Mnémosyne inamovible oc- 
cupe la chaire de philosophie est-il en 
fête. Tant pis pour la cigale ; sur son 
enthousiasme soigneusement éteint s’a- 
moncelleront des pyramides de livres, 
tertres funéraires de la jeune insou- 
ciance. 

Et nous, à chaque renirée, pensons- 
nous assez sérieusement aux devoirs 
qui nous incombent ? Il esl permis d’en 
douter un peu, et même beaucoup. 

Si dans le mécanisme de la tâche à 

chacun dévolue, nous ne nous oubliions 
pas trop en spécialistes, si nous nous 
arrêtions un peu plus sur nos respon- 
sabilités individuélles et communes, 
peut-être verrions-nous le doute s’atté- 
nucer, sinon disparaître. 
. Mais j'entends le vulgaire, le cynique. 
Un monde trop beau serait trop mono- 
tone. Que feraient les médecins sans 
malades ? et les avocats sans procès ? 
et... 

Grâce ! n’en jetez plus. 

J'en appelle aux éducateurs, j’en àp- 
pelle aux pédagogues” Eux seuls (s'ils 
le veulent) ont le droit d'appeler hono- 
raires la rétribution d’un travail noble- 
ment et libéralement accepté. Sans dou- 
te, connaissent-ils la lyrannie d’obliga- 
tions imposées du dehors. Mais cela ne 
fait que mettre davantage en évidence 
une obligation supérieure pour la plus 
honorable des corporations intellectuel- 
les qui l’a contractée en se chargeant 
de l'éducation de l'enfance. : 

Ne discutons pas, ne chicanons pas 
sur la valeur des leçons que les mem- 
bres de l’enseignement public dispen- 


sent avec honnêteté dans le cadre inexo“- 


rable des programmes scolaires. Quai 
qu’ils aient à faire ou à dire, on ne les 
empêchera jamais d'appliquer dans un 
sens parfaitement spirituel cette belle 
sentence de Boileau : 


La façon de donner vaut mieux que ce qu'on donne. 


_Je m'excuse de celte intrusion un peu 
bizarre chez des citoyens qui sont, je 
le sais, très bien avertis de leurs de- 
voirs. Je ne veux pas leur donner des 
conseils superflus ; mais leur tâche est 
si délicate et si sacrée, qu’elle a besoin 
de tous les encouragements el de toutes 
les insistances. . | 

Celles et ceux qui ont à façonner 
humanité de demain n'ignorent pas 
les dangers de l'heure présente. Une 
vague d'immoralité secoue le mord 
Le culte de toutes les forces mauvaises 
est plus que jamais en honneur. Il faut 
réagir ! 

À chacun ses responsabilités ; cer- 
{ains en ont de très lourdes. Prenons 
garde. Matériellement ct spirituellement, 
il est des comptes qu'il faut régler. 

GEORGES VABRE. 
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E.Porssox. Un Plan de développement 
pour le mouvement coopératif. (Les 
Presses Universitaires. In-18, 127 pa- 
ges, 7 Îr. 50). 

Le mérite de ce livre n’est pas 
d'être court que d’être clair. Ernest 
Poisson y montre le danger qui menace 
aujourd’hui la Coopération : le com- 
méerce «libre», depuis une vingtaine 
d'années surtout, a profondément mo- 
difié ses méthodes. Au lieu de commer- 
çants rivaux, nous avons en face de 
nous de puissantes coalitions. Parfaite- 
ment organisés, financés par la haute 
banque, ces {rusts s’entendent pour fai- 
re en commun leurs achats et leurs 
campagnes. Ils multiplient les succur- 
sales jusque dans les plus petits villa- 
ges, alléchant le consommateur naïf par 





L'ÉMANCIPATION 


10 


pomme 





le fallacieux système des primes et par 
les ventes-réclame. 

Contre cette redoutable concurrence, 
la coopérative ne peut lulter qu'en se 
modernisant elle aussi et en adoptant 
ce q\’il y a, dans ces procédés, de com- 
patible avec ses principes : fusion des 
sociétés locales en puissantes Unions 
régionales, groupées à leur tour en une 
Fédération Nationale pourvue de son 
Magasin de Gros el de sa Banque, 
standardisation des produits, achat d’u- 
sines, introduction dè la machine par- 
tout où Poccasion s’en présente. : 

Mais pour faire marcher une coopé- 
rative dans ces conditions nouvelles, la 
bonne volonté et le désintéressement ne 
suffisent plus. HI faut un personnel 
exercé, des gérants compétents, des ven- 
deurs qualifiés. II faut aussi des capi- 
taux, et non seulement un fonds de rou- 
lement, mais une réserve qui permette 
d'oser et d’aller de l’avant. D’où la né- 
cessité pressante de la propagande. Et 
par ce détour nous en arrivons aux 
forces morales dans la Coopération. 
Ernest Poisson ne doule pas qu'une ac- 
tion énergique et intelligente ne puisse 
amener à la Coopération la masse des 
travailleurs.: 11 est un sentiment puis- 
sant au cœur du Prolétaire, celui de la 
Justice sociale. Hésitera-t-il à venir à 
la Coopération, dès qu’il saura qu’elle 
le défend contre les mercantis de tout 
étage et de tout poil, et qu’elle vise à 
créer, par l'abolition du profit, un ré- 
gime économique plus Mr ur 

. M. 


*X *X * 

Traité de la Connaïissañce des mar- 
chandises, par le D" J. PRITZKER, 
directeur du Laboratoire chimique 
de l'Union Suisse des Coopératives 
de Consommation (Bâle, 1931, en 
français). 


Les'‘administrateurs des coopératives 
et le personnel de vente, aussi bien que 
leurs clients, trouveront dans ce livre 
des renseignements précieux ; c’est du 
reste pour eux qu’il.a été écrit. Au lieu 
de classer les marchandises sous les 
habituelles rubriques : substances ani- 
males, végétales, minérales, le D" Prilz- 


: 
+ 
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ker adopte la classification suivante 

1o Denrées alïmentaires et boissons ; 

20 Articles de ménage ; 

8° Articles d’habillement ; 

do Chauffage et éclairage ; ; 

59 Fourrages, engrais ei lous pro- 
duits pour la vie à la campagne. 

Il examine en spécialiste la nature 
chimique et la valeur nutritive des dif- 
férents aliments, el détermine les prin- 
cipes qui doivent guider le consomima- 
teur dans son choix. Car, pour être 
saine et rationnelle, l'alimentation doit 
être complète, suffisante, appétissante, 
variée, économique. Et, pour composer 
convenablement son régime, il n’est pas 
mauvais que le consommateur ait quel- 
ques notions élémentaires de chimie et 
de physiologie. 

Un chapitre imporatnt du livre esl 
consacré à la question de la conscrva- 
tion des produits alimentaires. 7 

P.-L. Juvianac. 


CLARA LA TAE AT AAA TATE LE TE AA) 
ÉCHOS COOPÉRATIFS 


LE CEXTENAIRE DE LA COOPÉRATION 
DE PRODUCTION EN FRANCE — La Cham- 
bre consullalive des associations ou- 
vrières de production de France (Fé- 
dération nationale), organise en l'hon- 
neur de la première association ouvriè- 
re de production, fondée en 1831 par 
Buchez, diverses manifestations écono- 
miques qui auront lieu à Paris du 1e 
au 5 octobre prochain, notamment 

Le Samedi 3 au Trocadéro, grande 
réunion au cours de laquelle divers 
oraleurs, À. Thomas, Jouhaux, Bru- 
net, prendront la parole sur « L’organi- 
sauon future du ‘Fravail » : 

Le dimanche 4, manifestation au mo- 
nument de Charles Fourier ; 

Le mardi 6, visite de lorphelinaldes 
Coopérateurs à Chalo-St-Mars (S. & 0.) 
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._ COOPÉRATINES DE CONSOMMAT:ON ET 
PAIX MONDIALE. — Le professeur Eli F. 


Heckscher a donné récemment une con- 
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férence à l'Université de Stockholm dans 
laquelle il à fail ressortir qu'à son avis 
«il n'existe qu’un facteur important qui 
favorise sans conditions la paix mon- 
diale. Ce sont les coopératives de con- 
sommation dont on ne peut ignorer le 
rôle sous ce rapport. Les coopéralives 
de consommation sont des organisations 
d'acheteurs, et comme telles, sont bien- 
venues par tous les vendeurs du monde. 
La seule occasion qui pourrait causer 
un conflit est lorsque l’approvisionne- 
ment est à ce point restreint que les 
représentants de la demande ont à lut- 
ter pour obtenir un approvisionnement 
limité. Les vendeurs aiment que le pou- 
voir d'achat soit concentré parce que 
cela rend possible de grandes com- 
mandes et réduit les frais de produc- 
tion. Un mouvement qui a pour bui 
pareille concentration du pouvoir d’a- 
chat doit par ses activilés exercer une 
importante influence en faveur de la 
paix. » 
*X *X * 


COMMERCE A PRIMES. — D’après «11 
Lavoro Cooperaltivo », le Ministère des 
Corporations d'Italie aurait mis à l’élu- 
de une série de mesures destinées à res- 
treindre ou même à supprimer le systè- 
me du commerce à primes. 


+ *X *X 


PosiTION DU MOUVEMENT COOPÉRATIF 
ALLEMAND: — Les résultats d’une en- 
quête goûuvernementale au sujet de la 
«position du mouvement coopératif de 
consommation en Allemagne prouvent 
ue-les coopératives n’ont pas seule- 
ment maintenu la position qu’elles oc- 
cupaient avant la guerre, mais que, 
dans de nombreux cas, elles sont par- 
venues à quadrupler leurs ventes. 

Une comparaison avec 19135 révéle 
que le nombre de personnes employées 
par les coopératives a augmenté dans 
une proportion qui varie, d’après les 
coopératives, entre 41 et 320 0%, et ce- 
lui desAnagasins de 15 à 300 %. . 

Pour la première fois depuis 1927, 
le nombre de sociétaires des coopérati- 
ves de consommation affiliées à l'Union 
Centrale de Hambourg'a dépassé les 


trois millions, s'étant élevé fin 1930 à° 
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3.010 000, soit une augmentalion de 
58.000 membres sur l'exercice 1929. 
Cetle augmentation esl d’autant plus 
remarquable que les coopératives ont 
systématiquement évincé les membres 
infidèles. 

X # # 


LES MAGASINS 4 FILIALES MULTIPLES 
EN (TRANDE-BRETAGNE. — D'après les 
eslimations récemment publiées, il y 
avait en Grande-Bretagne, en 1930, plus 


. de 2.200 organisations de détail du type 


du «chain store », exploitant 25 bran- 
ches différentes d’affaires et possédant 
plus de 32.000 magasins. Ces branches 
d’affaires comprennent loutes sortes de 
produits alimentaires, les lainages, l’ha: 
billement, le commerce des meubles, I 

quincaillerie, la papeterie et les pro- 
duits pharmaceutiques. Le développe- 
ment de ce genre de magasins est par- 
ticulièrement prononcé dans les com- 
merces de la boucherie et de lépiceric. 
Il y avait 414 firmes d’épicerie avec 
6.017 boutiques et 132 firmes de bou- 
cherie avec 5.000 magasins. Viennent 
ensuite les 226 firmes vendant de la 
chaussure qui possèdent 3.600 maga- 
sins Parmi les autres branches du com- 
merce où le système du chain store 





prédomine notons la pharmacie avec 


136 firmes et 2.420 magasins ; la vente 
de livres avec 20 firmes et 2.100 bouti- 
ques ; la boulangerie avec 175 firmes 
et 1520 magasins ; le commerce de 
bonbons avec 178 firmes et 1.212 ma- 
gasins ; les produils lactés avec 142 fir- 
mes et 1.290 magasins et l’habillement 
pour hommes avec 196 firmes et 1.47 

magasins. Une firme de machines à 
coudre possède à elle seule 900 filiales. 
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Si le travail est la seule source légi- 
time de la propriélé, il faut en conclure 
qu’une société où tant de travailleurs 
vivent dans la gêne el tant d’oisifs dans 
l’opulence est contraire à tout droit el 
viole le fondement de la propriété. 

EMILE DE LAVELEYE. 


L’Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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Le Bilan Economique de {a Guerre 


Dans le dernier numéro de l'Emancipa- 
lion a paru, sous ce titre, un article qui 
donne les évaluations en argent des per- 
tes causées par la guerre. Mais quoique 
l’article dise qu’en face de tels chiffres 
tout co rmentaire esl inutile, je dois faire 
les plus expresses réserves sur celte sta- 
tistique, d'autant plus qu’elle a élé repro- 
duite dans bon nombre d'autres journaux. 
Il faut dire que l'article de l’'Emancipa- 

©... n'élait lui-même que la reproduc- 
tion d'articles qui, sous letitre d’Arith- 
métique de l'Epouvante, avaient fait déjà 
le tour de la presse et se sont d’ail- 
leurs plus ou moius défigurés chemin 
faisant. Si l'on remonte à la source, 
on la trouve dans un discours pro 
noncé à l'Ecole Internationale de Genève 
le 11 novembre 1930, 11 y a un an, par 
M. Paul Dupuy et qui ont fait d’autant 
plus d'impression que l'auteur est lui- 
même dans un des services de la Société 
des Nations. Ce discours vient d’être ré- 
cemment tiré en brochure, à un grand 


nombre d'exemplaires, par une Ligue pa- 
cifiste internationale. 

Tous ceux qui défendent une bonne 
Cause cherchent nalurellement les faits et 
les chiffres les plus impressionnants pour 
frapper le public et ne regsrdent pas de 
très “près à la valeur de ces arguments : 
l'intention justifie les moyens. Nous 
avons eu Souvent à faire cette remarque 
quand il s’agit de la lutte contre l'alcoo- 
lisme, ;contre le malthusianisme, et plus 
encore contre le bellicisme. Mais nous 
pensons que plus une cause est juste et 
plas il faut êlre scrupuleux sur le choix 
des armes, 

Regardons donc de plus près à ces 
chiffres. L'siticie, qui a fait le tour de la 
presse, dit : «les belligérants ont dépensé 
ou détruit pour 10 trillions (10.009 mil- 
liards). (1) Voici d’abord une remarque pré- 


() Le total donné dans la brochure de M. Dupuÿ 
n'est que 8.450 milliards et il semble même, en véri- 
fiant l'addition, que le chiffre 8 doive être remplacé 
par un 7 et qu'on doit lire 7.450 milliards, mais peu 
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liminaire : 8 à 40.000 milliards cela fait, 
pour les 5 ans qü’a duré la guerre, 
2.000 milliards par an. Or, d’après les sta- 
tistiques d'avant guerre (notamment celle 
de la Dresdner Bank), le revenu total de 
l'Europe ne dépassait pas 1.210 milliards 
de francs. Comment donc a fait l’Europe 
pour dépenser au cours de la guerre prés 
du double de ses revenus ? Car, tout de 
méme elle a vécu durant la guerre, et 
même pas trop mal, malgré quelques 
rationnements. Elle n'a donc pu affecter 
aux dépenses de guerre que l'excédent 
des revenus sur la consommation. 

Me répondra-t-on qu'elle a mangé son 
capital, comme le fils de famille impré- 
voyant, en empruntant ? Mais le montant 
de ses emprunts est connu: il n’atteint 
pas la moitié du chiffre ci dessus. 

Le mystère s'explique si l’on regarde 
comment l'auteur est arrivé à ce total 
«eftarant », comme il le dit lui-même. Il y 
est arrivé en ajoutant aux dépenses de 
guerre : 1°les valeurs que les 70 millions 
de mobilisés auraient pu produire s'ils 
n'avaient pas élé mobilisés ; 2° la valeur 
en capital des 7 millions d'hommes tués. 
Mais ce sont là des pertes éventuelles 
qui sont en dehors de toute évaluation. 
On ne peut inscrire dans un bilan des 
gains ou des pertes qui « auraient pu»se 
réaliser. 

Sans insister sur la discussion des chif- 
fres qui dépasserait les limites d'un arti- 
cle comme celui-ci, Signalons la confu- 
sion qui se trouve dans toutes ces statis- 
tiques, et qui résulte des deux mots que 
nous avons soulignés dans la cilation ci- 
dessus : «les belligérants ont dépensé où 
détruit» : ce qui veut dire évidemment 
que tout ce qui 4 été dépensé durant la 
guerre doit être considéré comme repré- 
sentant une perte égale. Or, heureuse 
ment, il s’en faut de beaucoup. Si je 
prends la France comme exemple, je vois 
que l'Etat a dépensé environ 250 milliards 
de francs, dont 150 en frais deguerre, pro- 
prement dits, et 80 à 100 milliards en re- 


importe, car même ce dernier chiffre est très supé- 
rieur à la réalité. 


constitution des régions dévastées, Mais 
faut-il en conclure que la France a perdu, 
c'est-à-dire s’est appauvrie de 250 mil- 
liards, ce qui représenterait plus du 4/5 
de sa fortune d'avant guerre ? Nuillement, 
car ces 250 milliards ont été touchés par 
des millions de Français, fournisseurs, 
banquiers, ouvriers, rentiers, etc. et 
même ils ont servi à créer ce qu’on 
appelle la classe des nouveaux riches. Il 
faut donc compter comme pertes non l’ar- 
gent dépensé, mais seulement la desiruc- 
tion réelle des richesses — maisons incen- 
diées, navires coulés, forêts coupées, tra- 
vaux d’art détruits, et matières premières 
qui, telles que le fer, le cuivre, le colon 
auraient pu être employées industrielle- 
ment et ont été consumées en LT 
fumées. 

Que représentent ces pertes ? 

C’est une évaluation impossible à faire. 
Cependant, puisque pour le pays qui a 
été le plus éprouvé, pour la France, elles 
ont élé évaluées à 80 milliards de francs 
et non sans exagé”ations parfois scanda 
leuses, on peut en conclure que le total 
pour les pays belligérants est infiniment 
au dessous du chiffre indiqué. (4) 

Un grand économiste, Stuart Mill, dans 
une page que j'ai souvent citée, expli- 
que pourquoi les ruines matérielles cau- 
sées par la guerre ou autres catastrophes 
se réparent rapidement. La plasticité de 
lorganisme social est très supérieure à 
celle du corps humain et lui permet de 
réparer beaucoup plus facilement ses 
plaies. Le pacifisme ne doit donc 
insister trop Sur cel argument que A ! 
guerre est ruineuse : l'argument financier 
est fragile et, fût-il même démontré, il 
serait peu efficace. La crainte de la ruine 
n'empêchera jamais les hommes de se 
battre. L’argument moralestle seul digne 
du vrai pacifisme. 


CHARLES GIDE. 


Gi) Dans la brochure citée ci-dessus le montant des 
richesses détruites est évalué à 919.500 milliards ! 
chiffre manifestement absurde et qui ne peut s’expli- 
quer que par quelque erreur iypographique puisque 
le grand lotal porte dans la même brochure n’est que 
de 8.450 milliards, cent fois moindre !! 
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Propos d'Economie Sociale 


Il n’y a pas longtemps que l’on célé- 
brail tout ce qui est grand et que l’on 
se moquait de tout ce qui esl petit, 
comme petite culture, petite industrie, 
petite politique. La roue a tourné, et 
même très vite. Les grandes entreprises 
font maintenant leurs comptes, où le 
million est l'unité. Il est clair que les 
hommes les plus familiers avec ce genre 
d’affaires tâtonnent dans cette trans- 
parence. Cerles il n’est pas facile de 
débrouiller toutes les causes de celte 
grande faillite. Sans doute il y a une 
proportion entre la structure humaine, 
qui n’a pas changé, el l'étendue des 
affaires qu’un homme peut réellement 
diriger. Un. entrepreneur connaît son 
chantier ; un paysan fait la revue de 
ses champs el de ses chemins en une 
matinée ; une hôtelière, avant de s’en- 
dormir, fait défiler en son esprit ses 
verres, ses servieties et ses draps. Je 
soupçonne que les- choses sont le seul 
objet possible pour nos pensées. C’est 
alors que s’exercent la prudence et la 
prévision. C’est alors que le fameux 
œil du maïître juge et décide. Mais l’a- 
brégé nous perd. Nous ne sommes pas 
bâtis pour un certain degré de calcul 
abstrait, ni pour une grandeur ou pe- 
titesse quelconque de l'unité. Milliards 
d’atomes inclus dans une parcelle mi- 
croscopique, ou distances stellaires me- 
surées en années-lumière, cela n’est pas à 
notre mesure. Le toutsimple chiffre, et 
tout menu, qui exprime ces immenses 
différences, n’a pas assez d’angles résis- 
tants ni d’épines ; il ne dit rien, parce 
qu'il ne parle pas aux sens comme il 
parle à l'esprit. Le million en chiffres 
n'averlit pas; il ne pèse guère. Par 
cette disproportion, l’homme se trouve 
promu métaphysicien ; il ne sait plus 
ce qu'il dit. Du moins je suis ainsi 
fait ; il me faut l’exemple ; il me faut 
la chose, et même dans la main. 

Une femme qui coud sait ce qu’elle 
fait; un menuisier qui varlope sait ce 
qu'il fait. La chose se défend et re- 
dresse l'erreur ; elle parle aux yeux el 
aux doigts. L’électricien qui donne le 
courant à des charrues électriques qu’il 


ne voit pas, sait déjà moins ce qu’il 
fait ; il agit par signes et par règle de 
signes. Il ne saisit plus sous ses doigts 
la relation entre un geste simple et 
d'immenses cffets. De la même ma- 
nière un officier d'état-major donnait 
par téléphonc un ordre raisonnable sur 
le papier, absurde dans le fait; c’est 
qu'il ne voyait point la boue, les ré- 
scaux, l’élat réel des travaux prépara- 
toires. Il pensait en algébriste, cons- 
Lruisant sur des suppositions bien net- 
loyées. Ici, par les hasards, par l’élas- 
licilé étonnante des hommes, el aussi 
parce que lennemi était un ‘autre 
algébriste, l'erreur ne se montrait pas 
toujours tout de suite ; sans compter 
que les rapports apprenaient bien vite 
à ne dire que ce qui plairait. Ainsi le 
chef était comme aveugle aux choses, 
dans sa chambre de signes. 

Je suppose qu'il se produit quelque 
chose d’analogue lorsqu'un homme di- 
rige de son cabinet une centaine d’im- 
menses affaires, dont chacuneest déjà 
trop étendue pour que l’œil du maître 
puisse la saisir. Ce n’est pas que l’opi- 
nion puisse jamais régner sur les 
affaires ; il n’y a d’affaires, finalement, 
que de chaussures, de bas de soie, de 
drap, de papier, et choses de ce genre, 
qui plaisent ou ne plaisent pas, sont 
nécessaires ou inutiles, se vendent ou 
ne se vendent pas. Mais l'opinion peut 
régner longtemps ; et si l’on croit, ou 
si l’on fail croire, qu’une affaire est 
bonne, les effets peuvent donner rai- 
son à l'opinion, dans la chambre des 
signes. Et remarquez qu'il y a aussi 
des signes de signes, dans une chambre 
des signes encore plus abstraite qui 
est celle du banquier. On comprend 
qu'ici tout est clair d'apparence, si seu- 
lement l’on sait compter, mais en réa- 
lité tout à fait obscur el comme Opa- 
que, par l'absence des choses fabri- 
quées auxquelles se termine toute la 
richesse possible. Ainsi l'esprit n’est 
nullement averti, el la catastrophe 
prend un étrange aspect, comme d’un 
orage de signes. 

Heureux les métaphysiciens de phi- 
losophie et de physique ; car s'ils se 
trompent, cela est sans conséquence ; 
il leur est bien facile de ‘l’ignorer : 
l'expérience est complaisante. Les mé- 
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taphysiciens de finance sont moins 
bien placés ; le petit boutiquier, le pe- 
tit artisan, le petit rentier sont au bout 
du fil: et ils ne sont point dans une 
situation à tout croire, car il y a l’im- 
pôt et le chômage, qui sont des suites 


trop réelles de la métaphysique finan- 
cière. On ne joue pas avec les besoins. 


C’est toujours l’économique qui nous’ 


rend sages. Quelles folles idées nous 
formons, sur l’univers, sur les dieux, 
et sur nous-mêmes, dès que l'erreur 
n'a pas pour conséquence la faim. 


+ X * 


Tous ces pays sont fort émus à la 
pensée qu'ils ne seront pas payes ou 
qu'ils ne pourront pas payer. Qui pè- 
sera ces richesses imaginaires el ces 
dettes imaginaires ? Il y faudrait un 
cynique ; et le cynique de nos jours 
Cest Gobseck, c’est le banquier, juste- 
ment celui qui croit aux richesses 1ma- 
ginaires et aux dettes imaginaires. 
Quand Gobseck se demande ce qu il 
tirera d'un mauvais papier, il pèse une 
croyance, il pèse une opinion, il ne 
pèse pas une valeur vraie. La question 
est de savoir s’il vendra le papier plus 
cher qu’il ne l’a payé. Faites croire à 
un amateur de tableaux qu’il vendra 
une absurde petite toile plus cher qu il 
ne vous la paye, alors la valeur est 
bonne ; on oublie de se demander Si 
la toile en question vaut quelque cho- 
se. C’est encore plus évident pour le 
papier ; un des plus variables papiers 
de ce temps s’est appelé Extension, ce 
qui est admirable. Et ce papier, dont 
la valeur était multipliée par la seule 
croyance, pouvail bien se transformer 
en un château, en une ferme, en une 
maison de rapport; toutefois un tel 
échange était creux. L'un, l'acheteur, 
pouvait disposer d'un travail utile et 
solide, ferme ou château ; Jautre, le 
vendeur, n’était riche que d'une croyan- 
ce ; de tels échanges ne peuvent pas 
s'étendre sans fin; on le comprend 
par la fiction d'une humanité qui s'oc- 
cuperait toute à échanger des papiers 
d'après la seule croyance qu on peut 
les revendre avec profit. Qui ferait du 
blé, du vin, du bétail, des maisons, des 
voitures ? | 


Or, parce qu’il y a abondance de ces 
choses utiles, on ne sent pas d’abord 
le creux des richesses imaginaires. Mais 
il en est de ces richesses comme du pa- 
pier-monnaie ; elles ne sont suppor- 
tables qu’en relation avec les richesses 
réelles et le travail réel ; relation indi- 
recte, mais qui dépend sans doute d’un 
excédent, d’une part laissée au jeu 
comme à l’oisiveté. Dès que les limites 
sont passées, on le sent ; une terreur 
se répand. Chacun vend ses richesses 
imaginaires et se jure de n’en jamais 
plus acheter. C’est ainsi qu’un banquier 
qui avait cinquante millions n’a plus 
rien ; mais il n’avait rien. On le croyait 
riche ; on cesse de le croire riche. Je 
pense qu’il y a dans toute: grande for- 
tune une partie imaginaire, et mên 
que la réalité des millions décroît 
mesure qu'ils s'accumulent ; mais cette 
étrange idée, si contraire à l’opinion 
commune, mérite une longue réflexion. 

Je veux seulement, d’après de telles 
remarques, revenir à ceci, qui est tout 
près des faits. L'Amérique n’a pas be- 
soin d’argent ; la France, encore moins, 
puisqu'elle a trop d’or dans ses caves. 
D'où l’on peut conclure que ce n’est 
pas non plus l’argent qui sauverait l’Al- 
lemagne ou l'Autriche. Ces pays, soit 
créanciers, soit débiteurs, n’ont pas be- 
soin d'argent ; ils ont besoin d’affai- 
res, c’est-à-dire de commerce réel, 
d'échanges réels. En d’autres termes 
un paiement qui n’est pas le signe d’un 
juste échange de produits n’a pas de 
sens, et ne peut avoir d'effet. Les for- 
tunes, au fond, sont des créances, et 
le mot est beau. À mesure qu’une dette 
s'accroît, elle devient imaginaire. 
ne paye qu’en travail, et les journ 
de travail sont comptlées par le soleil. 
Encore a-t-on vu dans le fait que le 
paiemént en travail, sans contre-par- 
tie, c'est-à-dire sans échange, était bien 
capable d’appauvrir aussi le créancier. 
Mais ici toute l’obscurité possible se 
trouve amassée. Car, enfin, si un homme 
travaille pour moi sans que je tra- 
vaille pour lui, n’esl-il pas vrai que 
je m’enrichis ? Toutefois je vois bien 
que s’il devient ingénieux à force de 
travail, et si moi je deviens paresseux 
et ignorant par l’oisiveté, la richesse et 
la puissance passeront de son côté. On 
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devine ici, sans tout comprendre, le 
jeu d’une très juste et très sensible 
balance, qui toujours s'incline du côté 
du travail. Et, donc, payez ou ne payez 
pas ces grandes dettes, ce n’est jamais 
que croyance voltigeante ; el un ar- 
tiste de politique pourrait bien cher- 
cher le moyen de faire croire seule- 
ment qu’on les paie ou qu’on les paiera. 
Créance, croyance ; voyez comme la 
langue est belle. 
Août 1931. 


AAA) AA AE AS AT ATATATA ARE (AS) 
L'institut international d'Etudes Coopératives 


Nous reproduisons cet article, publié 
dans le Coopérateur Suisse du 21 oc- 
tobre, mais nous aurons à donner plus 
de renseignements sur cette nouvelle 
institution. 


ALAIN. 





Sur ce sujet, M. Ch. Gide nous trans- 
met le communiqué suivant : 

Puisque c’est dans ce journal, cn 
décembre, que j'ai annoncé le projet 
d'un Institut International d'Etudes 
Coopératives, il est naturel que ce soit 
ici aussi que soit annoncée sa naissan- 
ce, d'autant plus que c’est dans la ville 
de Bâle qu'a eu lieu la première réu- 
nion constitutive. 

Onze membres étaient présents : Dr 
Faucherre (Bâle), professeur Grunfeld 
(Halle), professeur Ihrig (Budapest), 
professeur Mladenatz (Bucarest), pro- 
d:: Tamagnini (Porlo), professeurs 

‘otomiantz et Borodaewski (Praguc), 
Barou (Londres, mais Ukrainien d’ori- 
gine) et trois de Paris professeur 
Bernard Lavergne, Poisson et moi-mé- 
me. On dira peut-être que onze ce 
n’est pas beaucoup ; mais le nombre 
des adhérents n'étant encore que de 32, 
c'est tout de même plus d’un liers, et 
quiconque à eu à convoquer une réu- 
nion sait que c’est là une proportion 
de présences difficile à alteindre, à plus 
Torle raison quand les appelés sont dis- 
persés aux quatre coins de l’Europe et 
que les circonstances critiques du 
moment ne facilitent pas beaucoup 





les déplacements. IL y a eu d’ailleurs 
de nombreuses lettres d’excuses et de 
sympathie, notamment de MM. Gebhard, 
Vleughels, Wilbrandt, Schlæsser, Lo- 
renzoni, Dvorak, Rivas Moreno. 

Nous avons déjà indiqué quel était 
l’objet de cette institution. Ce n’est nul- 
lement de faire concurrence à l’Alliance 
Coopérative Internationale dont plu- 
sicurs de nous font partie, ni de pré- 
tendre en quoi que ce soit à la direc- 
tion du mouvement coopératif. C’esl, 
comme le dit son titre, une association 
d’études entre ceux qui ont pour fonc- 
tion d'enseigner la coopération soit dans 
leur chaire, soit par leurs livres. Il est 
à remarquer que le nombre de ceux-ci 
augmente rapidement au fur el à me- 
sure que se développe l’enseignement 
coopératif. Or, ils se trouvent {trop sou- 
vent isolés du mouvement coopératif, 
car bon nombre d’entre eux ne sont pas 
membres de sociétés coopératives, ou 
du moins ne sont pas membres de 
leurs conseils d'administration, et par 
conséquent ne peuvent êlre élus dans 
les comités centraux, ni délégués aux 
congrès nationaux el internationaux. Ils 
n’ont donc jamais l’occasion de se trou- 
ver avec les leaders du mouvement 
coopératif, ni de se rencontrer entr’eux. 
Is s’ignorent et sont ignorés, et il est 
même probable que la plupart des noms 
que je viens d’énumérer sont inconnus 
des lecteurs de nos journaux coopéra- 
tifs. C’est pour faire cesser cet isole- 
ment que l'association nouvelle a été 
créée. Il est bon d’ailleurs pour le dé- 
veloppement de la Coopération qu’en 
dehors des conseils élus qui constituent 
le gouvernement démocralique des coo- 
pérateurs, il y ait des associations d’étu- 
des pour ceux qui ne sont qualifiés que 
par leurs travaux scientifiques et que 
je pourrais appeler les travailleurs à 
domicile. Sans doute dénoncera-t-on 
cette institulion comme académique, 
mais ce n’est qu'un mot. Nous ne vi- 
sons nullement à constituer une élite 
d’intellectuels, mais au contraire une 
société d’aide mutuelle et de travail en 
commun pour nos collègues qui ont 
la responsabilité d'enseigner et de créer 
la doctrine coopérative et qui ne peu- 
vent irouver place dans les cadres des 
organisations existantes. 
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L'Institut aura deux sièges sociaux 
et deux secrétaires qui se partageront 
le travail. Ce seront les bureaux des 
deux Revues d'Etudes Coopératives déjà 
existantes, celle du professeur Ernst 
Grunfeld, à Halle (1), et du professeur 
Bernard Lavergne (2), à Paris. 

Les réunions n'auront lieu que tous 
les deux ans, mais exceplionnellement 
la prochaine aura lieu l’an prochain à 
Paris. 

Diverses questions ont élé mises à 
l’ordre du jour, mais en attendant on 
va faire une enquête sur la situation 
de l'enseignement coopératif dans tous 
les pays. Elle paraîtra simultanément 
dans les deux Revues susnommées. 


CHARLES (GIDE. 


ARR RE AAA 
La Garrique Nimoise : l'Homme et le milieu 








[Au début de cette année Claude Gi- 
gnoux avait commencé à faire paraître 
dans l’Emancipation quelques études 
sur la garrigue nimoise qu'il aimait 
tant. Cette publication, fruit de ses li- 
bres courses dans le vent et le soleil ct 
dé ses solitaires méditations fut inter- 
rompue par sa mort brutale dès le se- 
cond article. Depuis, on a retrouvé dans 
ses papiers lébauche plus ou moins 
poussée de quelques pages que lui 
avaient inspirées les conférences de M. 


Marcelin à l'Ecole Antique et à la So-. 


ciété d'Histoire Naturelle de Nimes. Ce 
sont ces pages que nous publions. Le 
lecteur y trouvera sans doute des redi- 
tes, des négligences qui auraient dis- 
paru dans la rédaction définitive — 
nous ne nous sommes permis de tou- 
cher au texte que quand il le fallait 
absolument — mais ils y relrouveront 
aussi l’âme même d’un homme qui fut 
toute sa vie avide de savoir, infatigable 
au travail et passionnément épris du 
spectacle de la nature.] 

| R. M. 


.. Q) Vierteljahrsschrift für Genossenscha/ftswesen. 
Seminar für G. an der Universitalt Halle a. S 

(2) Revue des Etudes Coopératives, 102, Avenue du 
Roule, Neuilly (Seine). 


M. Marcelin, chercheur infatigable, 
géologue consciencieux et original, s’est 
donné pour tâche d'étudier la garrigue 
nimoise. 

Que le milieu exerce une très grande 
influence sur l’homme, qui donc pour- 
rait le contester quand des hommes 
de soixante ans se souviennent d’un 
type à peu près complètement disparu, 
celui qu'a chanté Bigot dans ses fables 
patoises : le rachalan ou travayadou, 
le taffatairé, le gnafre, les bugadières 
et les débanarelles (1). Et ceux qui 
ont passé quatre-vingt, comme Benoît- 
Germain, ont connu le temps où n’exis- 
taient même pas les allumettes, et où 
l’on conservait le feu sous la cendre ; 
le soir les enfants roulaient des ba- 
gueiles de papier qu'on allumait en 
soufflant sur la braise et avec les- 
quelles on éclairait la bougie etla chan- 
delle, ou le lunet. 

C'était le temps aussi où la garrigüe 
de Nimes, qui retourne à l'était sau- 
vage, était admirablement cultivée. 

Ah! le charme des garrigues ; un 
air frais, léger et parfumé ; dans l'air 
du matin, le chant des oiseaux, la lumi- 
nosité de l'atmosphère, les larges vues, 
par-dessus Nimes, cachée derrière les 
collines, jusqu'à la Costière, jusqu'au 
Ventoux, jusqu’à la mer, avec le Bou- 
quet au nord, le pic St-Loup à l’ouest 
et la magnilique croupe du Ventoux 
à l’est. Comment n’en être pas épris ? 
Nous sommes ici loin pourtant de l’'opu- 
lence de la plaine et de ses épais om- 
brages. Et pourtant comme l’on respire 
mieux, même lorsque le soleil est ar- 
dent et que les cigales chantent exas- 
pérémen ! 

Et pourtant la garrigue donne, vue 
à distance, du haut des collines qui 
dominent Nimes, et de la Tourmagne 
surtout, un aspect de désolation. 

On sent bien que c’est une terre pau- 
vre el maigre que couvre insuffisam- 
ment le feuillage léger et argenté des 
oliviers divisés en parcelles irréguliè- 
res de toutes dimensions et de toutes 
formes, avec çà el là les feuillages verts 
des amandiers, les taches sombres de 
quelques pins et le fuseau en sentinelle 
des cyprès à la porte des mazets, sem- 


(2) Le travailleur de terre, le tisserand, le cordon- 
nier, les laveuses et les filles de fabrique. 
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blables de loin à d’austères mausolées. 

Bien loin les mazets s'étendent. On 
en trouve à cinq, six et même huit 
kilomètres. Peu de différences entre 
eux ; ils sont plus élégants aux appro- 
ches de la ville, mais la nature du ter- 
rain impose une même végétalion. 

La culture ne paie plus Seuls les 
mazets qui apparliennent à des pro- 
priétaires aisés sont entretenus par va- 
nité et amour-propre, aucune récolte 
étant susceptible de rembourser la 
dépense. 

Pourtant ce n’est pas par vanilé que 
la garrigue a été entièrement complan- 
tée d’oliviers, d’amandiers el de figuiers, 
les seuls arbres à fruits qui subsistent. 
Beaucoup d’oliviers ne sont plus du 
tout entretenus : aussi périssent-ils 

@::: de soin. C’est pitié de voir ces 

iveltes à l’état d'abandon : les arbres 
s’épuisent à faire du bois, les ronces les 
envahissent ; le chêne kermès, le genêt 
épineux, le genévrier poussent à leur 
pied et arriveront à les étouffer. Avant 
cinquante ans, la forêt, la forêt des 
pays de sécheresse aura remplacé les 
arbres productifs. On arrive à les sau- 
ver par une taille fréquente ; c’est à 
peu près la seule culture qui leur soit 
donnée. 

On comprend qu’il soit attachant de 
rechercher les raisons de cet abandon. 
Elles ne sont que là : la garrigue ne 
paie plus. C’est la réalité économique 
qui l'a fait abandonner comme elle a 
fait abandonner les cultures des Cé- 
vennes, du Gard, de l'Aveyron et de 
la Lozère. Les paysans, les monta- 
gnards sont allés chercher à la ville 
t à la plaine une vie plus facile el 
Ô:: assurée. 

A Nimes, le rachalan n’a pas eu à 
partir : lui et ses fils ont changé de 
métier. ; 

C’esl que nul, de nos jours, ne vou- 
drait vivre, à moins d'y être obligé, 
comme ont vécu nos pères. 

Quelle était donc leur existence telle 
que nous pouvons nous la représenter 
en rassemblant n6s souvenirs ? 

La garrigue était il y a soixante ans 
un véritable verger. On y cultivait lä 
vigne, qui a disparu depuis la crise 
phylloxérique, pour n'y plus revenir 
malgré toutes les tentatives. La vigne 


était cultivée entre les rangées d’oli- 
viers. Donc le travailleur de terre sa- 
vait sa récolte assurée de vin et d'huile 
qui tenaient l’un et l’autre dans son 
alimentation une place essentielle. 


Les hommes de ma génération ont 


encore connu dans leur jeunesse ce 
type de Nimois, mi-paysan mi-artisan, 
vêlu de bure ou de grosse futaine, neuve 
le dimanche, terriblement usagée la se- 
maine, en gros soulicrs, le sac au dos, 
le béchard ou le bigot à l’épaule, que 


rappelle assez bien le «rayaou» des. 


hameaux les plus reculés du massif de 
P'Aigoual ou du mont Lozère. 

Il n’est pas surprenant que l’un rap- 
pelle l’autre, car la vie du travailleur 
des champs de la garrigue était dure 
à gagner, comme esl dure à gagner la 
vie du Cévenol de la haute montagne. 

Le cultivateur Nimois, le {ravayadou, 
le rachalan, vivait de peu. Le pain 
était la base essentielle de son alimen- 
tation ; il le mangeait amplement frotté 
d'ail, avec une anchoyade les jours de 
grand régal avec des poireaux sauvages. 

Dans les moments de disette, du pain 
trempé dans le vin suffisait au repas ; 
et l'huile assaisonnail les salades et 
l’anchoyade; l'huile remplaçait la grais- 
se de la nourriture carnée, qui était le 
Juxe des grands jours, aux fêtes de 
Noël, de Pâques ou du Jour de l’An, 
ou pour les grandes solennités fami- 
liales. Les amandes et les fruits venaient 
varier la table ; ou bien leur vente ap- 
portait quelque argent dans la maison. 

CLAUDE GIGNOUX. 





RIPOSTE 





Arthur FONTAINE 


Quoique Arthur Fontaine n’eût aucune 
relation avec l'Ernancipalion, ni comme 
collaborateur, ui même, que je sache, 
comme lecleur, nous devons rendre hom- 
mage à la mémoire d'un homme dont le 
nom restera inséparable de l’histoire de 
la législation ouvrière. C’est à jusle titre 
qu'il avait élé élu président du Bureau 
Interuational du Travail. Par son souci 
de la justice, il avait réalisé le difficile 
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problème de concilier les intérêts de 
l'Etat, dont il était un des hauts fonction- 
naires, ceux des patrons et ceux des 
ouvriers. Très absorbé par les hautes 
fonctions qu'il occupait et dont l'énumé- 
ralion seratt longue, il n’avait pas beau- 
coup de temps pour écrire. Pourtantila 
écr.t pour la collection dela Dotation Car- 
negie un gros livre, l’?ndustrie Française 
pendant la Guerre qui, chose curieus®, 
a élé ignoré de lous ceux qui out énu 
méréses litres. 

Personnellement nous devons un hom- 
mage de gratitude à Arthur Fontaine, car 
c'est lui qui, lors de l'Exposilion Univer- 
selle de 199), nous désigna au ministre 
comme rapporteur général pour 1 Econo- 
mie Sociale, désignation assez coura- 
geuse de sa part car elle suscita bien des 
critiques. CH. GIDE. 


Une Phase de la Lutte 
enre la Coopération et le Commerce privé 


Le Sénat français a adopté, en fé- 

vrier 1931, un projet de loi relatif à 
l'Union des Coopératives Agricoles el 
des Coopératives de Consommation. 
Malheureusement pour notre mouve- 
ment, qui en espérait un bien immen- 
se, la Chambre des Députés ne l’a pas 
encore voté et le commerce s'emploie 
très activement à faire échouer le pro- 
jet, car il comprend le péril qui résul- 
terait pour lui de son adoption. 
- La F. N.-C. C. ne reste pas inactive 
non plus, et l’on peut se demander avec 
un peu d'inquiétude qui l’emportera de- 
vant les pouvoirs publics. 

Ce projet de loi, tant incriminé par 
les Chambres de Commerce, «a été 
établi en vue de l’abaissement du coût 
de la vie». Une Commission en étudie 
un certain nombre d’autres qui vien- 
draient le compléter. Ils visent tous le 
statut des coopéralives agricolés de pro- 
duction, de transformation et de vente, 
et ils déterminent les conditions aux- 


quelles devront se conformer ces or- 


ganisations pour être dispensées de 


l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

L’exemption de l’impôt, voilà bien ce 
qui irrite les commerçants. Pourtant, 
elle ne serait pratiquée que dans cer- 
taines conditions, très propres à la 
justifier. 

Pour être dispensées de cette contri- 
bution, les Sociétés ne devront vendre 
qu'à leurs seuls membres les produits 
récoltés ou fabriqués et leur répartir 
les bonis en fin d'année ou bien consa- 
crer ces bénéfices à des œuvres d’in- 
térêt général, telles que les coopérati- 
ves en entretiennent déjà beaucoup. 

Mais le paragraphe le plus impor- 
tant de cette loi, et le plus favorable 
à notre mouvement, stipule que cette 
exemption d'impôt s'étend également 
aux unions des Syndicats Agricoles et 
des Sociétés de Consommation. D’énor- 
mes possibilités de développement se- 
raieni ainsi ouvertes à la Coopération 
si la loi était votée par les Chambres, 
et, grâce à ce privilège accordé aux 
unions de Sociétés, les prix ne tarde- 
raient pas à baisser sensiblement. 

Malheureusement, cette loi, si favo- 
rable aux intérêts du public, ne va pas 
sans léser beaucoup d'intérêts tout 
d’abord, ceux des intermédiaires dont le 
rôle irait en diminuant et surtout ceux 
des revendeurs qui ne pourraient lut- 
ter contre l’union directe du produc- 
teur et du consommateur réalisée par 
cette loi. 

Aussi, toutes les Chambres de Com- 
merce sont-elles en émoi. Celle de Pa- 
ris a nommé une Commission d’en- 
quête qui vient de déposer un rapport 
sur la question. Parmi beaucoup d’au- 
tres, tout aussi caractéristiques, on 
lit ces phrases « Tout le commerce 
de l'alimentation est menacé. En ou- 
tre, les coopératives et leurs unions 
auront toutes facilités pour s'emparer 
peu à peu d'industries nombreuses 
telles que meuneries, pâtes alimentai- 
res, conserves, confitures, lait condensé, 
fromageries, sucreries, distilleries, hui- 
leries...» On ne peut mieux prévoir et 
définir le champ d'activité qui, demain, 
sera celui de la Coopération ! 

Malheureusement, ce rapport pré- 
sente une grave lacune ; il ne signale 
point les nombreux avantages que le 
public retirerait de cette nouvelle for- 
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me de Commerce. IL essaie, au con- 
traire, d’effrayer la classe moyenne sur 
les conséquences de cette associalisa- 
tion des moyens de production. Ne 
prédit-il pas même la disparition de 
cette classe et sa transformation en 
fonctionnaires ou en salariés des coopé- 
ratives ! 

La prophétie est pour le moins cu- 
rieuse. Mais, au fait, qu’est-elle donc 
aujourd’hui, cette classe moyenne, dont 
la disparilion préoccupe tant Messieurs 
les Commerçants ? 

Elle est composée en majeure partie 
d'employés des sociétés anonymes ou 
des petits patrons — employés dont le 
labeur sert à enrichir une ou plusieurs 
personnes. Nous ne contestons pas la 
légitimité du principe de la rémunéra- 
tion du capital, mais nous estimons que 
le principe coopératif lui est infiniment 
supérieur. Et cette classe movenne, sur 
le sort de laquelle les Chambres de 
Commerce s’apitoient à l’envi, l’éprou- 
vera un jour avec satisfaction, car son 
travail s’exécutera avec des garanties 
d'assurances et de retraite qu’elle ne 
possède pas dans le commerce privé. 
Enfin, elle aura la satisfaction de con- 
tribuer par son travail au bien de tous. 
En effet, le bul de la coopération n’est 
pas de gagner de l’argent, mais delivrer 
au consommateur tousles produits dont 
il use au juste prix. 

Evidemment, la conception s'oppose 
violemment à toutes celles qui ont pré- 
valu au siècle dernier et sont encore les 
plus communément admises, et la 
Chambre de Commerce de Paris n’exa- 
gère pas lorsqu'elle prévoit un boule- 
versement général de notre vie écono- 
mique si la coopération remportait la 
victoire. 

Il reste à savoir si ce bouleverse- 
ment n’est pas nécessaire. Un examen 
impartial de la situation économique 
actuelle permet de répondre « oui » 
sans hésitation. Nous n'avons pas le de- 
voir de respecter un ordre social dont 
la course aux bénéfices, le mépris des 
droits du consommateur sont les ca- 
ractéristiques. Nous devons, au con- 
traire, tout tenter pour le.transformer, 
avec le moins de heurts possibles, sui- 
vant les justes principes de Ia Coopé- 
ration. 


PR RE RS AFFRE. 





Coopératives Agricoles 
€<t Cospératives de Consommation 





Avec une «touchante» unanimité, 
certaine presse dénonce à l’opinion pu- 
blique la proposition de loi Chanal, 
Barthe et de Monicault concernant les 
Unions mixtes de coopératives agrico- 
les et de consommation et le statut 
fiscal des coopératives agricoles. 

A l'entendre, ces propositions de loi 
— que M. André Tardieu s'est engagé 
à faire voter à la rentrée, notamment 
au congrès de la Mutualité et de la 
Coopération agricoles de Vannes — 
tendraient à supprimer les commer- 
çants (dont le nombre augmente sans 
cesse) el à organiser le socialisme d'Etat. 


1% 
#4 


Or, lorsque, pendant la guerre, l'Etat 
institua le crédit aux coopératives de 
consommation, ce ne fut qu'après avis 
favorable de l’Académie des Sciences 
morales et politiques, et après que le 
regretté Paul Leroy-Beaulieu, l’un des 
maîtres de l'Economie orthodoxe, se 
fut prononcé en faveur de l'attribution 
de ce crédit. Ce dernier ne fut d’ail- 
leurs accordé que parce que les coo- 
pératives avaient au préalable accepté 
de vendre les denrées à des prix con- 
trôlés par les administrations publi- 
ques. Ïl ne tenait qu’au commerce privé 
de s'adapter au même régime... 

D'ailleurs, le développement des coo- 
pératives de consommation (4 milliards 
d’affaires par an contre 8 milliards aux 
maisons à succursales et 36 milliards 
aux commerçants privés) n'empêche 
nullement le nombre des petits com- 
merçants d'augmenter. 

Les chiffres officiels de la Statistique 
générale de la France montrent que, 
loin de diminuer, le nombre des com- 
merçants est passé de 1.039.000 en 1901 
à 1.079.000 en 1921 (dans 87 départe- 
ments) et qu'il a progressé de 1.128.000 
en 1923 à 1.200.000 en 1926 (pour 90 
départements). 

D'autre part, pourquoi les Chambres 
de commerce accusent-elles les seules 
coopératives de ces méfaits imaginaires 
puisqu'elles ne font que la moitié du 
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chiffre d’affaires des maisons à succur- 
sales multiples ? 

Les Chambres de commerce accusent 
encore les coopératives de ne pas payer 
les impôts des commerçants. Elles les 
payent tous, et même deux autres que 
les petits commerçants ne payent pas... 

Elles bénéficient d’un petit crédit 
pour prêts aux coopératives de France, 
mais le dit crédil aux coopératives de 
consommation leur bénéficie au même 
titre qu'aux coopératives de production, 
de travail, aux habitations à bon mar- 
ché, aux marins-pêcheurs, aux grandes 
compagnies de navigation, au petit el 
au moyen commerce, à la petite et à 
la moyenne industrie : ni plus, ni moins. 

Ce crédit s'élève, pour toutes les so- 
ciétés françaises de consommation, à 
peine à 30 millions. Et il ne leur a été 
attribué, à la fin de la guerre, quand il 
fallait à tout prix lutter contre la cherté 
de la vie, qu'à la demande expresse du 
Sénat, en récompense des services ren- 
dus par les coopératives au pays tout 
entier. 

Les coopératives mixtes de produc- 
tion seront, d’après les Chambres de 
commerce (ce qui ne veut pas dire tous 
les commerçants), des facteurs éminents 
de « Révolution sociale ». — Voyons de 
quoi il retourne aussi, de ce côté... 

Lorsque la proposition de loi Chanal 
a été votée par le Sénat, après de longs 
débats, et grâce notamment à l'autorité 
de son auteur, appuyé surtout par MM. 
Chauveau et Fernand David, M le sé- 
nateur Blaignan a eu soin de travailler 
à «limiter les dégâts ». Pour cet objet, 
il a fait réduire à 4 millions les avances 
prévues pour la mise en œuvre de la loi 
Chanal. A quels niais les plumitifs des 
Chambres de commerce feront-ils croi- 
re que ces 4 millions pourraient consti- 
tuer le « Trésor de la Révolution socia- 
le» ? En vérité, la proposition Chanal 
n’a, et ne peut avoir, qu’une valeur 
symbolique. 


*# 
CES 


Que cela plaise ou déplaise aux 
Chambres de commerce, que la loi soit 
votée ou pas, -elle deviendra sous peu 
une réalité — que le législateur sera, 
par la force des choses, obligé de sanc- 
tionner. El même, un certain nombre 
de commerçants progressifs, habitués à 


la pratique de la Coopération d’achats 
en commun, se disposent à collaborer 
avec les coopératives de consommalion 
pour bénéficier des avantages de ces 
coopératives mixtes de production et de 
consommation Jls ne se laissent pas 
abuser par la tactique négative des 
Chambres de commerce, à laquelle ils 
préfèrent l’action construclive des agri- 
culteurs et des consommateurs, associés 
dans la lutte qui s'impose contre la 
cherté de la vie... 

Les agriculteurs, les consommateurs 
et même les commerçants progressifs 
en ont assez de constater des différen- 
ces scandaleuses entre les prix des den- 
rées à la production et au détail. Voilà 
pourquoi ils sont décidés à « contrôler » 
le marché de ces denrées, notamment 
de première nécessité. Voilà pourquoi 
ils attachent une importance capitale à 
la création de coopératives mixtes de 
production et de consommation. 

D'ailleurs, celte union organique des 
éléments essentiels de la vie économi- 
que n’est pas nouvelle. Dès 1894, Ker- 
gall, de laDémocralie paysanne, appe- 
lait l'accord organique et coopératif des 
ägriculteurs el des consommateurs. De- 
puis une dizaine d’années, les Fédéra- 
tions nationales de la Mutualité et de la 
Coopération agricoles et des Coopérati- 
ves de consommation s’attachent à 
nouër des relations entre la production 
agricole et la consommation urbaine. 
Quelques réalisations, insuffisantes à 
nos yeux, ont suivi ; d’autres se prépa- 
rent qui nous permettront de fournir 
notamment à bon compte les consom- 
mateurs de bon pain et de bon lai. 

#x 

Conformément aux décisions des con- 
grès coopératifs nationaux et interna- 
tionaux, cefte collaboration étroite est 
pratiquée largement par les magasins 
coopératifs de gros anglais et écossais 
qui, systématiquement, et depuis des 
années, achètent des denrées aux Coo- 
pératives agricoles de l'Irlande, du Da- 
nemark, des Républiques baltes, du Ca- 
nada, des Etats-Unis, de l'Afrique du 
Sud, de l'Australie et de la Nouvelle- 
Zélande notamment. 

Et voici qui fera peut-être com- 
prendre aux aveugles volontaires des 
Chambres de commerce pourquoi les 
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agriculteurs progressifs de tous les pays 
tiennent beaucoup à des relations étroi- 
tes avec les coopératives de consomma- 
tion. 

Avez-vous remarqué qu'au moment 
des récoltes, il est fort rare, même 
quand ces récoltes sont faibles, « jalou- 
ses », que le prix des denrées agricoles 
ne s’abaisse, au point même de s’effon- 
drer. En général, des notes tendancieu- 
ses, ou même des articles suscités par 
des intéressés, ont été publiés dans la 
presse à la solde des mercantis, d’où 
il résulte que, pour des raisons diverses, 
le cours des denrées agricoles doil bais- 
ser. 

Dans les pays notamment où le cré- 
dit agricole est faible, ou fonctionne 
mal, les agriculteurs s’affolent et ven- 
lent leurs denrées précipitamment. Les 
mercantis (dont la plupart se permet- 
tent de parler au nom du petit com- 
merce, qu'ils rançonnent) achètent au 
plus bas cours et, lorsqu'ils ont réussi 
leurs «coups», ils font remonter les 
prix des denrées qu'ils ont achetées au 
meilleur marché. C’est ainsi qu’on fait 
les bonnes maisons... Or, vers 1924, 
les magasins coopératifs de gros anglais 


et écossais, Sollicités par les Coopérati-" 


ves agricoles d'Australie et de Nouvelle- 
Zélande, ont décidé de leur acheter 
leurs denrées au cours du jour. Mais, 
loin de chercher à étrangler leurs four- 
nisseurs associés, ces magasins de gros 
ont «financé» leurs récolles pour 
près de 4 milliards de 1924 à 1929. 

En ce moment même, les coopérali- 
ves de producteurs de bélail du Canada 
ont conclu un arrangement avec le ma- 

asin coopératif de gros de Manchester 
Or la fourniture des produits de 150 
têtes de gros bétail et de 15.000 porcs 
par semaine. Comme les coopératives 
agricoles canadiennes ne disposaient 
pas des capitaux suffisants pour édifier 
cel abattoir coopératif, le magasin de 
gros anglais les leur a avancés. 

Les mercantis qui exploitent les pro- 
ducteurs, les consommateurs et mêine 
les petits commerçants seraient-ils ca- 
pables de telles avances, qui expliquent 
le désir universel qu'ont les agriculteurs 
et les consommateurs coopérativement 
associés de collaborer enfin étroitement 
— pour leur bien commun ? 

A. DAUDÉ-BANCGEL. 


Le Prix du Pain en France 


Je ne sais si les lecteurs de l’Emancipa- 
tion auront remarqué une petite note pa- 
rue dans les journaux, qui est pourtant 
bien intéressante. 

On savait que le prix du blé en France 
est environ le double de son prix à 
l'étranger, à cause du droit de douane de 
85 francs le quin{al.Il devait en être natu- 
rellement de même du prix du pain, mais 
on n'y pensait guère jusqu’à ce qu’un 
petitincident à la frontière franco belge 
l’ait mis en lumière. Le voici : 

L'administration des douanes lai;se 
entrer en franchise le pain qu’apoortent 
chaque jour pour leurs repas les milliers 
d'ouvriers belges qui passent la frontière 
chaque jrur. Or le pain qui se vend 2 fr. 25 
le kilo en France, se vend 1 franc en Bel- 
gique. Sans doute l’énorme différence de 
prix a-t-elle tenté bon nombre d'ouvriers 
qui ne sont pas belges, et la consomma- 
tion du pain belge a augmenté dans des 
proportions telles que les boulangers de 
la région ont poussé des cris d'alarme et 
ont demandé au gouvernement de sup- 
primer toute entrée de pain belge. 

Ceci n’est qu'un incident de frontière 
mais il faut voir ce qu'il nous révèle! 
C'est que le consommateur français paie 
1fr. 25 de plus que l'étranger pour cha- 
que kilo de pain. Et combien en consom- 
me-t-on en Fiance? La moyenne étant de 
400 grammes par jour, soit 146 kilos par 
an, cela fait une majoration de prix de 
182 francs par an — et pour les 49 
millions d'habitants de la France, de 
7.280 000.000 de francs | 

J'entends la réponse : c'est qu'il faut 
bien que les producteurs de blé puissent 
vivre. — Soit, mais à ceux qui font cette 
réponse je demande, à mon tour, de ré- 
pondre à cette question: Si au lieu du 
droit protecleur.on demandait aux Cham- 
bres de voter une subvention annuelle de 
7 milliards pour soutenir la culture du 
blé, pensez-vous que les Chambres la 
voteraient ? 


CH. GIDE. 
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Guerre et Paix 


Les Coopératives sont un instrument de Paix 


(Suite el fin) 


Si l’on veut commencer sérieusement 
à désarmer, il faut placer sous un con- 
trôle international les industries de 
guerre qui jusqu’à présent ont saboté 
le désarmement par tous les moyens ; 
il faut enlever aux entreprises privées 
la fourniture du matériel de guerre ; 
il faut briser entièrement tout le réseau 
des liens internationaux — avoués et 





intéressés à la fabrication du matériel 
de guerre. 

Mais, outre le désarmement matériel, 
il faut aussi, pour parler comme Briand, 
le désarmement moral. Dans la Gazette 
de Voss, du 14 juillet 1930, à propos 
des funérailles des victimes dela grande 
catastrophe minière, nous lisons les 
profondes réflexions que voici : « Au- 
tour de la fosse commune béante, il y 
avait là près de 15.000 personnes, par- 
mi lesquelles des hommes qui repré- 
sentent l’Empire ou l'Etat. Eh bien — 
laissant de côté leur douleur et leur 
émotion -— ont-ils pensé à la leçon de 
cette catastrophe de Neurode, ont-ils 
compris l’avertissement de cette tom- 
be ? Ont-ils pensé que malgré la pru- 
dence des hommes, malgré les moyens 
de protection mécaniques, malgré le 
sentiment de la sécurité, une pareille 
catastrophe pouvait se produire ? Dans 
deux semaines exactement, il y aura 
16 ans qu'il se déchaîna sur le monde 
une catastrophe qui a semé les tombes 
sur des lieues à travers la terre d'Eu- 
rope, monuments d’un délire furieux 
qui jeta pendant quatre ans hommes 
contre hommes. Qu'est-ce que les 99 
morts de Hausdorf auprès des millions 
de morts de la guerre mondiale ? Qu'’est- 
ce que ces 99 malheureux étouîfés sous 
les blocs de charbon auprès des mil- 
lions d'êtres humains que les gaz toxi- 
ques empoisonneront dans une pro- 
chaine guerre au milieu des villes et 
des villages et jusque dans les champs? 
Le souvenir de la terreur qui pesa pen- 
dant quatre ans sur l'Europe et sur le 
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monde est encore vivant. Plus jamais ! 
ei on crée des organismes de sécuri- 

: Société des Nations, Cour Interna- 
tionale de Justice, Pacte Kellogg, Pan- 
Europe. Mécaniques de sûreté ! À elles 
seules elles ne peuvent rien et n’évite- 
ront pas de nouvelles guerres, de nou- 
velles catastrophes. » 


+ 
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Il existe une sûreté non point méca- 
nique mais organique ; l'éducation des 
enfants et de la jeunesse dans le sens 
de la paix, el avant tout l'éducation et 
l’organisation coopératives. Pendant la 
dernière guerre, qui fut la plus terrible 
de toutes, l’organisation coopérative 
s’est révélée comme le seul lien entre 
les peuples qu'on n'ait pu briser. Tou- 
tes les associations internationales, mê- 
me les sociétés savantes, ont suspendu 
leur activité pendant la guerre. Seule 
l'Alliance Coopérative Internationale fit 
paraître sans interruption son journal 
en allemand, en français et en anglais. 
D’après le témoignage de M. le proïes- 
seur Charles Gide, les bâtiments des 
coopératives de consommation dans le 
nord de la “France ne subirent aucun 
dommage du fait des troupes alleman- 
des. Des coopérateurs russes qui avaient 
été internés en Allemagne comme pri- 
sonniers de guerre m ont raconté qu’on 
se mit à mieux les traiter quand on ap- 
prit qu'ils étaient coopérateurs. On 
pourrait multiplier ces exemples, qui 
témoignent de la solidarité internatio- 
nale des Coopérateurs. 

Les Coopérateurs et Coopératrices 
de tous les pays sont les premiers ad- 
versaires de la guerre. L'organisation 
coopérative a besoin de la paix pour 
son essor, comme l’homme, pour vivre, 
a besoin d’air. Ce n’est que ‘dans la paix 
que le mouvement coopératif peut pour- 
suivre normalement son chemin. Ce 
n’est pas par hasard que dans les pays 
qui souffrent de fréquentes convulsions, 
guerre étrangère ou guerre civile, l’or- 
ganisation coopérative est plus faible 
que dans ceux qui se développent en 
paix : dans les Etats de l'Amérique du 
Sud qui sont sans cesse bouleversés par 
des révolutions, le mouvement coopéra- 
tif n'existe pour ainsi dire pas; on 
pourrait.en dire autant du Portugal. 
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Le doyen de la Coopération alleman- 
de, Hermann Schulze-Delitzsch a dit : 
« La Coopération, c’est la paix au de- 
dans et au dehors». Si l’organisation 
Coopérative n’a pas encore réalisé cette 
paix, intérieure et extérieure, cela ne 
signifie pas que la paix soit impossible, 
cela signifie que le mouvement coopé- 
ratif, de nos jours, n’est pas encore 
parfaitement au point. L’évolulion coo- 
pérative de l’humanité a fait quelque 
progrès, du dehors ; ce qui fait encore 
défaut, c’est l’évolution intérieure. La 
coopération internationale offre, dans 
le cadre de l’économie mondiale, les 
bases d’un régime de solidarité et d’u- 
nion entre les peuples. Ce qu’on appelle 
la paix perpétuelle ne sera pas réalisé 
par le capitalisme, mais par les pro- 
grès de l’économie universelle dont les 
coopératives feront une réalité. Le célè- 
bre sociologue allemand Dr F. Tônnies, 
dans son petit livre : Par où arriver à 
une paix durable ? (Leipzig, 1926), 
écrit ce qui suit : « Les Coopératives 
totales, comme je propose d’appeler les 
sociétés d'achat en gros, deviendraient 
les principaux soutiens de ce régime 
économique ; comme telles, elles af- 
fronteraient sans infériorité la concur- 
rence des grandes coalitions capitalis- 
tes. Ne cherchant pas le gain, la coo- 
pérative totale d’une nation, alliée à 
celles des autres, ne s’engagerait pas 
dans quelque conflit pour s'assurer le 
marché d’un autre pays ; encore moins 
se combattraient-elles mutuellement. 
Tout cela aboutirail à l’entente univer- 
selle, entente entre amis qui se sentent 
unis dans l’idée commune de l’économie 
naturelle et pacifique. Et par là serait 
anéantie, dans cette nouvelle organi- 
sation sociale, la cause profonde des 
guerres modernes, la rivalité commer- 


ciale ». 
Prof. V. ToToMIANz. 
(trad. de ’allemand par R. Moxnor) 
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La coopération — la coopération de 
consommation du moins — est si émi- 
nemment du domaine de la femme 
qu'on s'étonne qu’elle ne l’ait pas in- 
ventée. 

Me TREUBR. 


Un Sandale au Ministère de l'Agriculture 





M. Auguste Rodhain, député d’Eure- 
el-Loir, écril, sous ce titre, un article 
dans la Volonté du samedi 10 octobre 
1931. La loi du 22 mars 1928 a pré- 
cisé que chaque année, avant le 25 dé- 
cembre, le ministre de l’Agriculture 
fixerail un contingent annuel de mé- 
lasse autorisé à entrer en France pour 
Palimentation du bétail, exclusivement, 
avec un droil de douane réduit de 
25 centimes par degré de sucre. Cette 
loi a pour but d’assurer à l’élevage fran- 
çais à des prix accessibles, les quanti- 
tés de mélasse qui lui sont reconnues 
nécessaires pour ses besoins. 

Cette loi ne présente aucun inconvé- : 
nient pour les producteurs de sucre. 
I s’agit seulement d’un contingent an- 
nuel variable dont l'importance est 
strictement limitée aux besoins réels 
du bétail. 

Le scandale est que, à la suite de la 
déclaration des producteurs de mélasse, 
le contingent d'importation de mélasse 
étrangère n’a pas été autorisé pour 31. 
« M. Sohier représentant des sucriers, 
serait un homme bien puissant, et il 
faut croire que les arguments qu’il est 
venu présenter les 14 et 2 septembre, 
au directeur de l’agriculture, ont été 
bien décisifs ou bien impératits pour 
qu'ainsi les intérêts des -agriculteurs- 
éleveurs soient aussi délibérément sa- 
crifiés >. 

En un mot, il s’agit du désir des 
agriculteurs d'acheter la nourriture de 
leurs bestiaux à bon marché, et de ce- 
lui des industriels de ne pas laisser en- 
trer en franchise des produits meilleur 
marché que les leurs. C’est toujours la 
même chose : les uns se plaignent de 
l’'exagéralion de la protection des pro- 
duits des autres et de linsuffisance des 
droits de douane sur leurs produits. 
Il est bien difficile au ministre de pro- 
téger les mélassès nationales tout en les 
laissant entrer en franchise pour la 
nourriture des bœufs nationaux. 

Nous qui ne sommes pas des bœufs, 
mais des citoyens nationaux, nous vou- 
drions bien qu'on laisse entrer en fran- 
chise le contingent nécessaire à notre 
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nourriture ce qui n'aurait «aucun 
inconvénient pour les producteurs, dé- 
clare M. le Député, puisqu'il ne s’agit 
que d’un contingent annuel variable 
dont l’imporatnce serait strictement li- 
mitée aux besoins réels du bétail» hu- 
main. 


D' ROBERT SOREL. 
Vice-Président 
de ia Ligue du Libre-Echange. 


SAR SOS DOS Sos Sas 








A propos des Elections Anglaises 


Nous avons pour règle de ne jamais 
nous occuper des élections politiques, 
ni en France, ni à l'étranger. En ceci 
nous observons le principe de la neu- 
tralité politique à laquelle la coopéra- 
tion française est restée toujours fidèle, 
de même d’ailleurs que celle de pres- 
que tous les pays. Nous pensons que 
la Coopération ne doit lier partie avec 
aucun parti afin de laisser sa porte 
ouverte à tous les consommateurs sans 
distinction de partis. 

Mais nos camarades anglais, dédai- 
gnant les conseils des vieux coopéra- 
teurs, se sont jetés dans la lutte politi- 
que et dans les dernières élections leurs 
journaux ont mené une campagne ar- 
dente pour le parti travailliste. Bien 
des motifs, il est vrai, et des plus hono- 
rables, les y poussaient ; non seulement 
la sympathie de classe mais aussi la 
défense du libre-échange. Mais voilà 
qu’ils se trouvent englobés dans la ter- 
rible défaite du parti dont ils avaient 
pris le drapeau. Tous les candidats qui 
se présentaient sous le patronage des 
coopérateurs, hormis un, ont étébaitus, 
et surtout leur leader, l’ex - ministre 
Alexander. | 

Cette défaite politique ne portera pas 
préjudice, dira-t-on, au mouvement Coo- 
pératit anglais ? Espérons-le, mais 
pourtant le voilà divisé en deux camps: 
c'est d’une évidence arithmétique. En 
voici la preuve. Le parti travailliste n’a 
réuni que 6.750.000 suffrages. Or les 
coopérateurs en Angleterre sont au nom- 
bre de 6.500.000, 13 millions en comp- 
tant les femmes, ettousles coopérateurs 


0 


sont en ménage. Si donc on suppose 
que tous les votants pour le parti tra- 
vailliste ne fussent que des coopéra- 
teurs, supposition évidemment très exa- 
gérée, il n’en résulterait pas moins que 
la moitié des coopérateurs (et en réalité 
une proportion bien plus considérable) 
ont voté pour le parti conservateur, dil 
d'Union Nationale, et se sont refusés 
à suivre le mot d’ordre des journaux 
coopératifs. Va-t-on exclure ces 6 à 
8 millions de coopéraleurs qui ont voté 
avec la droite ? Assurément non. On 
les ignorera et ce sera la meilleure 
solution : mais il eûl élé mieux encore 
de n'avoir pas provoqué celte scission. 
CHARLES GiD£. 


RER a@ 





Le Choc des Patriolismes 


Les Sentiments Collectifs et la Morale entre Nations 


Sous ce titre M. Edmond Privat,' char- 
gé de cours à l'Université de Genève, 
publie (1) une excellente étude de la 
question du patriotisme el des rapports 
internationaux. Historien, il a analysé 
dans le passé et chez tels peuples con- 
temporains la naissance de lidée de 
patrie. Suisse, il a pu suivre dans l’his- 
toire de son pays l’évolution qui, par 
un élargissement progressif de la même 
idée, mène de la cité au canton, du can- 
ton à l'Etat fédéral, puis à la claire 
conscience d’une solidarité européen 
et mondiale. Expert près la S. D. N., 
il en connaît les défauts, mais il sait 
aussi les services qu’elle a rendus et 
ceux qu’elle peut rendre, si les peuples 
savent et veulent s’en servir. 

Laissant de côté les aspects politique, 
économique et juridique du problème, 
M. Privat l’aborde par sa face la moins 
souvent étudiée : il l’étudie du point de 
vue psychologique et moral. Il n’est pas 
loin de penser comme Alain — qu'il 
semble ne pas connaître, du moins ne 
le cite-t-il nulle part — que ce sont les 


“ 





(1) Paris, Alcan, 1 vol, 180 p., 15 francs. 
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passions et les habitudes qui mènent 
les hommes, hien plus que l’intérêt ou 
la raison : «Il y a les traditions, les 
mœurs, les idées reçues, les émotions 
collectives, tout un monde réel, aussi 
impossible à ignorer que celui des chif- 
fres. La vie mêle tout, cnlace tout dans 
son courant... Conditions nouvelles 
contre habitudes prises, sentiments an- 
ciens Gel besoins contraires, passions 
collectives, morales civile el nationale 
en choc, voilà qui mérite examen». 

Nous ne luj reprocherons pas d’ac- 
corder dans son étude une large place 
à l’histoire de son pays. Mais nous 
avons peine à croire, pour notre part, 
à la mission pacificalrice de la Pologne. 
Ambitieuse et turbulente, armée à ou- 
trance par notre Etat-Major qui en fait 
le pivot de ses combinaisons stratégi- 
ques contre la Russie et l'Allemagne, 
la Pologne moderne nous semble bien 
plutôt, en dépit de l « étrange prophé- 
tie» de son poète (1), une perpéluelle 
menace pour la Paix. 


Nous résumons librement en quel- 
ques pages, laissant la parole à l’au- 
teur le plus souvent':possible, l’essentiel 
de ce livre dense et vigoureux. 


La Religion de la Patrie. 
Vérité Nationale, Justice Nationale, Morale Nationale 


« Le xxe siècle aura vu deux grands 
efforis en sens contraire : séparatisme 
et fédération. Sur le chemin de l’auto- 
nomie, l’obstacle est clair : un oppres- 
seur qui sert de cible unique... Sur le 
chemin de la fédération, les obstacles 
sont beaucoup moins nets. Ils surgis- 
sent de tous côtés dans l’ombre, et le 
pire est la peur». Car des habitudes 
anciennes, périmées sans doute, mais 
qui avec le temps ont pris la force de 
sentiments innés, s'opposent à tout pro- 


(1) « Comme le Christ a souffert pour les péchés des 
hommes, la Pologne expie sur la Croix les violences 
des Etats. Mais comme le Christ a vaincu la tombe, 
elle aussi doit ressusciter pour sauver les peuples et 
sceller leur Ligue, où la justice habitera. Et comme 
sur la terre après la résurrection du Christ cessèrent 
les sanglants holocaustes, de même dans la chré- 
tienté cessera toute guerre après la résurrection de 
la Pologne ». — Adam Mickieviez, Le livre des Péle- 
rins Polonais, 1833, cilé par M. Privat, p. 35. 


grès dans ce sens : « On n’est pas tou- 
Jours sûr d’avoir même envie d’avan- 
cer ». L’ensemble de ces habitudes in- 
conscientes, de ces émotions collectives, ‘ 
constitue ce qu’on appelle le patriotis- 
me. Sentiment confus, obscur chez beau- 
coup, mais puissant ; acquis dès l’en- 
fance, exclusif, tyrannique, indiscuté 
les églises mêmes, qui se réclament du 
Chris! n’osent plus le condamner nette- 
ment. La grande majorilé du clergé 
«ne croil pas en ce monde-ci comme 
en un milieu perfectible... Elle accepte 
ses crimes ct ses injustices comme iné- 
vitables. Ainsi toute son éducation des. 
âmes et des caractères prépare des ver- 
tus individuelles qui servent les vices 
collectifs au lieu de les corriger. C’est 
une tragédie ». 

Aussi bien le patriotisme est-il deve- 
nu une religion, la religion suprême 
dans laquelle se réconcilient le croyant 
et lathée. «Le sol natal devient un 
temple et la langue maternelle une com- 
munion, le drapeau du pays un sacre- 
ment, l'hymne national une prière et 
la guerre un holocauste». Ce que la 
patrie demande à l'individu, c’est sa vie 
même ; son culte exige des sacrifices 
humains. Par là s'affirme sa toute-puis- 
sance, son caractère sacré. Son fidèle 
est prêt à toute heure au sacrifice de 
sa personne : «il la place plus haut 
que sa propre vie.» (1) 

Le culte de la patrie, comme les au- 
tres, plus que les autres, exclut toute 
discussion comme un sacrilège : on ne 
juge pas sa mère. Le fidèle conserve 
volontairement un bandeau sur les yeux. 
Il vit en vase clos, hostile à tout ce qui 
vient du dehors. La collectivité patrie 
entend se suffire à elle-même, ne con- 
naître qu’elle-même. Il y a une vérité 
nationale. « Un peuple est éduqué sans 
effort de contrôle. Il apprend certains 
faits. Il en ignore d’autres. Et sil est 
en colère, il veut les ignorer. Il préfère 
en imaginer qui répondent à son hu- 
meur. un 


@) M. Privat a vu l'obstacle sur quoi trébuche, 
souvent, le sentiment patriotique.: placer la patrie 
« plus haut que sa fortune est beaucoup plus rare... 
Si l'on a perdu ses terres, sa fortune et son pou- 
voir..., on souhaite la victoire des ennemis natio- 
naux. On devient défaitiste ». C’est la conscience 
de classe qui l'emporte ici sur la conscience natio- 
nale. Voir plus bas. 
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L'enfant rêve et ment de bonne foi. 
Un peuple aime ou déteste. Il se ment 
à lui-même en pleine sincérité... » Tout 
homme qui met en doute la vérité com- 
mune est un menteur aux yeux du grou- 
pe, un traîlre qui peut payer de sa vie 
son non-conformisme. Il y a une jus- 
tice nationale, et sur ce point le patriote 
en est encore au même stade, au fond, 
que le roi nègre : «Si quelqu'un vole 
des femmes de ma tribu, c’est un crime. 


Mais si j’enlève des femmes d’une au-: 


tre tribu, ce n’est pas un crime». Il 
y a une moralité nationale. « Elle n’ad- 
met l’opposition d'aucun autre impéra- 
tif. Sur le plan collectif, la louange et 
le souci de soi-même, la dureté envers 
autrui ne sont pas seulement une réa- 
lité courante, ils font partie de l’âme 
nationale et de sa foi morale. Elle ne 
les voit pas comme fautes, mais comme 
vertus pour elle ». 

« L'âme d’un peuple est formée de 
ses réactions collectives et des souve- 
nirs accumulés. La défense y domine ». 
Tout étranger est soupçonné d’être un 
ennemi ; haine et mépris, voilà tout ce 
qu'il mérite. L'histoire officielle d’un 
pays est l’histoire de ses conquêtes, 
vraies ou fausses. 

Par une étrange contradiction, tout 
ce qui est beau et juste dans la patrie 
devient mauvais chez l'étranger ; la pa- 
trie est incapable d’impartialité, d’objec- 
tivité. « Un peuple opprimé se réclame 
du principe des nationalités pour obte- 
nir son indépendance. À peine l’a-t-il 
gagnée qu'il renie ce principe envers 
les autres. Pendant des années un 
pays supporte mal l'injustice d’un traité 
brutalement imposé par un voisin valn- 
queur. À la guerre suivante c’est l’autre 
qui est battu. On lui impose à son tour 
des conditions très dures. Mais qu’il se 
plaigne et rompe l'harmonie par ses 
protestalions, voilà qui n’est pas seule- 
ment imprévu, mais incompréhensible 
à ceux qui n'ont jamais admis cette 
position pour eux-mêmes. Où est la 
logique, la raison, le bon sens eñ tout 
cela ? Ne les cherchez pas où ils man- 
quent. C’est un domaine désert». 
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ÉCHOS COOPÉRATIFS 


Le Recensement du Commerce de 
Détail, fait en 1930 par le Bureau de 
Recensement des Etats-Unis, fixe le 
nombre de magasins de détail à plus de 
1.500.000 et leur chiffre d’affaires total: 
à 50.000.000.000 de dollars. Les ventes 
directes aux consommateurs par les fa- 
bricants et aulres producteurs ressor- 
tent à 3.000.000.000 de dollars. On cal- 
cule que, sur la base des chiffres re- 
cueillis, le nombre moyen de boutiques 
par 1.000 habitants va de 8 dans lAla- 
bama à 15 en Californie et dans d’au- 
tres Etats et que les ventes moyennes 
annuelles varient de 19.827 dollars dans 
la Caroline du Sud à 39715 dollars 
dans le Michigan. Les achats over 
par client varient de 172 dollars dans 
la Caroline du Sud à 575 dollars en 
Californie. Pour tout le pays, le maga- 
sin de détail desserten moyenne 80 pcr- 
sonpes qui achètent chacune pour 407 
dollars annuellement. 


*X *X *X 


Stocks de Blé, 1931. — Les chiffres 
publiés par la Revue Internationale de 
PAgriculiure accusent une forte aug- 
mentation des stocks de blé existants 
dans les quatre principaux pays expor- 
tateurs en 1931. Le total des stocks au 
jer août, comprenant les stocks aux 
Etats-Unis, au Canada, en Argentine et 
en Australie, ainsi que les stocks en 
cours de chargement, était de 166 mil- 
lions de quintaux contre 146.500.000 
quintaux à la même époque de l’anné 
précédente. Le total de cette année est 
le plus élevé des six dernières années. 
Les Etats-Unis, le principal détenteur, 
avaient 92.500.000 quintaux, suivis du 
Canada avec 37.900.000 et del’Argentine 
avec 16.300.000 quintaux. Le chiffre 
pour les Etats-Unis comprend le blé se 
trouvant dans des dépôts canadiens ; le 
chiffre pour le Canada, le blé canadien 
se trouvant des dépôts aux Etats-Unis. 





L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 





Imp. Coop. LA LABORIEUSE, rue J.-B.-A Goain, 7, Nimes 





45m Année. — N#11 





Novembre 1931 





L'EMANCIPATION 


JOURNAL D'EDUCATION COOPÉRATIVE ET SOCIALE 
Paraissant le 25 de chaque mois 














Rédacteur en chef: ABONNEMENTS : Tout ce qui concerne la Corres- 
CHARLES IDE FRANGE.............. UN AN 10 Fr. pondance et les Abonnements doit 
ÉTRANGER............ » 15 » 


\daivistraleur: M. Rubens GIGNOUX 


L'EMANCIPATEON laisse à cha 
que auteur la responsabilité de ses 
affirmations et de ses conciusions. 





Nos ÀAbonnés, surtout ceux de l'étranger sont priés 
de vouloir bien nous faire parvenir par poste le mon- 
tant de leur abonnement, afin de nous éviter des frais 
de recouvrement très onereux pour les petites sommes, 


être adressé à : 
M. R. MONNOT, rédacteur 
10, rue Emile Jamais, NIMES 
Chèque-Postal : 162.03. 








SOMMAIRE 


‘L'Enterrement de l'Article 231, CHARLES GIDR — 
Propos d'Economie Sociale, ALAIN. — La Gar- 
rigue, ieçon d'énergle et de simplicité, CL. 
Gignoux — Vive Chypre !, Cn. GibE. — Le 
Problème du Chômage, A. Daupé BANCEL. — 
La Fête Coopérative de Limoges, Cn. Gine. — 


| 


La baisse des prix, AFFRE. — Le Justice est 
gratuite, CH. Gin. — Le Bilan de la Guerre 
pour la France, R. Monnor. — Assemblée 


Générale de la Fédération des Coopératives 
du Gard, A. THÉRON. — Le choc des Patrio- 
tismes, R. Monnor. — Echos Coopératifs. 














L'Enterrement de l’Article 231 


Le Temps du 15 novembre a publié un 
document qu'il présente, dans le pré- 


ambule, comme étant « d’un intérêt 
exceptionnel » et qui l’est en effet : 
d’abord par sa dimension, six Colon- 


nes du grand journal, puis par la col- 
laboration de deux auteurs particuliè- 
rement autorisés, M. Renouvin qui fait 
à la Sorbonne le cours sur l'histoire de la 
@:cre, et M. Camille Bloch, directeur du 
Musée de la Guerre ; et surtout par son 
but qui est de faire tomber le principal 
grief de l'Allemagne contre le Traité de 
Versailles. Il semble que la publication 
d'un tel document ne soit pas simple- 
ment spontanée de la part des auteurs, 
mais qu'elle soit d'inspiration officieuse 
— et ce qui la rend plus mystérieuse en- 
core, c’est le silence de la presse sur cette 
publication pourtant sensationnelle. A 
l'heure où nous écrivons ceci, nous 
n'avons vu encore aucun commentaire 
dans les journaux : on dirait qu'ils se 


consultent avant de savoir s’ils doivent 
l'approuver ou le désavouer. 

Ici, dans ce journal, évidemment nous 
serons tous heureux de voir publier dans 
le grand journal quasi-officiel une expli- 
cation (qui est en réalité une rétractation) 
de l’article 231, car dès le lendemain du 
jour où il a été publié nous l'avions dé- 
noncé comme contraire aux règles Îles 
plus élémentaires de la justice. (1) 

Faut-il rappeler ce texte tant de fois 
cité : « les Gouvernements alliés décla- 
rent et l’Ailemagne reconnaît que l’Alle- 
magne et ses Alliés sont responsables, 
pour les avoir causés, de tous les dom- 
mages subis par les Alliés en conséquen- 
ce de la guerre qui leur à été imposée par 
l'agression de l'Allemagne et de ses 
Alliés ». 


Ce qui dans ce texte nous paraissait 
@) Voir, entr’autres, dans l’Emancipation de juillet 


1922 notre article sur « Les Responsabilités de la 
Guerre ». 
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odieux ce n’était pas la mise à la charge 
de l'Allemagne du remboursement des 
dommages, car telle est la loide la guerre. 
l'Allemagne elle-même, qui nous l'avait 
déjà appliquée en 1871 et qui l'avait déjà 
escomptée pour celle-ci, n’y contredisait 
pas. Ce n’était pas non plus l'affirmation 
de la responsabilité unilatérale de l’Alle- 
magne, car à cette date elle pouvait paraî- 
tre fondée. Non, ce qui élait contraire au 
principe de toute justice c'est que celte 
affirmation de culpabilité, vraie ou faus- 
se, fût imposée à l'Allemagne sous peine 
de voir les hostilités reprises et son pays 
envahi — de même que dans la procédure 
du moyen-âge 1l fallait arracher à l'incul 
pé par la torture l'aveu de son crime. Il 
est bien évident qu’en forçant l'Allema 
gne à signer cette déclaration on lui im- 
posait un aveu qui pour elle élait un men- 
songe. Or, pour toute conscience droite, 
forcer autrui à mentir est pire que mentir 
soi-même. 

Telle fut naturellement l'impression 
ressentie par les allemands. Le 23 juin 
1919 le président du Conseil d'Empire, 
M. Bauer, adressait à son représentant à 
Versailles une dépêche disant que «l’Al e- 
magne ne peut accepter et ne couvre pas 
de sa signature l’article 231 qui exige de 
l'Allemagne qu'elle se reconnaisse COmM- 
me l'unique auteur de la guerre ». Quelle 
fut la réponse à cet appel désespéré ? 
C'était bien le cas de lui repondre comme 
MM. Renouvin et Bloch : Mais non, cal- 
mez-vous ! L'article 231 n’a nullement 
pour objet de violenter votre conscience 
en vous imposant un aveu que vous 
considérez être un mensonge. Il dit sim- 
plement en trois points : 1. l'Allemagne a 
deciaré la guerre ; — 2. Elle l’a perdue, — 
3. Elle doit payer. — Rien de plus. 

Mais M. Clemenceau, président de la 
Conférence Interalliée, ne répondit rien 
de tel. Le même jour, 23 juin, il écri- 
vait : 

« Le moment de la discussion est pas- 
sé. Les pui-sances alliées ne peuvent 
‘acc pter aucune modification ou réserve 
et se voient forcées d'exiger des repré- 
scutants de l'Atlemague une déclaration 
saus équivoque de leur volonté de signer 


et d'accepter dans son intégralité, ou de 
refuser le Traité ». 


Alors le lendemain, 24 juin, le président 
de la délégation allemande à Versailles 
adressait une dépêche protestant contre 
des couditions de jraix : « qui, sans pré- 
senlter une signification matérielle, 
poursuivent le but de ravir au peuple 
allemand son honneur ; mais cédant à 
la force supérieure, le gouvernement 
allemand déclare qu'il est prêt à accep- 
ter et à signer les conditions de paix 
imposées ». 

Et cette interprétation de l'article 231 ne 
fut pas seulement celle des Allemands 
mais celle des vainqueurs et de tous les 
Français. Si vous en avions le loisir, 10@ 
pourrions trouver dans les journaux 
d'alors, à commencer par Le Temps, mille 
citations faisant élat et tirant gloire de cet 
aveu du coupable : habemus confitentem 
reum ! Et voici aujourd’hui après quinze 
ans, qu'ou nous apprend quel'article231 n’a 
d'autre objet que de constater que la dé 
claretion de guerre et l'invasion du terri- 
toire franco-belge ont été du fait de l’Alle: 
magne, mais quant à la question de res- 
ponsabilité, l'article est simplement l’ex- 
pression d'une opinion personnelle, si 
lon peut dire, de la part des alliés. 
C'est l’Allemagne seule « qui a tenu à 
l'interpréter comme une condamna- 
tion ». 

Faut il rire ou s’indiguer ? 

Mieux vaut applaudir et souhaiter que 
l'Allemagne, acceptant l'interprétation o 
ces deux éminents commentateurs 
considérant l'article 231 comme désor- 
mais caduc, ne s’obstine plus à en récia- 
mer l'abrogation. L’œuvre de récencilia- 
uon sera ainsi débarassée d’un gros 
obstacle. 

C'est tout de même la révision du Traité 
de Versailles qui vient de comme:cer. 

29 Novembre. CH. GIDE. 
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Le but de la Coopération, c’est de 
travailler pour soi sans doute, mais 
aussi pour les autres. 

CHARLES (GIDE. 


L'ÉMANCIPATION 


175 


ho 





Propos d'Economie Sociale 


Tolsioï, à soixante ans passés, pril 
un goûl très vif pour la bicyclette ; 
mais son ami Popoil n’étail pas bien 
sûr que ce goût füt conforme à la mo- 
alé ; il entendait que ce plaisir élail 
un plaisir de riche. On peut considérer 
la chose autrement. Qu'il y ait des ri- 
ches et des pauvres, ce n’est pas le plus 
grand mal, à mon avis. Aux lemps 
heureux de ja paix, et en dépit des 
charges que la peur imposail à tous, 
Ia misère n'élail pas loin d'être vain- 
cue Mais, par une faiblesse d'esprit 
commune aux riches et aux pauvres, 
tous se trouvèrent réduits à un dur 
esclavage, et les plus jeunes massacrés. 


Or ces générations de nigauds héroïi- 


ques grandirent sous la double loi de 
la bicvelette ct du kodak Ces dieux 
mécaniques mont point arrêté le pro- 
grès des lumières : et même lPaltention 
porlée aux mécaniques à mis du posi- 
if dans les esprits les plus frivoles; car 
il y a peine de chute si l’on ne forme 
pas une claire idée des roulements el 
des engrenages ; il y a déceplion el 
humilialion si lon n’est pas formé aux 
manipulations chimiques. Toutclois, en 
opposition à nos louristes qui mar- 
chent sur roue el braquent leur objec- 
if, je me représente une humanilé qui 
userail de ses jambes el qui s’exercerail 
au dessin. Sans doute les connaissances 
communes se’ développeraient d'autre 
facon el donneraient d’autres fruits. 

On a dil beaucoup sur Iles machines, 
et il resie à dire. Celui qui construit, 
ajusie, essaie les machines prend l’es- 
pril mécanicien, mais non pas les- 
prit.mécanique. Le geste d’un ajusteur 
n’est nullement mécanique ; non plus 
celui d'un électricien qui surveille un 
jeu de transformateurs el de tableaux 
de distribution. Celui qui conduit une 
moissonnceuse où un omnibus automo- 
bile est emporté par la machine, mais 
il reste observateur, el encore libre 
dans ses mouvements. . La bicyclelte 
change le corps humain encore plus 
que ne fail le costume, par l’entraîne- 
ment mécanique des jambes, el par le 
problème de léquilibre, qui intéresse 
tout le corps. Il est assez clair qu'on 


change l'esprit d’un homme si on lui 
mel une couronne sur la tête ; combien 
plus si l’on détourne ses pieds de leur 
fonction de palper le sol, et si ses 
mains ont la charge de le maintenir 
debout. On dit bien que l’homme sa- 
dapte ; el je n’en doute point ; mais la 
forme du corps humain ne change 
pas ; il y a des attitudes qui seront tou- 
jours nouvelles pour lui, comme de 
marcher sur les mains. Ces retourne- 
ments ont sculpté le visage de l’acro- 
bate, que l’on reconnaît entre mille, 
par une ressemblance étonnante avec 
le visage du mutilé ; ce genre d'homme 
csl en difficulté non avec les choses, 
mais avec lui-même. À un moindre 
degré chez le bicycliste ; même lai- 
sance à quelque chose de trop sérieux 
en ce visage, comme le sourire du dan- 
seur de corde. Nous retrouvons par là 
quelque chose de la gravité inimitable 
du sauvage qui a une grande plume à 
lravers le nez. Ces majestés enplumées 
ne pensent guère. Bref la bicyclette est 
un genre de hausse-col. : 

Que dire du photographe ? Ibsen, 
en son Canard Sauvage, a éclairé de sa 
lumière Nordique ce genre d'artiste qui 
pense par retouche, corrigeant Pappa- 
rence par le plus bas degré de l’appa- 
rence, el mensonge par mensonge, 
comme le Canard lui-même, en son 
baquet, devrait se réjouir de la planche 
inclinée qui fait une plage au bord de 
cel élang. Je voyais hier naviguer vers 
le Sud-Ouest une escouade de grues 
ou de hérons qui flottait dans le vent 
comme une banderole. Cela criail tri- 
omphalement. Je n’envie pas les pen- 
sées de ces navigateurs à petite cer- 
veille ; mais les hommes ont loujours 
envié celle liberté et puissance du 
corps dans l'élément fluide ; symbole 
du jugement, car il n’y a point deux 
coups d’aile semblables, et les moindres 
plis de l’air s'expriment en cette forme 
invincible. 


11 Novembre 1921. 
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Ce capitaine d'industrie n’a pas en- 
core l'air sérieux qui convient’ à son 
état. D’après le col mou, d’après ce 
chapeau enfoncé sur la tête, d’après 
ce pas vil el ce mouvement de la canne, 
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je vois qu’il a fait la guerre. Ceux qui 
ont combattu à l'arrière ont gardé un 
pas de procession, dogmatique ; ils 
laissent un sillage d'opinions. Mais 
Vautre se meut comme s'il était seul. 
Nulle trace d'importance en cet homme 
maigre, qui touche déjà aux grandes 
affaires, et qui invente tous les jours. 
Le voilà chasseur d'idées, formé par 
le terrain inégal, l'œil toujours sur l’ob- 
stacle ; décidant à chaque pas ; pen- 
sant de même. À l’image de cet homme 
libre, on voit de jeunes femmes qui 
rient à l'amour el à leurs beaux enfants 
sans aucune cérémonie. 

La mode les guette ; elle va les re- 
prendre. Le capitaine d'industrie n'a 
pas su se priver de la servante méca- 
nique. Le voilà établi sur quatre roues 
pleines, dans ce cadre étroit et verni, 
sans aucun ornement, ainsi quela mode 
l'exige. Ce vêtement de tôle peinte a 
fait de lui un autre homme. Le voilà 
soumis au bâton de l'agent, et j'ad- 
mire cet air qu'il prend aussitôt, de 
s'arrêter de lui-même et volontaire- 
ment, sans jeter seulement un regard 
au pouvoir moral et au geste de l’Im- 
portance. Important lui- même, par 
celte attention de l'œil et de l’oreille, 
toute ramenée à son costume de fer. Le 
visage se COMpPOse, et prend la forme 
politique. De quel air il allonge lebras 
selon le rite ; comment il démarre en 
gardant limmobilité du visage, il faut 
le voir. Et ce visage est pris avec le 
sérieux d’un maître à danser. Figaro 
se moque ; mais je me moque de Fi- 
garo ; la danse est l’école des diplo- 
mates. 

La femme, prise en ce siège étroit, 
participe aussitôt-de la gravité politi- 
que. Ce corset de fer lui donne une di- 
gnité incroyable. L'ancienne victoria et 
l'effort des chevaux inspir aient d’autres 
pensées. La violence mécanique, con- 
tinuellement sensible dans le départ, 
dans l’arrêl, dans le tournant, ramène 
l'esprit à un autre genre de puissance 
et au commandement sans passion. Il 
nest pas possible que le général, sur 
les coussins de sa limousine, gouverne 
ses pensées comme faisait Napoléon à 
cheval. Au temps de lesclavage, le 
geste du commandement était encore 
autre, et les pensées aussi. Mais il faut 


toujours que l’homme soit l’esclave de 
ce qui le porte ou de ce qui le traîne. 
Rousseau voyageait à pied, d’où ces 
idées de sauvage. 

Les mécaniques changeront nos pen- 
sées el nos passions. Il n’est pas facile 
de dire comment Certainement l’im- 
provisation y aura moins de part. Tout 
ce qui gouverne le geste gouverne aussi 
Pimagination, el raccourcit les pensées 
de traverse. La bicyclette occupe cer- 
tainement tout l'esprit ; de là un nou- 
veau genre de sérieux, qui doit chan- 
ger même les rêves. Mais il reste un 
peu d'invention et un art de tourner 
lobstacle. La voiture mécanique .civi- 
lise plus énergiquement ; l’œil sur- 
veille le garde-boue ; comme il a be- 
soin d’un plus large espace, ainsi l’hom- 
me dépend plus des autres, et ne peut 
oublier les règles. Mon capitaine d’in- 
dustrie n'invente plus en se prome- 
nant ; mieux, il se garde d'inventer. 
Voilà’ un homme sérieux. Comme un 
roi à couronne de fer, qui pense seu- 
lement à sa couronne. 


30 Octobre 1921. 
DEA TATA LAN AA NE LEA CE TARA A) 
La Garrique.lecon d'énergie et de simplicité * 


Ce qui frappe le promeneur, quand 
on l'amène dans les chemins de nos 
innombrables mazets, c’est la nature si 
pierreuse du terrain : la roche est à 
Îleur du sol. C’est sur la terre conquise 
qu’on a établi la culture. Tous ces murs 
de pierre sont faits de la roche arra- 
chée au terrain. Mais les murs n’eussent 
pas suffi à absorber toutes les pierres 
extraites ; l’homme les a entassées en 
« clapiers » qui ont jusqu'à dix mètres 
de largeur, et sur lesquels sont de vrais 
chemins desservant plusieurs proprié- 
taires. 

Combien de siècles a-t-il fallu pour 
lui donner cet aspect ? Qu'étaient-ils 
donc, les hommes prévoyants et durs à 
la besogne qui plantèrent ces milliers 


(x) Voir le numéro d'Octobre de l’'Emancipation. 
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d'oliviers dont nous bénéficions aujour- 
d'hui, mais qui, faute de soins, le plus 
souvent dépérissent et ont tendance à 
disparaître, étouffés par le retour à la 
forêl naturelle ? 

Beaucoup de ces « clapiers », sur les- 
quels pouvait passer une charrette, s’é- 
boulent aujourd’hui ; ou une végétation 
épineuse rétrécit de plus en plus le 
chemin. | 

Souvent le travailleur de terre a cons- 
truit lui-même son mazet, qui n’a été 
au début très souvent qu'une « capi- 
telle », cabane de pierre sèche, resserre, 
abri, peut-être habitation à l’origine, 
à côté de laquelle on a consiruit plus 
lard. Le mazet n’est qu'une capitelle 
un peu transformée. 

Ne cultivent plus la garrigue que 
ceux pour qui c’est un véritable jeu. 
La garrigue nous ramène à la simpli- 
cité et nous en donne le goût. Tel com- 
merçant est heureux de se mettre à 
Vaise le dimanche, et de piocher, d’éle- 
ver des murs, d'extraire des blocs de 
rocher pour planter un arbre fruitier. 
Ah! celui-là ne regarde ni à la peine 
ni au rendement. Jamais il ne mettrait 
un tel acharnement à faire un travail 
qui lui serait imposé. Il s'endort le 
soir délicieusement fatigué d’une rude 
journée si bien employée, et sil ré- 
colte une demi-douzaine de pêches, ou 
quelques douzaines d’abricots, ou quel- 
ques kilos de raisin, il n’a pas de joie 
plus grande, et nul autre fruit ne peut 
avoir une telle saveur et un si riche 
parfum. nr 

La garrigue est très sèche. Les étés 
sont nombreux pendant lesquels pas 
une goutte d’eau ne tombe de juin à 
septembre. Les points d’eau sont très 
rares, et à cette époque souvent assé- 
chés. II fallait pourtant de l’eau dans 
les mazets. C’est la citerne qui la donne, 
et c’est presque toujours par la cons- 
truction de la citerne que l’on commen- 
çait. L’habitant de la garrigue, comme 
celui des Causses cévenols, a donc dé- 
fié le milieu par la seule et simple in- 
vention de la citerne. 

Quant à lolivier, c’est l’arbre le mieux 
adapté à la garrigue, celui qui a donné 
les meilleurs rendements, et le seul qui 
résiste encore aux grands changements 
économiques qui oni commencé au siè- 


cle dernier et se précipitent surtout 
depuis la guerre. 

Cette terre est si pauvre quesa valeur 
est pour ainsi dire nulle. Avant guerre 
on avait aisément pour 2 à 3.000 francs 
un mazeit de deux pièces avec son ter- 
rain. 

£% 


Pour déserte que nous apparaisse la 
garrigue, nous savons que l’homme y 
a beaucoup vécu, ou au moins beaucoup 
peiné, du moustérien hypothétique, à 
l’âge du renne, à l’époque gallo-romai- 
ne, jusqu’au paysan moyen-âgeux et 
au rachalan que nos jeunes années ont 
connu. Nous ne savons rien de nos 
ancêtres, et il faut espérer que des 
chercheurs comme le capitaine Louis 
nous donneront un jour sur eux quel- 
ques lueurs. 

La garrigue n’est plus fréquentée que 
par les Nimois de condition moyenne 
les dimanches et jours de fêtes et par- 
fois pendant quelques jours de la belle 
saison. 

Pourtant la crise des logements a 
contraint beaucoup de gagne-petit à ha- 
biter les mazets, si inconfortables qu’ils 
soient. 

On y trouve aujourd’hui des bûche- 
rons-Charbonniers, des ramasseurs de 
plantes médicinales, des italiens ou es- 
pagnols, ramasseurs d’obus ou autres 
malheureux, mais ils n’ont rien de com- 
mun avec les travailleurs chantés par 
Bigot. 

Ceux-ci étaient des ouvriers agricoles 
spécialement adaptés à la culture des 
vergers. Ils travaillaient pour eux et al- 
laient aussi à la journée chez ceux aux- 
quels une autre profession ne permet- 
tait pas de faire tout leur travail. 

Beaucoup d’entre eux avaient un au- 
tre métier, tisseur (taffatairé), leintu- 
rier ou cordonnier, et ils cultivaient 
leur bien les dimanches et les jours de 
chômage (1). 

Les produits de la vigne, comme ils 
disaient, entraient pour une large part 
dans leur alimentation, surtout le vin 
et l'huile. Ils habitaient, en ville, des 
maisons basses dans les quartiers de 


(1) Ce peuple de rachalans, de gnafres, de taffa- 
tairés, tient une grande place dans l’œuvre littéraire 
de Bigot, en patois de Nimes, 
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la Placette (républicains) et de l’'Enclos- 
Rey (légitimistes et catholiques), mai- 
sons disposées de manière que l'âne et 
la charrette pussent y entrer de plein- 
pied. Car tout rachalan avait un âne (1) 
et au moins une chèvre. L’écurie était 
encombrée de fagots d’olivier ou d’a- 
mandier, pour les lapins, et pleine d’ob- 
jets hétéroclites. 

Les hommes de ces temps-là avaient 
des passions violentes et des mœurs 
rudes. Les écrivains régionalistes, de 
nos jours sont portés à les voir à tra- 
vers les facéties amusantes que l’on 
prête à Millarède, une sorte de rachalan 
légendaire. Avec M. Marcelin nous n’hé- 
silons pas à affirmer que c’esl Jà un 
moyen absolument faux de connaître 
les gens et les coutumes. Laissons de 
côté le charme littéraire qui a fait à 
tel ouvrage un succès de librairie, 
et w’allons pas croire que les &ens qui 
vivaient dans ce milieu n'étaient pas 
de pauvres gens ; ces gens travaillaient 
beaucoup, sans compter que leur tra- 
vail était quelquefois à une heure ou 
deux de marche, pour des salaires de 
25 à 30 sous par jour (2) Un litre de 
vin, un pain, un morceau de fromage, 
quelques figues sèches faisaient leur 
alimentation pour tout un jour. Sou- 
vent, pour 15 sous par jour, la femme 
travaillait aux lacets de Guérin ou 
aux tresses de Paillel. Leur tâche 
était si rude qu'André Gide a dit en 
parlant d’elles « Elles avaient mis 
toute leur vie pour effacer les rides 
qu’elles avaient prises dans leur jeu- 
nesse ». 

Pour connaître l’homme el son imi- 
lieu nous avons employé des discipli- 
nes objectives universelles, ce sont les 
mêmes qu’il faudra employer pour con- 
naîlre homme de la garrigue, comme 
celui du Thibet. Il faut pour arriver à 
la connaissance de l’homme, le voir 
universel et ne pas se griser de couleur 
locale. Disons comme Chamson qu’il 
faut dresser l’homme contre l’histoire, 
et aller plus loin que lui. Si lPhistoire 
des guerres de religion a pesé lourde- 
ment sur nos pères, c’élail en somimc 


(1) On cite encore ce mot devenu proverbial à 
Nimes : «Tant que j'ai vécu il y a eu un âne dans la 
maison, il y en aura un tant que je vivrai » 

(2) Je me souviens parfaitement de journées à 
2 francs vers 1885. 


une histoire récente et son influence 
est allée en saffaiblissant bien vite. 
En tous cas le rachalan avail beau ha- 
biter dans un milieu où les souvenirs 
de Rome étaient encore vivants, il était 
avant toul et surlout l’homme de cul- 
ture arbustive comme tant d’autres ha- 
bitants des bords de la Médilerranée. 
Aussi la connaissance de l’homme doit- 
celle nous être donnée par l'étude de ce 
milieu physique auquel il n'échappe 
qu'avec tant de peine Cet homme uni- 
versel, qui en tous lieux est bâti sur le 
même plan d'os ei de viscères, qui à 
soif, faim, froid, qui aime et souffre, ne 
nous sera connu que si nous nous ÉCArT- 
tons de cet idéalisme enfantin que nous 
offre en ce moment la littérature régio- 
naliste, pour aller vers la réalité 

Une région aride et de pauvres hom- 0) 
mes, voilà le sol et l’homme de la garri- 
gue. 

Matérialisme historique ? Certes 
Mais n'est-ce pas le seul point de dé- 
part de toute recherche sérieuse ? La 
connaissance des liens qui ratlachent 
l'être au milieu, aux conditions d’exis- 
lence, loin d'humilier lPhomme, d'en 
faire un passif appendice d’une am- 
biance falalement déterminante, a mul- 
tiplié ses forces, a permis la réalisation 
de miracles d’activilé comme par exem- 
ple la conquêle du monde par la bour- 
geoisie industrielle à la fin du xvie siè- 
cle. 

Ce malérialisme que Berl propose 
comme méthode de connaissance, «ce 
n’est pas une préférence plus grande 
pour la matière, mais un goûl plus 
àâpre pour la vérilé. » 

CLAUDE GIGNOUX. 6) 








Vive Chypre ! 


Je ne voudrais pas que ce titre fût iuter- 
prété comme une injure. Ce n'est pas 
dans un sentiment agressif contre l’An- 
gleterre que j'écris ce titre. Les lecteurs 
de l'Emancipation savent bien que je ne 
puis être suspecté de parti-pris contre 
cette grande nation, ne fût-ce que parce 
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qu'elle est la mère de la coopération. 
Mais ce sont précisément les amis des 
Auglais qui doivent souhaiter que ce fâ- 
cheux épisode de la colonisation anglaise 
prenne fin au plus lôt. 

Peut-être a-t-on oublié, et ilne sera pas 
inufile de les rappeler ici, dans quelles 
circonstances l’île de Chypre est devenue 
anglaise. Ce fut en 1878 à la suite de la 
guerre russo-turque. Les puissances oc- 
cidentales, l’Angleter:e surtout, empé- 
chèrent la Russie de profiter de sa vic- 
toire et l’arrêtèrent aux portes de Cons- 
tantinople. Pour remercier l'Angleterre de 
ce bou office, le Sultan, qui était, je crois, 
le sanguinaire et avare Abdul Hamid, lui 
donna l'île de Chypre, comme il aurait 
donné à un entremetteur officieux quel- 

ues diamants ou quelqu’une de ses 
femmes. En France cela s’appelle toucher 
un pot de vin. 

Certes, nous savons bien qu’il y a quel- 
que fâcheuse histoire à l'origine de la 
plupart des annexions coloniales. Celle 
de la Tunisie eut pour prétexte les incur- 
sions des Kroumirs, tribu légendaire dont 
on n’a plus entendu parler. La Tripolitaine 
fut prise par l'Italie sans même qu’un 
prétexte ait été cherché, par un simple 
cambriolage, et de même les îles grec- 
ques du Dodécanèse. Mais on pouvait faire 
valoir comme excuse un intérêt politique 
considérable pour la puissance annexion- 
niste ou de grands souvenirs historiques, 
tandis que pour Chypre, il n’y avait rien de 
tout cela. 

Nésnmoins, les Cyprioles, trop heureux 


.. débarassés des Turcs, ne protesté- 


rent pas, espérant du reste que la domi- 
nation anglaise serait de courte durée et 
qu'ils seraient bientôt rendus à leur mère: 
la Grèce. L'île chère à Vénus n’a pour habi- 
tants que des Grecs. Pourtant quand ils 
virent qu’un demi-siècle s'était écoulé 
sans que la situation changeât, ils deman- 
dèrent un plébiscite, mais le gouverne- 
meut anglais fit la sourde oreille, aussi 
bien le ministère travaillislte que celui 
whig ou tory. Il y eut pourtant un mo- 
ment où il offrit la cession : ce fut lors de 
la guerre, en 1915, pour payer l'alliance du 


roi Constantin. Mais le roi Constantin 
n'ayant pas accepté, l'offre fut relirée. 

Le Traité de Versailles, qui s'annonçait 
comme devant libérer toutes les nationa- 
lités opprimées — mais en réalité seule- 
ment celles opprimées par les vaincus 
— ne s'occupa pas des Cypriotes. Alors 
ceux-ci ont perdu patience et ils ont 
incendié le palais du gouverneur, ce qui 
est évidemment un mauvais moyen, le 
gouvernement, et surtout le nouveau 
gouvernement conservateur, ne pouvant 
céder à un coup de force. Mais il aura 
pourtant pour résultat d’appeler l’atten- 
tion du monde et du peuple anglais lui- 
même sur la situation. Il faut espérer que 
l'opinion publique anglaise, qui souvent a 
pris en mains la cause des nationalités, 
finira par s'émouvoir pour ces grecs quine 
veulent pasêtre anglais La mêmehistoire 
s’est passée pour les îles Ioniennes qui 
avaient été attribuées aussi à l'Angleterre 
il y a un siècle, mais qui surent si bien se 
débatlre que l'Angleterre, lasse de répri- 
mer des émeutes, finit par les rétrocéder 
à la Grèce en 1863. Espérons qu'elle fera 
de même pour Chypre. Déjà elle a an- 
noncé son intention de se retirer de 
l'Irak (la Mésopotamie). N'a-t-elle pas 
déjà assez à faire pour garder l'Inde et 
l'Egypte ? 

À vraidire, je ne pense pas que Chypre 
ait beaucoup à gagner en prospérité, ni 
même comme libertés civiles, à échanger 
le gouvernement anglais pour celui de la 
Grèce : l'Angleterre n'a pas cherché à les 
dénationaliser comme font les Italiens 
dans les îles du Dodécanèse, en leur im- 
posant sa langue, sa religion, ses lois — 
mais la question n’est pas là. Les habi- 
tants se sentent comme exilés sous un 
drapeau étranger et demandent à rentrer 
dans leur famille. Voilà tout. 


CH. GIDE. 
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Si vous voulez remplacer les mar- 
chands, sachez que vous n’y réussirez 
qu'à la condition de ne pas devenir 
vous-mêmes des marchands ! 

CHARLES GIDE. 
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Le Problème du Chômage 


UN PALLIATIF 


La pire des calamités sociales est le 
chômage. Mais les nations « civilisées » 
ne pouvaient y échapper, la guerre 
terminée, parce que, au lieu d'effectuer 
une large réforme foncière, elles ont 
jalousement conservé les habitudes tra- 
ditionnelles, en matière d'impôts. D’au- 
tre part, au lieu de pratiquer unelarge 
politique d’échanges en matière de 
marchandises, de capitaux et de per- 
sonnes, elles se sont toutes confinées 
dans un «égoïisme sacré» qui, s’il a 
profité à quelques rares producteurs, 
privilégiés et monopoleurs, a entravé 
l’action féconde de la plupart d’entre 
eux et organisé la misère des consom- 
mateurs. Le résultat de cette «haute 
tactique » est qu’il y a, parmi les na- 
tions « civilisées », environ 15 millions 
de chômeurs, el donc au moins 60 mil- 
lions de personnes qui souffrent de la 
« clairvoyance » des dirigeants. 

Cette crise de chômage montrera, 
sous peu, même aux plus aveugles, la 
nécessité impérieuse d’une réforme fon- 
cière profonde, d’une large liberté des 
échanges et aussi que les méthodes 
désuètes dela prodüction classique doi- 
vent être abandonnées. Et ce nouvel 
âge instaurera la semaine de 5 jours, 
et peut-être même de moins, au fur et 
à mesure des perfectionnements du ma- 
chinisme et de la rationalisation de la 
production. Le nombre d'heures de 
présence à l’usine et à l'atelier sera ré- 
duit. Et même, pendant la bonne sai- 
son, ainsi que le pratique déjà Ford, 
les usines seront fermées el leur per- 
sonnel se livrera aux travaux saison- 
niers de l’agriculture, quitte à repren- 
dre la vie industrielle pendant la mau- 
vaise saison. 

Mais, pour pouvoir passer ainsi uti- 
lement de l'atelier industriel à l’atelier 
agricole perfectionné, que comportera 
une agriculture rationalisée ? Il faudra 
que les agriculteurs industriels soient 
préparés à leurs nouvelles obligations 
professionnelles, d’où nécessité impé- 
rieuse que les ouvriers d'industrie ces- 
sent d’habiter dans les cités classiques 


| 


pour vivre à la campagne, el autant que 
possible dans des cités-jardins où, en 
tout temps disponible, ils pourront 
produire leurs légumes, leurs fruits, 
leurs fleurs, el élever les animaux de 
la basse-cour. Il faudra aussi que, dès 
l'école, les enfants soient dressés à cul- 
tiver leur jardin, afin de gagner plus 
tard, partiellement, leur vie : le salaire 
provenant de l'usine, du bureau ou du 
magasin devenant un salaire d’appoinl. 
Ainsi l’on vaincra le hideux chômage. 


Une expérience. — Les dernières /n- 
formations coopératives du Bureau In- 
ternational du Travail nous montrent 
que, non pas de gré, mais de force, 
cette évolution se précise. À la fin d 
mars 1951, 60.000 chômeurs de 1 
Grande-Bretagne avaient été pourvus 
de jardins ouvriers, en verlu d’un pro- 
gramme dû à la Société des Amis et 
développé sous l’égide du «Mansion 
House Fund», grâce à la collabora- 
tion d’administrateurs bénévoles. 

Le gouvernement travailliste a heu- 
reusement déposé un projet de loi sur 
Putilisation des terres, qui contient les 
proposilions du Gouvernement pour 
développer cetle louable entreprise. Et, 
dès avant même que le projet ait été 
volé, le Gouvernement a fourni les 
fonds pour que les travaux puissent 
êlre utilement poursuivis. 

Par les soins des autorilés gouverne- 
mentales, les autorités locales ont été 
invitées à instituer des commissions bé- 
névoles chargées de rendre disponibles 
les terres inutilisées et d’attribuer les 
parcelles libres aussi rapidement 1@ 
possible. Ces parcelles peuvent êtr 
attribuées aux chômeurs complels ou 
partiels dont le revenu hebdomadaire 
lolal, déduction faite des dépenses de 
loyer el des impôts, ne dépasse pas 
22 shillings pour un ménage sans en- 
fants el pouvant s'élever à 36 shil- 
lings pour un père de famille, sa fem- 
me el quatre enfants. 

Très sagement, il est recommandé 
aux bénéficiaires de ces parcelles 
d’adhérer à une association locale de 
jardins ouvriers, afin de faciliter la ré- 
partition globale des semences et des 
engrais. Bien entendu, attribution 
d’une parcelle n’entraînera aucune- 
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ment la réduction de l'indemnité de 
chômage, pourvu, toulefois, que les bé- 
uéficiaircs de ces indemnités s’enga- 
gent à accepter sans délai toute offre 
d'emploi convenable. 

L'expérience a prouvé, ctprouvera de 
plus en plus, que les exploitants de ces 
tenures familiales auront le plus grand 
intérêt à rassembler leurs productions 
excédeniaires pour les livrer globale- 
ment à la succursale de la coopérative 
locale, ou pour les transformer au 
moyen de coopératives familiales qui 
réparliront les denrées transformées à 
chaque ménage, au prorata de ses ap- 
ports de légumes el de fruits. 

Ce pallialif à la crise du chômage 
oricntera les esprits vers la solution que 
nous avons indiquée plus haut, et qui 
se généralisera dans le Llemps 

N'est-ce pas, d’ailleurs, ce régime, 
que pratiquent depuis longtemps, el 
avec satisfaction. les laborieuses et in- 
dustrieuses populations du Jura (suisse 
el français) ? 

A. Daupt- 


CARE NENE, 4) SD ATEN A EE A) 
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La Fète Coopérative de Limoges 


-Le 22 novembre la Coopéralive de Limo- 
ges a fêté son 50%e anniversaire par un 
cortège triomphal — où elle à fait défiler 
sur 50 autcs ou voitures, résonnants de 
fanfares et pavoisés de drapeaux arc-en- 
ciel — et par un banquet de 800 couverts. 
C'était le sénateur-maire de Limoges qui 
présidait le banquet ayant comme asses- 
seurs les deux plus vieux coopérateurs, 
Couty, le fondateur de la Sociélé de Limo 
ges et moi même. 

Au toast que m'a porté Couly j'ai 
répondu en évoquaut ce que j'ai appelé 
les jours héroïques du mouvement coopé- 
ratif français, ceux de l’ancienne Union, 
notre Comité grelottant, sans feu et sans 
le sou, dans la triste salle de la rue Chris- 
une, marchant par la foi vers un avenir 
que nous n’espérions pas voir se réaliser 
de notre vivant, que pourtant par un rare 


privilège Couty et moi pouvons voir de 
nos yeux. 

Quelle magnifique réalisation nous of- 
frait cette ville même de Limoges qui 
compte 23.000 coopérateurs, c'’est-à dire 
environ 80.000 personnes, sur une popu- 
lation de 95.000 habitants ! Limoges, com-. 
me je le disais à M. le Maire, est réelle- 
ment une cité double, comprenant à la 
fois la commune polilique représentée 
par la municipalité, et la commune écono- 
mique représentée par la coopération. Et 
il faut y voir.l'anticipation de ce que 
seront un jour toutes les cités. 

CH. GIDE. 





La Baisse des Prix 


Depuis quelque temps, les prix des 
marchandises ont baissé sensiblement 
ctles consommateurs, maintenant, n’ont 
certes pas à se plaindre que la vie est 
chère, car celle a considérablement 
baissé. 

On en a la preuve quand on achète 
dans les magasins coopéralifs où l’on 
lrouve loutes les denrées, bien meilleur 
marché que lan dernier - 

Les consommaleurs qui ont suivi nos 
conseils el ont adhéré aux coopératives, 
se sont enfin rendu comple qu’en réa- 
lité c’est encore 1à où la marchandise 
de première qualilé est vendue au Juste 
prix. 

Nous ne nous contentons pas de dire 
que les coopératives ont baissé leurs 
prix, mais nous confirmons encore que 
partout où il y a un magasin coopéra- 
tif ou une camionnelle épicerie par- 
courant [a campagne, que ce soil dans 
une ville, un village, où un hameau, le 
prix des denrées à baissé chez lous les 
concurrents et, à ce sujet, si certains 
consommateurs professent de l’indiffé- 
rence vis-à-vis de la coopérative, ils 
sont obligés de reconnaître que les 
coupér atives leur rendent service puis- 
qu’elles forcent les concurrents à ven- 
dre aussi bon marché et c’est pour ce 
motif que la coopérative est la bête 
noire du mercanti. 
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Nous autres, qui sommes imbus de 
Pidéal coopératif, nous nous réjouis- 
sons dé ces faits qui indiquent claire- 
ment que si le consommateur compre- 
nail bien son intérêt, il irait, à l’exclu- 
sion de tous les autres, au ages 
coopéralif. Mais hélas ! beaucoup de 
ménagères se laissent encore tenter par 
loutes ces primes, attrape-nigauds, qui 
sont livrées, el non données, avec la 
marchandise, par presque tous les épi- 
ciers, sous toutes ses formes. EL ces 
ménagères ne veulent pas comprendre 
qu’elles paient largement, sur la qua- 
lité de Ja marchandise et sur les prix, 
les différents objets ainsi livrés. 

De là coopérative, il n’y a pas de 
primes, la marchandise est vendue au 
prix juste. On ne fait pas de bénéfices, 
et l'excédent des recettes esl restilué au 
sociétaire en fin d'exercice au prorata 
des achats de chacun 

Voilà la vraie prime ! Tandis que le 
commerçant. mel dans sa poche, au 
lieu de le distribuer à ses clients, ce 
bénéfice quel qu'il soit. _ 

Ainsi que nôus le disons plus haut, 
la baisse des prix est sensible depuis le 
début de 1930. A ces jours derniers, 
elle atteint 

5% 

120 

65% 

319% 

11% 

16% 

251% 

200% 


Et ce qui est vrai pour le sucre, 
le café, le chocolat, l’est aussi pour le 
beurre, le fromage, les œufs, la viande, 
le vin, la plupart des denrées de pre- 


sur le beurre 

sur les conserves de petits pois 
sur haricots secs 

sur les pois cassés 

sur le chocolat 

sur le café 

sur l'huile de table 

sur le savon 


mière nécessité ainsi que pour les 
chaussures, les tissus, et beaucoup 


d’autres objels 

La baisse a été importante encore 
sur les légumes frais, el les fruits mais 
elle est-due en grande partie à linflu- 
ence saisonnière, et on ne peul en faire 
état pour le calcul de la diminution 
du coût de la vie 

Les prix des légumes el fruils ont 
diminué de 31% depuis janvier 1931 

Par suite de ces diminulions de 
prix on constate dans les coopératives 


que le volume des ventes a progressé. 


Cela indique la confiance remarquable - 


des coopérateurs toujours plus nom- 
breux, plus fidèles, convaincus aujour- 
d’hui de tous les avantages offerts par 
la Coopération. 

Le consommateur commence à com- 
prendre l'intérêt qu'il y a pour lui 
d’adhérer aux coopératives. 

il se débarrasse petit à petit du fil à 
la patte qui le tient encore attaché aux 
magasins compétitifs. Nous ne pouvons 
que l’engager encore une fois à conti- 
nuer, s'il veut s’'émanciper et améliorer 
son budgel familial et à se faire in- 
scrire dans les coopératives. 

Nous affirmons à nouveau que la 
coopérative n’est pas seulement un 
groupement. C’est aussi un établisse- 
ment qui possède, achète, et distribue, 


“et s’il ne peut empêcher que les choses 


augmentent, il peut cependant, par la 
limitalion de ses bénéfices, contribuer 
à la réduction des bénéfices du Com- 
merçant el à la régularisation des prix. 
AFFRE. 
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La Justice est gratuite 





Tel est le principe, mais une petite 
feuille de papier que j'ai sous les yeux me 
laisse de grands doutes sur ce point. 

Hi s’agit d’uue contravention commise 
par un chauffeur d'automobile ; je ne 
sais laquelle, peu importe. Voiei le petit 


papier : 





Amendes eu ets da gear 3 » 
Décimes....... EE us Ads 19.50 
Frais de justice... ............ ,....,. 34.65 
Frais d'avertissement, timbres, etc.. 1.45 

Total..... . 58.50 





Notez bieu qu'il n'y à eu aucun frai; de 
justice, car le condamné a payé sans dis- 
cuter. 

Ce décompte me rappelle tout à fait 
ceux souvent cités qui montrent le prix 
d'une pomme décuplé par des intermé 
diaires. Toutefois il en est peu qu'on 
trouve vingtuplés, comme ici. Les gens 
de justice sont beaucoup plus chers que 
les épicier=. 

CH. GIDE, 
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Le Bilan de la Guerre pour la France 


La dolalion Carnegie pour la Paix 
Internationale à entrepris la tâche im- 
miense de publier une Histoire Econo- 
mique et Sociale de la guerre pour les 
différents pays, en une collection qui 
complera près de 200 volumes Celui 
qui vient de paraître, un ‘des derniers 
de la série française, est dû à la colla- 
boration de M. Charles Gide ct de 
M. W. Oualid, professeur à La Facullé 
de Droil de Paris (1). M Ch. Gile 
s’est chargé de Ia première parlie au 
livre, celle qui traite des conséquences 
financières et morales de Ia guerre. 
L’'Emancipation à déjà publié, dans son 
numéro de février dernier, les pre- 
| Hi pages de ceile remarquable 
ctude. 

M. Gide se propose dévaluer la 
somme de travail qui à été gaspilléc 
du fait de la guerre, Cest-à-dire pour 
la jaire el pour remplacer ce qu'elle 
a détruit. Comme il Pexpliquail ici 
méme récemment (numéro doclobre) 
il convient de n'accueillir qu'avec là 
plus grande circonspection les chiffres 
parfois l'antaisistes qui ont été donnés 
de divers côtés. Il imporle nolamment 
dexclure de ce compte les sommes re- 
ques par les fournisseurs de guerre qui, 
bien qu'exorbitantes, n’ont pas appau- 
vri le pays, puisqu'elles ne Pont pas 
quitté et n'ont fait que changer de 
mains. 

Plusieurs méthodes permettent d’éva- 
luer approximativementla richesse glo- 
balc de la France à la veille du conflit ; 

les unes ct les autres, après discussion, 
ont sensiblement le même chiffre 
de 300 milliards. Qu'en restail-il après 
la guerre, c’est-à-dire lors de Ia « sta- 
bilisalion du franc» en 1928 ? Pour 
en juger il suffit de reprendre Îles 
mêmes calculs sur les données nou- 
velles, en lenant compte, bien entien- 
du : 1) de «Pactif» de la guerre (Al- 
sace-Lorraine, mines de la Sarre, cré- 
ances sur les ex-alliés el sur PAlle- 
magne); 2) du manque à gagner 
(arrêt de l'épargne). On arrive ainsi 
à celte conclusion que malgré Ie déve- 

(1) Le Bilan de la Guerre pour la France, par Ch. 


Gide et W. Oualid, 1 vol. 370 pp. in-8. Presses Uni- 
versitaires de France, Paris 1931. 52 francs. 


Joppement rapide de notre indu$trie, 
l'inventaire de la fortune de la France 
«sil eût été fait sous la forme d’une 
lotalisation des fortunes privées au len- 
demain de la guerre, eûl accusé une 
diminution qui ne devait guère être 
moindre de moitié, el qui, à la date 
de clôture de ce bilan, en 1928, est en- 
core notable». Appauvrissement tem- 
poraire, qui disparaîtra quand les va- 
leurs el les immeubles seront revenus 
À leur cours normal ; à condition tou- 
lefois que l'impôt men prélève pas une 
trop forle part 

Restenl les pertes en hommes 
1.365.700 morts, 711.000 invalides. 
Ces pertes de vies humaines el de lra- 
vail humain, qui ne sont que trop ré- 
elles, peut-on les évaluer en monnaie ? 
M. Gide indique le mode d'évaluation ; 
il oblient le chiffre de 81 milliards de 
francs actuels ; mais, s'empresse-t-il 
dajouter, ce sont là des chiffres «qui 
wont qu'une valeur d'illustration » 
la personne humaine mest pas une 
marchandise. 

Ce qui est certain, c’est que Ja guerre 
a fait baisser formidablement la popu- 
lalion de la France, qui se trouve ra- 
menée au taux de 1881 50 ans de 
recui ! Et sur celte France diminuée 
pèse le fardeau écrasant des deltes in- 
iernationales. N'oublions pas les « per- 
{es morales» : habitudes de Iuxe el 
de gaspillage, progrès de l'alcoolisme, 
des stupéfiants, de la débauche, de la 
criminalité. Diminution de lPépargne ; 
dimipulion du travail en quantité et 
en qualité. Instabilité des prix et pré- 
carilé des salaires Augmentation in- 
quiélante du nombre des illettrés. 

En regard de ce sinistre bilan, peul- 
on du moins enregistrer quelque pro- 
grès ? La France a recouvré deux pro- 
vinces, consolidé et mis en valeur son 
domaine colonial Les travailleurs ont 
vu leur condition matérielle s'améliorer 
notablement : le souci de l’hygiène se 
répand dans toutes les classes ; on s’el- 
force de supprimer les taudis Les con- 
fils sociaux semblent moins aigus, les 
crises moins sanglantes. On assiste à 
un éveil de cosmopolitisme el d’exo- 
isme qui peul dans une certaine me- 
sure combattre les excès du nationa- 
lisme, déjà dénoncé à l’école. 

R. Monnot. 
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* ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


de 1 Fédérlion des Coopératives du Ga 


L'assemblée générale de la Sous-Fé- 
dération des Sociétés Coopératives de 
Consommation du Gard s’est tenue 
le Dimanche 18 octobre, dans la salle 
des conférences de l'Union des Coopé- 
ralteurs du Gard. 

La Fédération nationale étail repré- 
sentée par les camarades Poisson, se- 
crélaire général et Naudau, du M. D. G. 

Monsieur Charles Gide, retenu ail- 
leurs pour des motifs personnels, s'était 
fait excuser. 

A noter la présence de nombreux 
délégués de PU. C. G., de «La Fa- 
mille» P. L. M. de Nîmes, des Socié- 
lés de Garons, d’Aimargues, de Pont- 
d'Hérault, de Moussac, de Rochesa- 
doule, de Fons, etc, etc. 

Sur la proposition de M. Aïfre, secré- 
taire lédéral, le bureau est ainsi cons- 
titué : MM. Poisson, président ; Coste 
et Dufour, assesseurs : Théron, secré- 
taire. : 

M. Aïfre, secrélaire fédéral de Ia 
Sous-Fédération souhaite une cordiale 
bienvenue aux délégués et donne lec- 
ture du rapport moral el financier de 
la Société dans lequel le Conseil d’Ad- 
ministration déplore la perte de deux 
membres de son C. A. : M. Claude Gi- 
gnoux, président de l'Union des Coopé- 
rateurs du Gard, animateur du mou- 
vement coopéralif, auquel il apportail 
toute son intelligence, son dévouement 
el son désintéressement, el M. Parrel, 
président de la coopérative « La Four- 
mi», d'Aimargues. Au nom de tous les 
délégués, il renouvelle aux familles de 
ces deux camarades disparus ses -con- 
doléances. 

Le rapporteur enregistre le dévelop- 
pement grandissant du mouvement 
coopératif en France el dans notre dé- 
partement où l’Union des Coopérateurs 
du Gard poursuit l’extension des insti- 
tutions coopératives el note des résul- 
tats satisfaisants. Il indique que, créée 
depuis moins de trois ans, cette société 


compte à l’heure actuelle 33 succur- 
sales, tant à Nîmes que dans diverses 
localités du département. 

Il ajoute que vu les progrès sensibles 
dans le chiffre des ventes des coopéra- 
lives des agents P.L.M. « La Famille » 
de Nimes, et « La Ruche» d’Alès, avec 
PU. C G., le chiffre d’affaires de ces 
{rois sociétés aiteindra bientôt trente 
millions. 

Affre rend compte des travaux du 


Congrès National des Coopératives de 


Consommation qui s’est tenu à Paris, 
du 13 au 17 mai dernier. Il dit que ce 
Congrès à montré à nouveau l’ampleur 
du mouvement coopéralif en France 
et cite l'U. D. C. de la région pari- 
sienne dont le chiffre d’affaires s’est 
élevé à plus de 300 millions. 

Il donne ensuite des renseignemenis 
sur la création d’unions mixtes entre 
coopératives de consommation elcoo- 
pératives agricoles: et entretient les dé- 
légués de la question des loisirs et des 
efforis faits par lOffice des Loisirs, 
dont Albert Thomas est le président, et 
ajoute que les résultats sont déjà nom- 
breux et forment un ensemble d’œu- 
vres et d'institutions permettant aux 
travailleurs d'utiliser vacances et loi- 
sirs en vue de leur perfectionnement 
physique, intellectuel et moral. 

À son tour Poisson prend la parole 
et, après avoir salué la mémoire de 
Claude Gignoux, homme au cœur gé- 
néreux, à l’esprit fin, qui apportait dans 
les questions de coopération sa pro- 
fonde conviction et son grand désinté- 
ressement, il constate que la Sous-Fé- 
dération du Gard se compose de trois 
grosses sociétés : PU. C.G., La Famille 
el la Ruche P.L. M., et d’une pous 
sière de petites sociétés qui végètent et 
dont deux ou trois disparaissent cha- 
que année. 

« Cela prouve, dit-il, que l’avenir est 
à la Société de développement, tandis 
que les Coopéralives autonomes sont 
appelées à disparaître, balayées comme 
poussière par le vent capitaliste. 

» On en a eu la preuvetoul à l’heure, 
lorsque, à la réunion du Conseil d’Ad- 
ministration de l'Union des Coopéra- 
teurs du Gard, il a été donné connaïis- 
sance du bilan du premier semestre 
de 1931, qui fait ressortir une aug- 
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mentation sensible des ventes, malgré 
la diminution du prix des denrées, el 
l’essor incessant de cette société qui 
ouvre, à un rythme assez rapide, de 
nouvelles succursales dans les villages 
ou les quartiers de la ville. 

» L'évolution économique, continue 
l’orateur, condamne à leur perte les 
Sociétés autonomes el si nous voulons 
le développement du mouvement coopé- 
ratif, nous devons nous adapter aux 
formes nouvelles de ce mouvement. » 

La seule formule du progrès, c’esi 
la Société de développement Après un 
plaidoyer éloquent en faveur de la fu- 
sion, contre lequel il n’y a point de 
motifs défendables, Poisson fait un vi- 
brant appel aux représentants des 
| de autonomes pour qu'ils adhè- 

rent aux formules modernes de la 
coopération et il termine son brillant 
exposé en formulant son espoir dans 
l'extension du mouvement coopératif 
dans le Gard. 

Enfin, Poisson parla de son plan de 
développement méthodique de la coo- 
pération. Pour lui, la voie la plus fé- 
conde, c’est celle de la collaboration 
avec les coopératives agricoles, l’en- 
tente directe entre les coopératives des 
deux groupes, sur le marché national 
et sur le marché international. 

Aîffre prend la parole et parle en 
faveur de la solidarité qui doit unir 
toutes les sociétés coopératives qui doi- 
vent créer un système d'assurances mu- 
tuelles en vue de renflouer une société 
se trouvant momentanément en diffi- 
cultés. 

J1 est ensuile donné, par Poisson, 
in aperçu de l’action que mène la Fé- 
dération Nationale dont les dirigeants 
estiment que dans dix ans tous les con- 
sommateurs de France devront pou- 
voir s’'approvisionner aux magasins COO- 
pératifs ou aux camionnettes coopéra- 
tives. Ils comptent, pour arriver à ce 

résultat, s'appuyer sur les Unions ré- 
gionales el sont persuadés d'arriver au 
but dans moins de dix ans. Il est vrai 
qu’en coopération, les progrès sont si 
rapides qu’un tel espoir n’a rien d’uto- 
pique. À ce sujet, Poisson cile en exem- 
ple la Creuse, petit département pau- 
vre, de faible population, où l’Union 
des Coopérateurs, fondée après la 


guerre, réalise actuellement un chiffre 
d'affaires de 25 millions, el qui va créer 
un nouveau secteur de développement 
dans l'Allier 

L'Union du Gard doit en faire de 
même, el après avoir conquis le Gard, 
s'étendre dans l'Hérault. 

Poisson ajoute que, margré Ia résis- 
lance de tous les partis politiques, on 
doit réaliser l’entente entre les produc- 
teurs et les consommateurs, alors qu’on 
tente de dresser les paysans contre les 
ouvriers de la ville dont les intérêts 
sont cependant solidaires. Il réfute en- 
suite celte idée malveillante que lon 
veut accrédiler dans le public que les 
réserves des sociétés coopératives ser- 
vent à alimenter certaines caisses poli- 
tiques. 

Affre fait connaître qu’il a élé décidé 
que les directeurs communaux des trois 
sociétés de la région se réuniraient tous 
les mois à Marseille, sous la présidence 
de l’agent régional du Magasin de Gros, 
et donne à l’Assemblée des renseigne- 
ments sur les difficultés qu’éprouve ac- 
tuellement la Société coopérative des 
Basses-Alpes ; il envisage les moyens 
de venir en aide à cette société. 

Il est ensuite donné connaissance du 
rapport financier de la Société ; la 
situation est excellente. M. Coste lit 
ensuite le rapport de la Commission 
de Contrôle. 

Le rapport moral et financier mis 
aux voix est adopté à l’unanimité. 

On procède ensuite au renouvelle- 
ment des membres du Conseil d’'Admi- 
nistration. 

MM. Aubertin, Lauze, Maisonneuve 
et Pélissier, membres sortants, sont 
réélus ; M. Dufour est élu en rempla- 
cement de M. Claude Gignoux, décédé, . 
M. Caylus, d’Alès, remplace M. Rey- 
don et M. Arighoni remplace M. Par- 
rel, d’Aimargues, décédé. 

Pour la Commission de Contrôle : 
MM. Coste, président ; Flory et Roux, 
sortants, sont réélus. 

À lissue de la réunion, un banquet 
amical à eu lieu à Castanet, au cours 
duquel MM. Aîîre et Poisson ont pro- 
noncé des discours et alloculions de 
circonslance très appréciés. 


À. THÉRON. 
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Le Choc des Patriotismes ‘” 





Conflit Moral. — Consommation du sacrilège : la 
Patrie jugte par l'individu. — La Conscience de 
Classe se forme dans les masses. — (Conscience 
de Classe et Conscience Nationale. 


Ainsi la morale collective de la patrie 
diffère de la morale individuelle, et en- 
re avec elle en conflit. L'homme d’é- 
at résout facilement cetie anlinomie 
«il sacrifie ses préférences morales aux 
intérêts de la patrie. La fin justifie les 
moyens » : lespionnage pour la pairie, 
le faux patriotique sont des formes de 
l'héroïsme:; «les moyens prolongés de- 
viennent buls par la jorce de l'habitu- 
de ». 

Au partage de la Pologne, Marie- 
Thérèse pleurait, mais réclamail obsti- 
nément la meilleure part; il est des 
consciences dans lesquelles reste entier 
le douloureux conflit du sentiment el 
de la raison, de la logique el de la foi. 
Personne n'accepte de bon cœur de 
faire mélier de bourreau ; mais enfin 
presque tous sy résignent. Rares sont 
ceux qui font passer le devoir moral 
avant le devoir patriolique. L'Etat les 
punit, et aux yeux des orthodoxes ils 
font figures de traîtres. 

«Crime pour l’homme, obligalion 
pour le citoyen, c’est la guerre qui con- 
tribue le plus à donner au palriolisme 
un caractère sacré. Elle implique un 
sacrifice terrible. On ne peut lexiger 
qu'au nom d’un sentiment puissant... 
L’horreur de la guerre se retourne au- 
jourd’hui contre une religion palrioti- 
que, dont elle est l'aboutissement su- 
prême. Le culte national ne peul se 
maintenir qu'en renonçant à la guerre, 
sous peine d’êlre entièrement supplanté 
par une autre mystique... Dans sa 
lutte avec des sentiments nouveaux la 
grande faiblesse du patriolisme est évi- 
demment la place trop grande qu'il 
donne à la guerre, dans sa mystique 
ancienne ». Saura-t-il évoluer pour sur- 
vivre ? L'exemple de la Suisse, pacifi- 
que malgré son armée intangible, de 
l'Angleterre, pacifique malgré sa flotie 
sacrée, pourraient le faire croire. 


{) Voir le numéro d'Octobre de l'émancipation. 


Il est temps, car quelques libres es- 
prits osent enfin appliquer la critique 
à l’idée de patrie L’œil intérieur com- 
mence à s’ouvrir. 

« Qui jugera la patrie el son âme ? 
Le grand sacrilège contre le Llabou na- 
lional, c’est. la classe opprimée qui le 
commet L’œil intérieur, ce sont les 
oubliés du fond... 

La conscience de classe est aussi 
forte que la conscience nationale. D’en 
bas cette conscience nouvelle regarde 
le patriotisme et ose l’interroger. 

La silualion étant pareille en dau- 
trés pays, une solidarité s'établit Un 
sentiment internalional s’ébauche avec 
des aspirations communes de justice et 
d'idéal. 

L'âme nationale a trouvé des ius@ 
intérieurs. 

Ces juges accusent PElal de m'être 
pas organisé dans l'intérêt de tous, mais 
d'une minorité Ils lui reprochent de 
disposer de la vie de tous pour des 
guerres dont ils meltent en doute Îa 
nécessité Ils voient ces guerres comme 
agression ou défense, non du bien col- 
lectif, mais du privilège de quelques- 
uns. La critique de soi nationale, le 
«sentiment du péché » que PEglise 
avait renoncé à réveiller sur ce lerrain, 
ils les développent el en font même 





une habilude.. Un sentiment de mo- 
raité internalionale est fondé. Les 


représentants ouvriers au Parlement Jui 
liennent lieu de conscience envers au- 
{rui. 

Hs sont vus nalurellement comme 
des félons par ceux dont le plafond su- 
prême est national. Un Jaurès D” 


SASsiné ». 
la masse opprimée la cons- 





Dans 
cience de classe se superpose à [a cons- 
cience nationale. Elle peut Ia combat- 
tre, mais elle peut aussi la renforcer 
cest ce qui arrive quand la masse, en 
temps de révolulion, par exemple, iden- 
lifie son idéal avec celui de Ia nalion. 
On Pa vu dans la France révolution- 
naire, on le voil dans la Russie sovié- 
tique. « Une révolulion menacée tend 
les nerfs du peuple en double défense. 
Conscience de classe el conscience na- 
lionale se confondent, leur puissance 
alliée devient énorme, quand la masse 
défend ses conquêtes el son bien ». 

Par en haui la conscience de classe 
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existe aussi : elle rapproche les ma- 
gnats du capitalisme, par-dessus les 
frontières, contre les revendicalions des 
ouvriers. Mais sa formalion est plus 
lente. Deux obslacles entravent son dé- 
veloppement. «Les financiers qui ont 
leurs internationales d’affaires ne peu- 
vent pas créer une mystique autour de 
leurs cartels. Il n’y aurait point de pu- 
blic pour lavaler. Ils sont une petite 
minorilé qui perd son paravent tradi- 
tionnel si la foule éloigne du palrio- 
tisme. 

D'une part leur classe soutient la 
mystique nationale à laquelle ses indi- 
vidus son! encore attachés par leurs 
sentiments. 

D'autre part elle est active pour tâ- 
cher de s'étendre par-dessus les fron- 
tières. Cet internationalisme est pure- 
ment affairiste et se voit dénoncé sur 
deux flancs à la fois, d’un côlé par la 
classe ouvrière sur le terrain mondial, 
et de lPautre par le nationalisme popu- 
laire des petits bourgeois qui crient 
mort aux juifs, mort aux financiers 
cosmopolites ! C’est ainsi qu’il faut ex- 
pliquer certains traits des mouvements 
lascistes ou nationaux-socialistes qui 
inquiètent leurs bailleurs de fonds ». 


Deux Méthodes : Guerre et non-violence. Tentatives 
pour introduire la Justice dans les rapports inter- 
nationaux : Société des Nations, Arbitrage, Désar- 
mement, la Guerre hors la Loi. Mystiques nou- 
velles, 


« Aucune classe n’a le monopole du 
désaccord entre les sentiments et la 
raison. Mais celle d’en bas y esl moins 
encline. Elle n'aime pas les raffine- 
ments. Il lui faut des choses nettes. » 
La Révolution française et la Révolu- 
tion russe résument jusqu’à présent son 
effort pour résoudre ce désaccord 
la première a opéré sa réforme sur le 
terrain politique ; la seconde, sur le ter- 
rain économique. Ni l’une ni l’autre n’a 
complètement réussi. Le régime parle- 
mentaire a suscité des critiques dont 
certaines sont justifiées ; par la presse 
les démocraties modernes sont tombées 
aux mains de quelques capitalistes. 
Quant à la Russie, «elle se dit sans 
dieu ni patrie; en fait elle développe 


un autre dicu el une autre patrie avec 
des mots nouveaux... ». La méfiance 
des gouvernements européens, la crain- 
te de l'intervention étrangère dévelop- 
pent la «mentalité de siège ». « Un 
nouveau palriolisme est né, belli- 
queux et dynamique.» Même credo ob- 
ligaloire, même anathème brandi con- 
tre le libre examen, même violence qui 
n’engendre que violence 

En face de l’expérience russe, l’ex- 
périence hindoue. Ici Ia violence est 
proscrite. «Jamais, a dit le Bouddha, 
la haine ne cesse par la haine ; elle 
cesse par l’amour, c’esl une vieille ex- 
périence ». Gandhi s’est fait l’apôtre de 
celte foi. «Il s’agit de gagner une vic- 
toire sans préparer une revanche. Me- 
ner la bataille sans verser le sang de 
l'adversaire  Enflammer un peuple 
énorme sans lui créer des habiludes 
violentes. .. Il veut pour son pays ce 
que Vinet voulait pour l’homme : qu’il 
soit maître de lui-même pour savoir 
être libre. Il ne consent à détruire Ja 
loi imposée du dehors que dans la me- 
sure où le peuple accepte une disci- 
pline intérieure, plus solide que cette 
loi... ». On sait à quels résultats il est 
arrivé, à l’élonnement du monde. Une 
insurrection sanglante les aurait-elle 
obtenus ? 

Si Gandhi a remué l’Inde par le 
principe de la non-violence, il n’est pas 
le premier ni le seul à l’avoir appliqué. 
Comme les Hindous, les Polonais en 
1861 s’offrirent désarmés aux balles 
des Russes. C’est une idée analogue qu 
poussa les Irlandais à faire en masse 
la grève de la faim dans les prisons 
anglaises. Enfin c’est encore sans 
violence, par la seule grève générale 
que les prolétaires de Berlin firent 
échouer le coup d’état de Kapp. 

Dans le domaine international, on 
louve moins de ces initiatives. M Pri- 
val ne voil guère à citer que celle des 
volontaires du Service Civil qui, sous 
la direction de Pierre Cérésole mettent 
leurs bras au service des populations 
sinistrées, dans le Liechtenstein, dans 
le midi de la France, en Silésie, au 
Pays de Galles. Beaucoup d’entre eux 
«ont fail de la prison comme néga- 
teurs praliques du service militaire. Ils 
croient mieux servir leur pays en allant 
aider le voisin dans sa peine, en trans- 
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pirant avec lui sur le champ du désas- 
tre, en partageant son infortune el en 
vivant à la dure sans autre salaire que 
son amitié surprise. Ils proposent leur 
méthode à tous les peuples et ne la 
prêchent qu’en l’appliquant. » 

Mystique nouvelle, qui peut supplan- 
ter la mystique patriolique. « Pour êlre 
accueilli sans défiance, il faut qu'un 
messianisme entraîne un sacrifice de 
celui qui le prêche au licu de faire sa 
fortune sur le dos de lPauditeur ». 

{à suivre) RENÉ MonNor. 


Doors 
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CONTRE LE COMMERCE A PRIMES 


ALLEMAGNE. Le « Konsumgenos- 
senschaftliches Volksblatt », organcde 
l'Union des Coopératives de Consom- 
mation allemandes, exprime lespoir 
« que Ja loi va bientôt intervenir pour 
mettre un terme au syslème des pri- 
mes ». La plus simple réflexion mon- 
tre que ce système est malsain, car il 
est facile de voir que les marchandises 
données en primes sont de la plus 
mauvaise qualité imaginable. Les gens 
qui croient encore à ce leurre ne de- 
vraient pas oublier le verdict récem- 
ment prononcé par une cour d'appel 
allemande : « D'une manière générale, 
on doit admettre que tromper le client 

à la base même du système des 


est à 
primes. Il est tout à fait impossible, 
pour n'importe quel vendeur, d'offrir 
gratuitement des primes. Au contraire, 
le vendeur a toul intérêt à s’arranger 
par n’imporle quel moyen, pour que 
son client lui paie ce que coûte le sys- 
tème des primes ». 

De pareilles décisions devraient être 
universellement connues. En tant que 
Coopérateurs, nous avons inlérêt à les 
faire connaître à nos sociétaires el au 


ublic. 
P k kX *& 


CONTRE LE COMMERCE A CREDIT 


UKRAINE. — L'Union d’apurement des 
coopératives a prescrit à fous les 
gérants des coopératives de consom- 


mation et des coopératives agricoles 
de vente et d'achat, d'abolir la vente à 
crédit durant les mois d'automne el 
d'hiver prochains. Le manifeste rap- 
pelle comment les Pionniers de Roch- 
dale insistent sur la vente au comptant 
el fail ressortir les suites fâcheuses 
que le commerce à crédit exerce sur la 
position financière des coopéralives 
aussi bien que sur la morale de leurs 
membres. 

« La vente à crédil, — déclare le ma- 
nifeste, — appauvrit les masses el em- 
pêche l’établissement d’un ordre équila- 
ble dans le monde. Les coopéralives 
qui font crédit à leurs membres font 
en sorle que le pauvre ne soil jamais 
heureux ! Pour les coopératives elles- 
mêmes, la vente à crédit ne peul, à la 
longue, que mener au désastre com- 
plet. La crise économique présente, en 
particulier, a démontré que, si grand 
que soit le besoin général, les coopé- 
ratives ei les membres qui pratiquent 
la vente el l’achat à crédit sont en 
proie aux plus grandes privalions. 
L'Union d’apurement des coopéralives 
ukrainiennes a, par conséquent, décidé 
de combatire énergiquement a prali- 
que de la vente à crédil par les organi- 
sations qui lui sont affiliées. Quicon- 
que refuse de voir les grands dangers 
du commerce à crédit devra quilter 
PÜnion. Il faul qu'on mette fin aux 
dettes ! » 

+ *% *X 


Echange de Blé contre du Café. — 
Le Federal Farm Board des Etats-Unis 
et le gouvernement du Brésil viennent 
de signer un contrat pour la réalisation 
de la plus vaste lransaction de tro 
qui ait jamais élé effectuée. Aux termes 
de ce contrat le Brésil recevra des Etals- 
Unis 25 millions de boisseaux de blé 
qui seront librement distribués à tra- 
vers tout le pays, et l'Amérique, en 
échange, recevra 1.275.000 sacs de café. 
Ces derniers resteroni dans des entre- 
pôts, d’où l'Amérique ne pourra les 
extraire qu’à raison de 10.000 sacs par 
mois jusqu'en octobre 1932, et après 
cette date à raison de 62.000 sacs par 
mois. 





L'Administrateur-Gérant : Camilie SERRIÈRE. 
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A propos de l'article 281 


En réponse à notre article du dernier 
N° « L'Enterrement de l’article 231 » nous 
avons reçu la lettre suivante : 


« Château de Vincennes, 9 décembre 1931. 


« CHER MONSIEUR, 


« Nous venons de lire les réflexions 
ue vous avez données à l’Emancipatton 
u° de novembre 1931), au sujet de notre 

étude : « La genèse et la signification de 
l'Art. 231 du Traité de Versailles ». Nous 
avons pour voire personne et pour votre 
œuvre trop de haute estime pour ne pas 
tenir à vous donner immédiatement l’ex- 
plication d’une initiative qui vous paraît 
à tort « mystérieuse ». 

€ Il n'y a là, croyez-le bien, aucun mys- 
tère. La simple histoire de notre travail 
vous de montrera. Le 14 juin dernier, au 
cours d’une séance de l’Union pour la 
vérité, nous avons élé amenés, l’un et l'au- 
tre. dans la discussion consécutive à un 
exposé de M. Jules Isaac, à exprimer des 
doutes sur l'interprétation couramment 
donnée à l’art. 231. Nous invoquions, à ce 
propos, une étude vubliée par un histo- 
rien américain, M. Binkley, dans‘la revue 
Current History. La sténograhie de celte 


séance qui, si elle n’a pas encore été pu- 
bliée. ne peut manquer de l'être bientôt, 
pourra vous indiquer le sens de notre 
intervention. Les doutes que nous avions 
émis ont paru provoquer, dans l’audi- 
toire, quelque intérêt. C’est alors que 
l'idée nous est venue de faire une recher- 
che plus approfondie : ce premier examen 
nous a montré que, grâce aux récentes 
publications françaises et etrangères, 
l'étude des travaux préparatoires de l'art. 
23! était aujourd'hui possible. Avant les 
vacances, notre étude était presque ache- 
vée. Si elle a paru seulement en novem- 
bre, c’est que nous n'avons pas eu, avant 


le mois d'octobre, l’occasion de procéder . 


en commun à une mise au 
rédaction. 


« Notre seul but était donc, non pas, 


point de notre 


comme vous semblez le croire ,'de «faire * 


tomber le principal grief de l'Allemagne 
contre le Traité de Versailles », mais d’élu- 
cider, Si possible, une bonne fois, une 
question qui, depuis des années, a pro- 
voqué des controverses dans les milieux 
d'historiens. Initiative Spontanée, nous 
pouvons vous J'affirmer ; init'ative prise 
en dehors de toute «inspiration officieu- 
se », nous vous en donnons l'assurance. 


on 
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« Et d'ailleurs le silence de la presse, — 
ce suence qui vous étonne, — n'est-il pas 
une preuve ? C’est précisement parce que 
notre étude est purement historique 
qu’elle n’a pas eu jusqu'ici, en France, de 
retentissement. Peut être plus d’un lec- 
teur a-t-il pensé : Où ces auteurs veulent- 
ils en venir? Que veulent-1ls provoquer ? 
Nous répondons : Nous n'avons pas eu 
d'autre but que de fixer un point d'his- 
toire suivant les règles de la méthode 
historique. 

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’assu- 
rance de nos sentiments les plus dévoués. 


CAMILLE BLOCH-PIERRE RENOU VIN. 


Nous rappelons que dans notre article 
nous avions dit : | 

4e Que l'interprétation du texte de l'Ar- 
ticle 231 présentée par MM. Bloch et 
Renouvin (celle d’après laquelle ce texte 
n’impose à l'Allemagne aucun aveu de 
culpabilite) n'était pas celle qui avait 
cours dans l'opinion publique, ni dans la 
quasi unanimité de la presse française et 
étrangère ; 

2 Mais que néanmoins les pacifistes 
seraient très heureux que cette interpré- 
tation trouvât créance comme exprimant 
rétroactivement la vraie pensée des signa- 
taires du Traité de Versailles ; et surtout 
qu'elle fût acceptée par l'Allemagne et, par 
là, écartât le principal obstacle à une ré- 
conciliation franco-allemande. 

larrive assez fréquemment, dans les 
Assemblées parlementaires qu'un dépu- 
té, après avoir dit que tel ou tel de ses col- 
lègues n'était qu'un polisson, remonte àla 
tribune, après une suspension de séance, 
pour déclarer que Ses paroles ont élé 
mäl comprises et qu’il n’a Jamais été dans 
sa pensée de porter atteinte à l'honorabi- 
lité de son collègue. Applaudissements de 
l'assemblée et le président déclare l’inci- 
dent clos. Quand nous avons lu dans un 
journal qui passe pour refléter l'opinion 
du gouvernement, un document tendant 
à démontrer qu'ily avait eu malentendu 
sur le texte de l’article 231, je m'étais 
imaginé qu'il y avait là quelque chose de 
semblable. C'était une erreur, évidem- 
ment, puisque dans la réponse qu'ils 
nous ont fait l'honneur de nous envoyer, 
les auteurs déclaient n'avoir eu d'autre 


intention que « de fixer un point d’his- 
toire » mais nullement de réconcilier l’Al- 
lemagne avec le Traité de Versailles. Et, 
d'autre part, l'indifférence avec laquelle 
l'Allemagne a accueilli cette version nou- 
velle montre assez qu’elle ne la prend pas 
au sérieux et que leffet pacifiant qu’on 
aurait pu en attendre ne se réalisera 
pas. (1) 
CH. GIDE. 


RE RE de D ce ND NE DE VE ES NE NE M 1 


Propos d'Economie Sociale 


L’actionnaire reste pensif devant le 
total des frais généraux. Les affaires 
grossissent, et le bénéfice maigrit. Telle 
est la malice de l’organisation. Et cela 
paraît en gros caractères dans l'Etat, 
où nous voyons que les surveillants les 
plus haut placés fixent premièrement 
leurs salaires, qui sont de très beaux 
salaires. Dans l’enseignement public, 
par exemple, celui qui fait travailler est 
mieux payé que celui qui travaille. Ce 
genre de patron salarié est un produit 
de l’organisation. Il a un bureau, il 
reçoit, il écrit, il voyage ; il invente lui- 
même son travail ; et toutes ses combi- 
naisons sont à double fin ; il pense à 
faire travailler les autres el à augmen- 
ter son propre salaire. À quoi je le vois 
affairé et agité. Mais il faut croire que 
le métier est bon, car on s’y pousse. 

Cet esprit des Hauts Salariés s’est 
infiltré aussi dans l’industrie. Car il n’y 
a pas de raison pour que le grand 


(:) Dans une lettre adressée au Temps, M. le pas- 
teur Wilfred Monod, appuyant la thèse de MM. Bloch 
et Renouvin, fait valoir cet argument que l'Article 231 
a été reproduit textuellement dans le Traïté du-21 oc- 
tobre 1931 entre les Etats-Unis et l'Allemagne, sans 
que celle ci protestât. Et pourtant « elle l'a accepté 
librement cette fois-ci ». 

Nous ne voyons pas bien pourquoi l'Allemagne 
était plus libre vis-à-vis des Américains que des 
autres Alliés ? Les Etats-Unis étaient dans le camp 
des vainqueurs et des signataires du Traité de Ver- 
sailles. Sil'Allemagne n’a pas demandé dans le Traité 
de Washington une modification du texte original, 
que celui ci n’a fait que copier, c'est sans doute parce 
qu'après avoir été contrainte à faire l’aveu de sa res- 

onsabilite devant l’Assemblée solennelle des vingt- 

uit Etats siégeant à Versailles, il lui importait peu, 
en supposant que le Gouvernement Américain y 
consentit, d'ob'enir l'insertion d’un desaveu dans un 
traité annexe où il serait resté ignoré. 
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patron ne soil pas à lui-même son : 


plus haut employé, el pour quil ne 
réserve pas à ses fils et neveux les bon- 
nes places dont il dispose. Il vaut bien 
mieux être payé cent mille francs que 
d'attendre sa part des profits. Les frais 
généraux augmentent, mais il en est 
des frais de l’organisation cominc du 
prix du cuivre où du charbon. Il faut 
ce qu'il faut. Et quiconque organise se 
vantera d’un loyer ruineux ; toujours 
les frais généraux. Il y a une sorte 
d'enchère de ce côté-là qui est mal 
connue ; ce genre d'homme multiplie 
ses dépenses ; il déclame contre la vie 
chère, et finalement crée cette opinion 

 cent-mille francs sont tout juste le 
} de l'organisateur. Cest une ma- 
nière d'élever comme sur le pavois le 
minimum du traitement fixe. C'est ainsi 
que la cônfrérie des Patrons Salariés 
s'élève vertigineusement, multipliant les 
bureaux d'étude et de statistique Tel 
est notre grand cerveau ; el c’est lui- 
même qui nous dira si nous sommes 
riches ou pauvres, el pourquoi. 


Il y a longtemps que jai soupçonné 
que la commission et la publicité, 
sources des folles dépenses, finiraient 
par ruiner toutes les entreprises, sans 
exception. Car lancien principe de 
l’avarice, qui visait toujours à réduire 
les frais généraux, doit faire place au 
principe contraire, qui va à les aug- 
menter, puisque c’est là-dessus que vil 
l'organisateur. Et, hors quelques es- 
compteurs sans vanilé, qui sont restés 
crasseux, je crois que toutes les ban- 
d@ rériront par le brillant des dépen- 
ses préalables. Gagner sur l'affaire 
avant de savoir si l'affaire gagne, voilà 
sans doute le secrel de ces fortunes 
énormes sans aucune consistance. Mais 
ce sujet est enveloppé d’une obscurité 
redoutable. Tout le jeu est de tromper 
l'actionnaire réel, et aussi bien Pouvrier, 
par le dehors de l’organisation. 

Toujours est-il que cette méthode 
fleurit merveilleusement dans loule en- 
treprise soutenue par PElat, et dans 
l'Etat lui-même. Un ministre d’ancien 
régime disait que plus on dépense plus 
on est riche. Et, depuis, plus d’un haul 
organisateur l’a’pensé sans le dire. D'où 
nous pouvons admirer, comme une 
sorte d’enseigne lumineuse, les cin- 








quante milliards de notre budget ; 
cinquante milliards de surveillance et 
d'organisation ! Cela est pris sur le 
travail. Ainsi, en admettant que les 
méthodes modernes aient un bon ren- 
dement, ce qui est loin d’être évident, 
toujours est-il que le bénéfice ne re- 
descendra jamais jusqu'au producteur 
réel. Celui-là est dépouillé d'avance. 

Quand f'Etal est patron, c’est-à-dire 
organisateur du travail, ce mal est au 
comblè. L'organisateur foisonne, et le 
bénéfice esl réduit au strict entretien 
de la force de travail. Les Russes n’ont 
pas inventé ce système ; simplement ils 
font ce qu’on a toujours fait chez nous 
el partout où l’organisateur règne. Un 
de ces jours, nos Messieurs réclameront 
le droit de grève pour les travailleurs 
russes : el ce sera assez plaisant. Car 
n’oni-ils pas organisé eux-mêmes lant 
qu’ils ont pu contre le droit de grève 
chez nous, et leur rêve avoué n'a-t-il . 
pas élé de placer les travailleurs devant 
une organisation raisonnable et admi- 
rable, devant une armée de techniciens, 
de surveillants, et de comptables, appor- 
portant un budget de laffaire aussi 
incompressible que notre budget pu- 
blic. Les Russes font comme nôus ; ils” 
dépensent d’abord. 


X *X * 


Lorsque l'Allemagne lance un paque- 
bot transatlantique plus rapide etmieux 
aménagé que les nôtres, nous relevons 
ce défi Il ne s’agit plus alors de savoir 
si l’entreprise paye. L'entreprise vit sur 
le budget, el le citoyen paie les impôts 
de gré ou de force. Cette concurrence 
entre nations est politique, non écono- 
mique. Elle rend même impossibles - 
les entreprises de transport qui seraient 
économiquement viables. Certainement . 
un raisonnable constructeur, et préoc-. 
cupé seulement de faire un bateau qui 
paye, utiliserait le vent et les courants ; 
il prendrait un long détour, et tendrail 
d'immenses voiles ; la cargaison hu- 
maine scrait moins secouée:; on.ne, 
compterail plus un voyage comme, une 
maladie de quelques jours. Libre aux 
concurrents d'offrir la vitesse et le mal 
de mer au plus juste prix. Le voyageur 
choisirait. 
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Bon ; mais si une nation ambitieuse 
fait des folies, faut-il la suivre? Ici 
tout se mêle. Va-t-on suivre la pente 
de l’économie, qui conseille de profiter 
de ce luxe sans le payer ce qu’il vaut ? 
Par exemple, tous les transatlantiques 
seraient allemands. Impossible, dit-on ; 
elle se ferait donc une grande indus- 
trie, et à nos frais ? Allons-nous l’en- 
richir à nos dépens ? Raisonnement 
creux. Nous savons bien que. ces beaux 
paquebots travaillent à perte. Nous 
laissons les pertes à l’ambitieuse nation. 
Nous gagnons sur elle en achetant chez 
elle. Elle travaille pour nous. Mais ce 
raisonnement ne passe point. Notre 
argent va là-bas, au lieu de rester chez 
nous ; il paie les salaires là-bas au 
lieu d’en payer chez nous. Finalement, 
à eux les bonnes machines, les bons 
capitaines, et la maîtrise de la mer. 
Cela décide tout; pas une assemblée 
nacceplera de telles conséquences. 
Donc la subvention ira de soi chez 
nous comme là-bas. Je m'étonne qu’on 
s'étonne ; et l’étonnement m'ira pas 
loin. Dès que la guerre se montre à 
l'horizon des pensées, tout est ruine. 
Mais qu’on ne dise pas que c’est l’éco- 
nomique qui est folle ; la folie, ici, est 
toute politique. Il n’est pas plus ab- 
surde de se ruiner en paquebots de 
luxe que de se ruiner en armements. 
Mais nul armateur, laissé à lui-même, 
ne s’amusera à travailler en perdant ; 
ou, s’il le fait, car l’orgueil se glisse 
partout, il se ruinera ; ce sera bientôt 
réglé. 

On dit que la rusée Economique 
mène par le nez la naïve Politique. 
D’après le présent exemple, je dirais 
plutôt le contraire. Car, si l’économique 
‘suivait ici ses voies, nous mirions pas 
fabriquer à grands frais ce que nous 
trouvons ailleurs à meilleur compte. 
Si un pays excellait dans la navigation, 
il serait l’universel transporteur ; si un 
autre produisait le blé à moindres frais, 
c'est lui qui serait le nourrisseur du 
monde ; de même que l'Amérique nous 
envoie par milliers des machines agri- 
coles ; et où est le mal, si la Terre est 
un vaste marché? C’est la politique 
qui pense à la défense, et qui veut 
qu'un pays produise tout ce qui lui 
est nécessaire, et se rende ainsi indé- 


À 
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pendant, quoi qu'il en puisse coûter. 

L’économique est pacifique. Forcer 
el prendre sont choses qui lui ré- 
pugnent. Car imaginez un marché qui 
ne soit pas libre, il n’y aura plus de 
marché. Les produits se cacheront ; 
les commerçants fermeront boutique. 
Le politique se garde de tels excès, car 
il mourrait de faim. Et toutefois la 
Politique ne cesse de corrompre l’éco- 
nomique, par des subventions, com- 
mandes, préférences, qui faussent les 
prix et enîflent dangereusement cer- 
taines industries. Ce genre de folie n’est 
point la cause des guerres ; il est plu- 
tôt l’effet d’un état de guerre perma- 
nent. On peut parier que si la concur- 
rence économique était la seule guerrd@ 
au monde, les paquebots, les chemins 
de fer, et même les tramways seraient 
bien différents de ce qu’ils sont. Sans 
les budgets de guerre, y aurait-il un 
seul avion en l’air ? 


Juillet 1931 ALAIN. 


AAA AA AT AT AT AT ATATITIE TES) 
Le Trésor des Danaïdes 


Le cours de la livre anglaise, au 
début de décembre, a fléchi jusqu’à 
84 fr. et moins encore. La Banque de 
France continue cependant à évaluer 
les livres sterling qui figurent à son 
actif «au point d’entrée de l'or en 
France », c’est à dire à 123 fr. 90. O@ 
la Banque possède un avoir de 70 
millions de livres, soit, en fait, pour 
elle, sur ce seul poste de son bilan, un 
déficit de l’ordre de deux milliards 800 
millions de francs... 

Comme pour la Transatlantique, 
l’Aéroposlale la Banque d'Alsace-Lor- 
raine, la Banque Nationale de Crédit, 
etc., etc., sont-ce les contribuables fran- 
çais qui devront supporter cette lourde 
perte ? Pauvres moutons de contribu- 
ables, tondus jusqu'au sang et à qui 
l’on réserve en guise d’étrennes une 
augmentation du tiers des tarifs pos- 
taux et du quart des tarifs de chemins 
de fer, la Banque de France n’avait 
cure de vous, au temps où, grâce à ses 
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superbénéfices de guerre el d’après- 
guerre, ses actions s’'approchaient du 
cours de 25.000 frs (elles en valent 
10.000 aujourd’hui), et où, pour ne 
pas accuser sur ses bilans des profits 
qui, dépassant 150 millions, l’auraient 
obligée à partager le surplus avec l'Etat, 
elle se hâtait d’édifier à coups de milli- 
ons, jusque dans les plus petites bour- 
gades de France, des bureaux-palaces, 
insolents de fastueuse inutilité ! Ê 

Mais voici bien une autre histoire. 
A l'insu du Parlement et de sa Com- 
mission des Finances, le Trésor fran- 
çais, sur la seule décision des Ministres 
des Finances, M.M. Germain Martin 
t P. E. Flandin, a consenti, depuis un 
n'et demi, les avances suivantes (com- 
muniqué officiel) : 


lo Avances en devises à divers 
1.413 millions (au Réseau du Midi, à 
la Transatlantique, aux Messageries 
Maritimes, au Réseau P.L.M.) — Taux 
d'intérêt de ces prêts : 5 et 5,50 0% ; 

20 Avances à des banques : Banque 
d’Alsace-Lorraine, 910 millions ; Ban- 
que nationale de Crédit, 1062 millions ; 

3o Avances à des Gouvernements 
étrangers ; Pologne, 216 millions rem- 
boursables en 15 ans, à 5 % ; Yougo- 
slavie, 265 millions, remboursables en 
5 ans, à 5 % et, tout récemment, nou- 
veau prêt de 250 millions à 3° % ; 
Hongrie, 364 millions, remboursables 
en un an et renouvelables au taux de 
D 0%... 


Il ne semble pas que le Gouverne- 
nent français, en constatant ces lar- 
gesses aux États étrangers, ait eu la 
curiosité élementaire de s'informer de 
emploi qui en serait fait. Il lui suffit 
sans doute, pour être rassuré, de savoir 
que jamais la noble industrie des fabri- 
cants de tanks, de mitrailleuses et de 
canons n’a été, en Europe, si prospère... 
Vous en doutez ? Lisez seulement ces 
extraits des journaux financiers de 
novembre ° 


« Il semble que les entreprises indo- 


chinoises aient beaucoup plus à gagner , 


qu'à perdre à une extension du conflit 
sino-japonais. Les guerres n’ont jamais 
enrichi les belligérants, mais elles ont 
toujours très largement profité aux pays 
voisins qui y trouven! une excellente 





occasion de se ménager des débouchés 
abondants et rémunérateurs… 

« Les entreprises d'armement tra- 
vaillant pour la Défense nationale 
tournent à plein. Cette situation s’ex- 
plique parfaitement par l’imminence de 
la Conférence du Désarmement de fév- 
rier prochain, les Etats ayant intérêt, 
en effet, à s’armer au maximum, puis- 
qu'on ne désarme jamais que sur la 
base acquise. 

« Dans cet ordre d’idées, Hotchkiss 
est particulièrement favorisé. Les achats 
discrets dont bénéficie le titre depuis 
un certain temps laissent entrevoir une 
hausse sensible des cours à brève éché- 
ance. » 

(Tendances du 13 novembre 1931) 


«L’éventualité d’un conflit en Mand- 
chourie a exercé, ces jours derniers, 
son influence sur le marché des ma- 
tières premières, et a paru de nature 
à accélérer la liquidation de la crise de 
surproduction. » 

((La Vie Financière du 14 novembre 
1931) 
# 
r. is ; st n 

Le prêt (à fonds perdu) consenti à 
la Hongrie, au moment même où il est 
question de l’accession imminente du 
jeune Otto au trône de ses pères, mérite 
de retenir plus particulièrement notre 
attention. On a annoncé que, sur la 
demande expresse de l’Italie, son alliée, 
la Hongrie va construire un immense 
aérodrome militaire, le plus vaste de 
l'Europe. D’autre part, le Comte Beth- 
len, s’adressant récemment aux mem- 
bres de son parti, s’est laissé aller à de 
charmantes et rassurantes confidences 
que l'Europe Centrale, dans son numé- 
ro du 28 novembre 1931, reproduit 
en ces termes 


« J'ai emprunté tant que je pouvais 
et à n'importe quel taux, parce que 
mon principal souci était d’outiller et 
d'armer mon pays pour la grande 
échéance qui viendra, un jour plus ou 
moins lointain. 

« J'étais et je reste convaincu que 
nous ne pouvons pas vivre ainsi et que 
nous serons obligés de nous tailler par 
l'épée une plus large part de pitance... 
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Je n’ai jamais pensé au remboursement 
des dettes contractées parce que j'élais 
et je suis convaincu que la guerre 
arrangera tout, qu’elle fera table rase 
des comptes courants. » 


Bien entendu, ni M. de Kérillis, ni 
M. Coty n’ont soufflé mot de ces pro- 
pos de l’ancien Président du Conseil 
hongrois. Dame ! En daignant accep- 
ter du gouvernement français ces 354 
mille billets de mille francs, le seigneur 
Bethlen ne nous:a-t-il pas fait beau- 
coup d'honneur ? 11 lui était si facile de 
les faire fabriquer, comme en 1925 (1), 
par son loyal ami, M. le prince de 


Windischgrâtz, el son autre honorable | 


ami, M. le comte Paul Téléky, dans les 
caves de la Banque d'Etat hongroise ! 
Mais il aura réfléchi, le roublard, 
qu'en les recevant, tout flambants 
neufs, des presses de la Banque de 
France, il y gagnait d'économiser la 
fourniture du papier et le salaire des 
faux-monnayeurs patriotes…. 


J. PRUDHOMMEAUX. 


Quelle est la baisse désirable ? 


La baisse des prix que nous avions 
saluée dans un précédent numéro s’est 
.accentuée depuislors. Cependant,les prix 
de détail restent encore supérieurs à ceux 
d'avant la guerre (évalués, bien entendu, 
en francs d'avant la guerre). Sans doute 
descendront-ils encore. Mais voici alors 
la question qui se pose : Que faul-il sou- 
haiter ? Que la baisse continue ? Pas indé- 
finiment sans doute ? Et alors, si elle doit 
s'arrêter, à quoi reconnaîtra-t-on que le 
niveau désirable est atteint ? Et, en sup- 
posant qu’il fût en notre pouvoir de régler 
les variations de prix, à quel chifire fau- 
dra-t-il crier : halte ! Et, après la baisse, 
faut-il souhaiter que les prix remontent, 
pour qu'ils baissent à nouveau, el qu’ain- 
si le graphique du nombre-indice des prix 


(2) Cf. Ba Paix par le Droit, mai 1930, p. 186. 





soit semblable à la courbe tracée sur le 
cylindre d’un baromètre enregistreur ? 

Je pense que pour répondre à ces 
questions il faut distinguer diverses es- 
pèces de baisses. . 

Si, comme on le dit généralement, la 
crise de baisse a pour cause une surpro- 
duction, elle s’arrêtera bientôt d'elle-mé. 
me puisqu’un grand nombre d'usines on! 
fermé, que des millions de travailleurs 
chôment, que des milliards de capitaux 
se refusent à s’employer et que des mil 
liers de navires restent dans les porte 
n'ayant plus rien à transporter. C’est plu 
tôt l'ère de disette qui semble s’annon 
cer. C'est pourquoi le remède pre 
d’une réduction générale de la journée dt 
travail, qui aurait pu être bonne hier 
risquerait d’être très dangereuse pou 
demain. 

Mais 1l y a aussi des économistes 
moins nombreux mais non moins émi 
nents, qui pensent que la véritable causi 
de la crise de baisse actuelle ce n’est paï 
la surabondance des produits, c'est l'in 
suffisance de la production d’or.qui a pou 
effet, en raréfiant la monnaie, d'augmen 
ter son pouvoir d'échange. Les mine: 
n’en produiraient plus assez pour les be 
$oins du monde, — thèse qui me sembl: 
singulière car, s’il n'y a plus de monnai: 
d’or, ce n'est pas qu’elle manque, mai 
c’est qu’on l’enterre dans les caves de 
banques. Et à quoi bon le faire sortir d 
terre puisqu'on l'y fait rentrer aus it 
En tout cas, si ce n’est que cela, le re “èd 
est facile : la planche à billets est toujour 
disponible. 

En France, ce n’est assurément pas Î 
monnaie qui manque, ni sous forme d’oi 
n1 sous celle des billets. Elle y foisonn 
en quantité ridicule : ce n’est donc pa 
chez nous qu’on pourra y voir la cause d 
la baisse. des prix. Seulement il se trouvt 
par je ne sais quelle sorcellerie, que quo 
que les billets soient surabondants, le 
gens n’en trouvent plus dans leur porté 
billets et sont contraints à restreindr 
leurs dépenses, et voilà la vraie cause d 
la baisse en France. 


Laissant la France à part, s’il est vri 
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que la baisse tienne à une diminution de 
la quantité de monnaie d’or dans le mon- 
de et à l'augmentation de sa valeur 
d'échange, il faut lui faire bon accueil 
puisqu'elle apporte un juste dédomma- 
gement aux rentiers qui ont vu la mon 
naie foudre entre leurs mains, mais il ne 
faut pas souhaiter qu’elle devienne per- 
manente, car elle donnerait à l'or un pou- 
voir d'achat sans cesse croissant, et par 
conséquent un pouvoir social grandis- 
sant à ceux qui le possèdent. Le mot 
« puissance d'argent », dont on abuse 
tant aujourd’hui, deviendrait une réalité. 
Et par contre, la condition des débiteurs, 
surtoutcelle deces débiteurs mammouths 
qui sont les Etats modernes, s’aggrave- 
rait te riblement, puisque la monnaie 
qu’ils ont à payer pour rembourser leurs 
dettes ou en payer les intérêls, quoique 
nominalement la même. représenterait 
une valeur sans cesse accrue. Ils ne 
pourraient éviter de faire une seconde 
fois banqueroute en dévalorisant le franc. 


Il n’y a qu'une baisse dont on puisse 
dire qu’elle sera toujours bonne : c'est 
celle qui résulte de La réduction du coût 
de production. Gelle-ci est le but même 
de toute l'économie politique. Satisfaire 
de mieux eu mieux aux besoins de l'hom- 
me avec deinoius en moins de peine. Et 
c’est à cela que tend toute l'évolution 
industrielle, machinisme, rationalisation, 
etc. 

Malheureusement d'autres facteurs non 
moins puissants agissent en sens in- 
verse, tels que les impôts et les droits de 
douane. Quand un pays a réussi 8 dimi- 
nuer le coût de production, on y voit un 
acte de concurrence déloyale et on le dé- 
nonce comine faisant du dumping. 

CHARLES GIDE. 


SR ROC CII IEEE 


La Crise Economique dans la Chauseure 


L'industrie de la chaussure, quitient 
en France une place importante dans 
le monde du travail, subit depuis plus 
d'un an une crise intense. 






















; Les importations étrangères ont aug- 
menté, ces derniers temps, dans des 
proportions inquiétantes pour nos fa- 
bricants 

787.000 paires en 1928 ;: 1.132.000 
paires en 1929; 1.808.000 paires en 
1930 ; 881.137. paires pendant les qua- 
tre premiers mois de 1931. | 

Cetteinflation de l'importation étran- 
gère provient de l’Allemagne et surtout 
de la Tchécoslovaquie. 

Il y a dans ce pays un grand indus- 
triel, ancien ouvrier, Bata qui a vécu 
longtemps en Amérique. Il en a rap- 
porté le goût et la pratique de la ra- 
lionalisation : c’est le machinisme dans 
toute sa perfection. 

Au point de vue de la production, les 
résultats obtenus sont effarants : 
17.000 ouvriers produisent 120.000 pai- 
res par jour. En France, avec nos 
150.000 ouvriers, nous arrivons à une 
production à peine quatre fois plus 
élevée. 

Le faible prix de revient de la chaus- 
sure Tchécoslovaque n’est pas dû seu- 
lement à une rationalisation intense, 
mais aussi à un prix de main-d'œuvre 
très faible. 

Les ouvriers sont payés en jetons, 
ce qui les oblige à acheter chez Bafa 
tout ce dont ils ont besoin pour leur 
alimentation, pour tous leurs besoins, 
vêtements, même pourleur distraction : 
ils paient leur entrée au cinéma avec 
les bons de travail. 

On a prétendu que Bata pouvait, 
grâce à ce procédé, fabriquer et ven- 
dre à perte. Les bénéfices accessoires 
retirés de ses maisons d'alimentation 
lui permettraient d’équilibrer son bud- 
get. 

Cette production intense et colossale 
permet aussi à Bat’a d'acheter les ma- 
lières premières dans des conditions 
exceptionnelles de bon marché, lors- 
qu’il ne les produit pas lui-même. 

Il arrive ainsi à vendre des chaus- 
sures 35 francs. En France, avant 
même qu’on ail mis une chaussure sur 
l'établi pour la fabriquer, les 35 francs, 
par suite des frais généraux, sont déjà 
dépensés dans les usines. 

La Maison tchécoslovaque a, en ou- 
tre, en vue, par un programme à courte 
échéance, l'établissement de 600 nra- 
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gasins, dans lesquels elle fera directe- 
ment la vente au détail. 

À Oran, Strasbourg, Lyon, Rouen, 
Paris, Nimes, ‘on loue, on installe ou 
on prépare des magasins de vente. 
C’est donc l’industrie de la fabrication 
et le commerce de détail de la chaus- 
sure française qui sont atteints en 
même temps ; ce sont les industries 
connexes : tanneries, corroieries, pro- 
duits chimiques, tissus, etc. 

Les effets de cette concurrence n’ont 
pas tardé à se faire sentir : usines fer- 
mées, chômage partiel ou total. 

Quels remèdes peuvent être appor- 
lés à cette situation, qui devient un 
péril social autant qu'économique ? 
Réorganisation de l’industrie ? 

Mais la transformation d’un outillage 
ne se fait pas du jour au lendemaïn ! 
L’entente entre industriels pour les 
achats en commun des matières pre- 
mières est œuvre de longue haleine. 
‘Espérons que la nécessité en facilitera 
la réalisation. 

C'est pour traverser cette péri- 
ode critique que le Parlement, ou-. 
bliant la trêve douanière, la politique 
de’ Locarno, au ‘point de vue économi- 
que, après de longs pourparlers avec 
les intéressés, vient de porter de 14% | 
à 25% les droits ad valorem sur les | 
chaussures importées en France. | 

Dans l’état actuel de ce problème, 
il était peut-être difficile de trouver 
une auire solution immédiate. C’est le 
consommateur qui en fera les frais ; 
mais on est en droit de demander, en 
contre-partie des sacrifices consentis | 
par la collectivité, que l’industrie de | 
la chaussure s'organise mieux, centra- | 
lise ses efforts, perfectionne ses mé- 
thodes de production et de vente, pour 
être en mesure de lutter victorieusement | 
contre la concurrence étrangère. | 

Ce qu’il ne faut pas, surtout, c’est de 
voir à l’avenir des Maisons de chaus- 
sures réaliser des bénéfices scanda- 
leux, voir les actions monter de 1.500f. 
à 150.000 francs ; servir des dividen-*! 
des exagérés à leurs actionnaires, sans 
que ni les ouvriers, ni l'Etat, soient 
appelés à y participer, le consomma- ! 
teur restant l'éternel exploité. | 

Pour parer au mal présent, n'est-il : 
pas triste de prendre des mesures pour ! 








augmenter, par des droits de douane, 
le prix de revient des chaussures, pour 
enrayer la production, quand il reste 
dans le Monde tant de pieds nus à 
chausser ! 


MAISONNEUVE. 








Vérité en-decà, erreur au-delà 





On pouvait lire, ces jours derniers, 
dans la Journée Industrielle sous le 
titre : « Pour l’organisation du march 
français des viandes de moutôn » 
l’entrefilet suivant qui constitue tout 
un programme de superprotection. 


« Au moment où l’union Ovine s’em- 
» ploie avec succès à donner à l’éle- 
» vage ovin une meilleure organisation 
» el un plus grand développement, le 
» marché français des viandes de mou- 
» lon est menacé d’une crise qui risque 
» précisément contrarier ses efforts. 

» Le troupeau ovin de la Métropole 
» el le ‘troupeau ovin de l'Afrique du 
» Nord assurent une grande partie du 
» ravitaillement du marché français ; 
» mais ce dernier reçoit encore de 
» l’étranger des viandes congelées et 
» réfrigérées. Ces importations se sont 
» développées beaucoup cette année 
» précisément à une époque où la 
» Consommation de la viande de mou- 
» ton se ralentissait en raison de 1 
» crise économique. | 

» Il importe donc que ces entrées 
» soient limitées et, dans son numéro 
» du 5 octobre, l’Union ovine demande 
» d’une part le relèvement au coeffi- 
» cient 5 du tarif douanier appliqué 
» aux viandes congelées et, d’autre part, 
» le contingentement des importations 
» de viandes réfrigérées. 

» Avec lappui de cette protection 
» qui ne peut être une solution défini- 
» tive, l’éleveur doit, bien entendu, tra- 
» vailler à diminuer son prix de revient 
» et à réaliser, par la coopération, 
» l’économie nécessaire dans ses ventes. 
» C’est un programme pour la réalisa- 
» tion duquel le concours de l’Union 
» Ovine lui est d’ailleurs assuré. » 
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Ainsi donc, s’il laut en croire les 
dirigeants de l'Union Ovine, la protec- 


‘tion ne saurait plus suffire aux éleveurs 


français et le contingentement doit être 
appelé à la rescousse. 

Nous nous sommes tous, une fois au 
moins dans notre existence, trouvés aux 
prises avec une tranche de viande con- 
gelée oureirigérée. C’est pourquoi nous 
admettrons difficilement qu’on vienne 
affirmer, comme le font les protection 
nistes de l’Union Ovine, que’ l'élevage 
français est en danger si l’on ne place 
des barrières infranchissables entre les 
viandes frigorifiées et nos salles à 
manger. 

Les importations se sont développés, 
paraît-il, précisément à l’époque où la 
consommation de la viande de mouton 
se ralentissait en raison de la crise 
économique. 

Est-on bien sûr, à l'Union ovine, 
que la crise soit pour quelque chose 
dans le ralentissement de la consom- 
mation de la viande de mouton, et par 
suite dans le développement des impor- 
lations:de viandes congelées ? 

On: pourrait plutôt affirmer, sans 
crainte de se tromper, que si lon 
mange du «frigo» au lieu de déguster 
de Ja viande fraîche, ce n’est pas pour 
Ja satisfaction que le « frigo » procure 
au consommateur, c’est parce que cette 
viande fraîche est débilée à des prix 
qui la rendent inabordable à la pres- 
que totalité des bourses. 

Les membres de l'Union Ovine sont 
bien près de l’avouer lorsque, cher- 
chant à rassurer les consommateurs, 
ils ajoutent qu’à l'abri de la protection, 
épaulée par le contingentement, l’éle- 
veur devra travailler à diminuer son 
prix de revient. Ici, par exemple, nous 
sommes bien tranquilles La protec- 
lion est faite, justement, pour permet- 
ire aux producteurs de continuer à 
vivre en paix dans la routine, et elle 
se gardera bien de produire un effet 
contraire chez les éleveurs Seule la 
concurrence pourrait les inciter à cher- 
cher les moyens de resserrer leur coût 
de production 

On insinuera certainement dans le 
clan mercanlilisle, qu’il y a la concur- 
rence intérieure. Mais cette concur- 
rence s'avère de plus en plus ineîti- 


cace en ce siècle d’'Ententes, de Car- 
tels et de Trusts, et, seule, la libre 
concurrence internationale pourrait 
atteindre le but visé. 

Ce qu’il importe surtout de retenir 
du programme de Union Ovine, c’est 
l'affirmation que les éleveurs et l’éle- 
vage ne peuvent prospérer sans l'abri 
de hautes barrières douanières ‘Ilest 
bon de remarquer, du reste, que.tous 
ou presque tous les producteurs parta- 
gent l'opinion de FJUnion Ovine. 
N’avons-nous pas vu, ces temps der- 
niers, le gouvernement français limi- 
ler, sous a pression des divers grou- 
pements intéressés, les importations du 
bétail, des viandes, du lait et des pro- 
duits laitiers ? N’avons-nous pas vule 
même gouvernement limiter aussi les 
importations de bois et de vin ?: 

Le contingentement est à la mode 


cette année el le protectionnismé fait 


fureur Tout le monde en veut, el 
c’est justement cette unanimité qui me- 
nace de tout gâter. Contingentement et 
protection ne sont pas, en effet, arti- 
cles d'exportation Chaque pays estime 
que ces panacées n’ont été créées et 
mises au monde que pour son usagé 
exclusif. C’est ainsi que les groupe-7 
ments mercantilisies français protes- 
tent avec véhémence conire la pré- 
tention des divers autres pays defaire, 
à leur tour, du contingentement ou de 
se Jivrer au petit jeu des relèvements 
de tariis. 


(A suivre) R: LEVRAULT. 
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Une visite à Gandhi 


Je ne recherche pas les hommes célè- 
bres : je les fuis. Non par misanthropie, 
mais parce qu'ils ont auprès d'eux assez 
de courtisans et aussi parce que je ne 
saurais que leur dire, pensant qu il serait 
indigne d’eux de recevoir des compli- 
ments et qu’ils goûteraient encore moins 
des critiques. Aussi aurais-je bien laissé 
passer le Mahatma sans bouger, si la per- 
sonne qui avait l'honneur de lui donner 
l'hospitalité durant Ja seule nuit qu'il ait 
passée à Paris ne m'avaitditqu’il attendait 
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ma visite. Quoique je n'en aie rien cru, je 
n'ai pu me dérober et, à l'heure dite, sou- 
tenu et poussé par quelques disciples du 
maître, j'ai dû fendre, tout confus, le flot 
d'adorateurs qui se pressatent sur l’étroit 
escalier et dans le modeste appartement, 
et je me suis trouvé en présence de deux 
figures vraiment impressionnantes dans 
leurs vêtements d'un blanc éblouissant 
comme ceux des 24 vieillards de l’Apoca- 
lypse. C'était pourtant simplement, à ce 
qu’il m'a semblé,des couvertures de laine 
épaisse. 


Je dis bien «deux », car la seconde de 
ces deux figures est celle qui d'abord a 
fixé mon attentiou.Celle deGandhi m'était 
déjà connue, comme à tout le monde, par 
ses innombrables photographies. quoi- 
qu'elles donnent une impression un peu 
caricaturale qui ne se trouve pas dans 
les personnes vivantes. L’apôtre a la tête 
qu'il doit avoir eton ne le souhaite pas 
autrement. Mais j'avoue avoir été un peu 
distrait par la figure de princesse hindoue 
de sa compagne inséparable Mira-Bei, qui 
est tout à la fois la Marthe et la Marie du 
Messie. Fille d'un amiral anglais, miss 
Slade, comme elle s'appelait avantsa con- 
version, s’éprit de Gandhi après avoir lu 
le récit de sa vie dans le livre de Romain 
Rolland. Elle lui écrivit et lui offrit de tout 
quitter pour le suivre. Gandhi, un peu 
sceptique sur sa vocation, l’ajourna à un 
an. Miss Slade consacra cette annnée 
d'épreuve à dépouiller ce que l’Evaugile 
appelle le vieil homme et à s'entraîner à 
la vie la plus austère. Ce délai assigné 
étant expiré, elle écrivit à nouveau et 
cette fois elle fut acceptée Depuis lors 
elle re l'a plus quitté dans ses voyages et 
pélerinages. 

Mais pourtant ce v’était pas pour Mira 
Bei que j'étais venu, c'était pour Gandhi, 
et mon hôtesse me pressait de lui parler. 
Mais que dire à un Saint”? 

Certes, sij'avais pu parler entoute liberté 
ilyaurait eu bien des choses à dire. Je 
lui aurais demandé comment il voyait 
l'avenir de l’Inde, du jour où, se confor- 
mant à sesinjonctions, l'Angleterre aurait 
rétiré tous ses officiers et ses admiais- 
trateurs civils ? Comment la jeune Répu- 
blique hindoue se débarasserait d'une 
centaine de princes despotes qui n'ont 
aucuuement l'intention d’abdiquer et de 
refaire une nuit du quatre août. mais qui 
au lendemain de lévacuation anglaise 
seraient les seuls à avoir des troupes et 
de l'argent? Commentles Déclarations des 
Droits de l'Homme pourront être appli- 
quées dans un pays où 70 millions d’hom- 
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m?s sont considérés comme «intoucha- 
bles » ? Comment, alors que l'Europe n'a 
pas encore réalisé son ursité, et même 
s’en éloigne d2pius en plus, l'Inde, bien 
plus divisée encore e : ceutaines de natio- 
nalités, de langues et de religions, et qui 
à toutes les époques de son histoire a été 
la proie des conquérants, saura réaliser 
l'unité dans la liberté? N'y a-t-il pas toute 
raison de craindre qu’elle ne tombe dans 
l'état d’anarchie, de famine et de guerre 


. où se débat la Chine ? Et le jour où cha- 


EE ) 


que habitant de l’Iude, suivant l'exemple 
de Gandhi, passera son temps à tourner 
le rouet, qui pourvoiera aux besoins de 
l'immense population ? J'aurais demandé 
si l’admirable pouvoir de Gandhi n'aurait 
pas été mieux employée à créer la coopé- 
ration entre les sectes rivales de " 
et aussi eutre Indous et Anglais, plu 
qu'à réaliser la politique nationaliste de 
«la non coopération » ? 

Mais, naturellement, je n'ai rien dit de 
tout cela. J'ai dit seulement que l’Angle- 
terre était, somme toute, la plus libérale 
des puissances coloniales, à quoi Mira: 
B:i a répondu : pas aux Iudes. J'ai dit 
aussi que l’Angletere avait des titres à 
l'estime des réformateurs sociaux comme 
mère de la Coopération. À quoi Gandhi a 
répondu : ce n'est pas l'Angleterre qui a 
créé les sociétés coopérativex, c’est l’Alle- 
magne. Un peu interloqué -d'abord, j'ai 
compris que la forme d'association Co- 
opérative presque seule connue aux In- 
des était la coopéraltioii ‘de crédit pour 
libérer les paysans des usuriers, et qu’en 
eftet celle ci était née en Allemagne. Je 
n'ai pas insisté. Et je n'ai pas prolongé 
l'entretien afin de faire place à la centaine 
de curieux ou dévots qui attendaient leur 
tour et comptaient avec angoisse les mi- 
nutes que je leur dérobais. 

Peut être me dira-t-on que puisque dafis 
le précédent numéro j'ai demandé la libé- 
ration de Chypre. je devrais de même sou- 
tenir celle de l'Inde. Mais Chypre est un 
membre détaché d’une nation qui est 
constituée depuis des millénaires, tandis 
que les peuples qui habitent l'Inde n'ont 
jamais con<titué une nation souveraine. 
Au reste, ils ont le droit de tenter l’expé- 
rience. Si j'élais 'e roi Georges et Empe- 
reur des Indes, je dirais à Gandhi : Vous 
ne voulez plus de nous ? Entendu. Nous 
ne voulons pas rester chez vous malgré 
vous. Nous partons avec armes et baga- 
ges — mais d'ici à trois ans vous nous 
rappellerez. 





CHARLES GIDE. 
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La chute du sterling 


C'est une péripétie tragique dans l’his- 
toire monétaire beaucoup plus que la 
chute du franc. Elle est exprimée de façon 


“saisissante dans un arlicle d'un journa- 


liste allemand dont nous reproduisons 
ces quelques lignes. 


« Cet automne j'ai vu à Forte dei Marmi 
dix Anglais attendre un matin l'ouverture 
de guichets de la Banque de Toscane. Un 
petit Italien ouvrit la fenêtre C'était le 
lendemain du jour où l'Angleterre avait 
abandonné l’étalon or. « Combien le ster- 
ling ? », demanda le premier en posant 
un billet d’une livre sur le comotoir. Les 
souffies s'arrêtèrent un instant. L’Italien 
posa deux doigts sur le billet et le re 
poussa : Miente (rien). On ne changeait 


plus de livres. Il n'y avait plus de cours.. 


» J'ai vu bien des Anglais dans des 
situations affreuses, loin de leur île. IlLest 
rare qu'ils perdent contenance. Les 


clients de la Banque de Toscane qui ne 


pouvaient pas changer leurs livres ne se 
mirent pas à pousser des, cris, mais ils 


devinrent pâles comme la mort Cefutun 


des spectacles les plus saisissants que 
j'aie vus depuis la guerre. L’Angleterre, 
tout l’Empire, Gibraltar et le canal de Suez, 
l'Inde et l'Afrique du Sud, ils voyaient 
tout cela s’ébranlier, sans pouvoir y croire 
tout à fait. Et la crainte qui était dans 
leur regard était celle de gens qui sentent 
le monde où ils avaient vécu jusqu'alors 
s’écrouler sous leurs pieds. 
» CASIMIR EDSCHMID ». 


sas 
Un Défi au Bon Sens 





Sous ce titre « Le travail des fem- 
mes augmente le chômage el nuit à la 
famille », le Professeur Charles Richet, 
dans un récent numéro du Matin, en 


appelait aux législateurs pour inter- 


dire aux femmes tout travail salarié. 
Le bien-être national et l’avenir de la 
race l’exigent. 

Ainsi donc, dorénavant, la femme 








restera chez elle à s'occuper de son 
mari et de ses enfants : c’est à l’hom- 
me qu'il appartient de lui assurer les 
moyens d'existence. EL c’est en 150 li- 
gnes que l’auteur dudit article a réglé 
la question ! Il m'en faudrait davan- 
tage pour, simplement, énumérer tou- 
tes les objections que soulève sa solu- 
tion simpliste et toutes les raisons qui 
font de ces lignes un défi au bon sens 
et à la plus élémentaire connaissance 
des nécessités de chaque jour. 
Maisil en est quelques-unes qui, pour 
avoir été souvent exposées, méritent 


d’être répétées puisque des esprits émi- 


nents ne semblent même pas les soup- 
çonner. 

Je ne me placerai pas au point de 
vue de l’équité el de la justice, quoiqu’il 
soit pénible d'entendre, dans une dé-. 
mocratie, contester à chaque individu, 
quel que soit son sexe, le droit au 
travail qui, seul, assure la dignité hu- 
maine. Et je pourrais également m'in- 
digner à la pensée qu’un cerveau d'élite 
parce qu'il apparlient à une femme, 
dûl se borner uniquement aux occu- 
pations matérielles du « foyer », tandis 
qu'on permettra à tout homme — par- 
ce qu'il est homme, — d’exércer son 
activité 1à où il lui plaira, qu’il serve 
ou nuise ainsi à la Société. 

Mais voyons la question du point 
de vue pratique. Les femmes ne lra- 
vailleront plus, c’est l’homme qui les 
nourrira ! 

Quel-homme ? Leur mari, répondra- 
t-on Encore faudrait-il que toutes les 
femmes aient ou puissent avoir “un 
mari. Pour cela, puisqu'il y a plus 
de Françaises que de Français, impor- 
ierez-vous des contingents d'étrangers 
à condition qu’ils produisent non plus 
un contrat de travail mais un contrat 
de mariage, ou établirez-vous Ia poly- 
gamie % Frapperez-vous d'amende et 
de peines de prison les célibataires en- 
durcis Et obligerez-vous les hom- 
mes el les femmes qui n’ont aucun 
goût pour la vie conjugale à martyriser 
un conjoint sous prélexte qu'il faut 
réserver le travail extérieur à l’homme ? 

Sinon, que ferez-vous des femmes 
dès l’âge auquel le père de famille est 
en droit de penser qu'il va pouvoir 
se reposer un peu, ses enfants pou- 
vant subvenir dès lors à leurs besoins ? 
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Selon le dilemme de Proudhon, faute 
d'être ménagères, devra-t-il faire deses 
filles des courtisanes ? Et lorsqu’il 
viendra à manquer, qui les fera vivre ? 

Qui fera vivre l'épouse, qui fera vivre 
les enfants en bas àge lorsque le mari 
disparaîtra : qu’il s'agisse de la mort 
ou de l’abandon ? 


Alors limiterez-vous le travail fémi- 
nin à la femme qui n’a pas de mari 
pour assurer le pain à toute la mai- 
son ? 


Mais quelle est la femme qui, ayant 
travaillé pour se créer une situation, 
que ce soit dans le commerce ou dans 
une carrière libérale, renoncera à tout 
cela parce qu’elle se marie ? Car si un 
.jour, par suite d’un divorce, d'un veu- 
vage ou d’une maladie du mari elle 
doit gagner sa vie, comment fera-t- 
elle pour apprendre ou réapprendre 
un métier ? Combien de temps pour se 
réadapter et rendre une profession lu- 
crative, — temps pendant lequel elle 
aura celui de mourir cent fois de faim. 


Non, supprimer le travail féminin, 
c’est une utopie : l’activité de la: fem- 
me, hors du ‘cadre familial, est une né- 
cessité pratique. Et d’ ailleurs, ce n’est 
pas une création moderne. La femme, 
de tout temps, a travaillé en dehors 
du foyer : aux champs, dans le com- 
merce, dans lindustrie ; mais c'était 
toujours à côté du mari, en subalterne. 
Ce qui inquiète aujourd’hui les esprits 
chagrins et jaloux c’est de voir que la 
femme entend que son travail soit in- 
dépendant, rémunéré à sa valeur et 
lui ouvre toutes les carrières auxquelles 
son intelligence, ses capacités, sa cul- 
ture lui permettent d'accéder. 


Quant à prétendre que l’émancipa- 
tion de la femme nuit à la famille, il 
n’y a qu'à regarder ce qui se passe dans 
les pays féministes : protection légale 
de la mère et de l’enfant, lois d'hygiène, 
abaissement du taux de la mortalité in- 
fantile, voilà ce que connaissent les pays 
scandinaves, l'Angleterre, l'Autriche, 
etc, etc Oui, mais les Anglaises, les 
Danoises, les Suédoises, les Autrichien- 
nes votent... Seules, les Suisses, les 
Yougoslaves et les Françaises ne vo- 
tent pas. 

SIMONE WEILER, 
Avocute à la Cour d'Appel de Paris. 


La Rançon du Machinisme 


Mme Gina Lombroso, se fondant sur 
une documentation précise et vivante, 
analyse les conditions et les effets de 
Ja grande industrie et du machinisme ; 
mais c’est pour montrer que l’huma- 
nité qui s’est si longtemps passée des 
machines, pourra bien être amenée, à 
la fois par nécessité el par sagesse, 
sinon à s’en passer de nouveau, du 
moins à diminuer considérablement 
leur part dans la production (2). 

Le procès de notre système écono- 
mique est conduit avec une étonnante 
vigueur, et la crise d'aujourd'hui — 
qui ne de façon trop éclatante, 
hélas ! la thèse de l’auteur —, est dé- 
crite comme la conséquence inévitable 
du gaspillage et de la compétition for- 
cenée. Mais loin de se lamenter sur ce 
qu’elle n'hésite pas à nommer la faillite 
du machinisme et de la rationalisation, 
Mme Gina Lombroso n’est pas loin de 
s’en féliciter ; un échec aussi réten- 
lissant pourrait- -il ne pas ramener les 
hommes à la raison ? Du moins en 
forme-t-elle l’espoir. Nous reprodui- 
sons ici quelques passages de ses con- 
clusions, conclusions aventureuses 
et nôn dénuées de fantaisie — où s’ex- 
primelafoi en un rapide redressement, 
grâce à de petits moyens, lesquels se- 
raient dès maintenant à la portée de 
tous. 

Chacun ne se doit-il pas de Lire un 
livre aussi original et généreux et qui 
invite si énergiquement à la di ? 


Il ne saurail être queslion de renoncer 
entièrement au machinisme ; du moins, 
convient-il de le réduire à son véritable 
rôle, qui est de pourvoir aux besoins 
généraux el permanents de tous les 
hommes. À côté de lui, el non contre 
lui, travaillons à faire renaître des 
moyens de production moins grandio- 
ses, certes, mais aussi moins dange- 


QE ER du Machinisme, par Gina Lombroso, 
ace de G. Ferrero, 1 vol. traduit de l'italien. 
es 1931. 
(2) Sur la question du machinisme, voir aussi Ch. 
Gide, Principes d'Economie Politique, 1931, pages 70 
à 80 
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reux : petite industrie, petite propriété, 
artisanat. Tâche urgente si nous vou- 
lons sauver ce qui reste de la civilisa- 
tion européenne. 


Le rôle-des Coopératives 


« Les coopératives peuvent aider 
considérablement au rapprochement 
de la grande et de la petite industrie el 
à la réorganisation de cette dernière ; 
elles peuvent en augmenter le rende- 
ment et la défendre contre les gouver- 
nements el contre les abus de la grande 
industrie en l’aidant à trouver travail, 
crédit, acheteurs, etc. c'est ce que 
sont en train de faire les nouvelles 
coopératives de production qui se sont 
multipliées au XXe siècle. Nous avions 
eu au XIXe siècle une floraison de 
coopératives, surtout de consomma- 
tion. Nous avions aussi un certain 
nombre de coopératives de production, 
copiées exactement sur la grande in- 
dustrie. C’étaient là des ouvriers qui 
s’unissaient généralement avec la pro- 
tection de l'Etat qui leur fournissait 
des capitaux ; ils choisissaient un chef 
et travaillaient... C'était en général des 
entreprises qui allaient fort mal et qui 
se soutenaient grâce à la foi des fonda- 
teurs ou à des subsides. 

Mais dès la fin du XIXe siècle com- 
mencèrent à apparaître, surtout grâce 
à limpulsion des socialistes et des 
catholiques, des coopératives de pro- 
duction d’un genre différent. Elles 
groupaient, non plus des ouvriers aux 
ordres d’un chef, mais des artisans el 
des paysans qui travaillaient pour leur 
compte chacun chez soi. Ces coopéra- 
tives cherchaient à aider les travailleurs 

_à trouver des capitaux, à vendre leurs 
marchandises, sans les sortir de chez 
eux... Depuis la guerre nous assistons 
à une vraie floraison de coopératives 
de ce genre qui sont en train de modi- 
fier le régime de la propriété et de la 
production... 

Ces exemples prouvent que l’avène- 
ment d’une industrie et d’une agricul- 
ture plus individuelles et moins stan- 
dardisées, plus morales et moins cen- 
tralisées, est possible dans le cadre de 
la vie moderne. Les petites industries 
ont des avantages immenses sur les 
grandes : elles peuvent absorber un 


; nombre indéfini d'artisans sans aug- 


menter la production en donnant sim- 
plement des produits plus raffinés ; 
elles absorbent beaucoup moins de ca- 
pitaux fixes en en laissant beaucoup 
plus pour le roulement... » 


L'élément moral 


. «IT faut noter que la décentralisä- 
tion, le morcellement de la terre et des 
usines ne peuvent se produire que sous 
un régime de liberté relative et de jus- 
lice quiréclamela liberté de discussion, 
et d'action, et devient par cela même 
une arme de progrès moral et intel- 
lectuel. Comment el pourquoi la France, 
presque seule en Europe, a-t-elle résisté 
à l'orientation vers la concentration et 
l’énormité des entreprises ? Pourquoi 
le parlementariseme français a-t-il si 
bien résisté à l’après guerre ? Parce 
que la France possède cette classe de 
petits agriculteurs et d’artisans qui diri- 
gent leurs propres affaires, s'intéressent 
à la chose publique, et comprennent 
tout le danger que comporte le sys- 
tème de l'injustice généralisée. » (p. 407 
— 412 passim) ‘ . 
GINA LomBroso 
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Le Choc des Patriotismes 


. Mais dans les rapports officiels entre 
états, y a-t-il quelque essai d'introduire 
un ordre nouveau, de renoncer à la 
force et à la ruse, seules employées 
jusqu'à présent ? Toutes les tentatives 
sont de fraîche date et d’une efficacité 
précaire, paralysées qu’elles sont par la 
mauvaise volonté de certains, les pré- 
jugés, les habitudes prises. La Cour de 
Justice Internationale n’a pas évité la 
guerre de 1914. Quant à la Société des 
Nations, «l'ironie d’un Clémenceau 
présida son baptême pendant que le 
croyant Wilson pleurait de honte. Pour 
faire accepter son document, il avait 
dû linsérer dans un traité basé sur 
tout le contraire de son idée, qui était : 


@) Voir les numéros d'Octobre et de Novembre... 
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ni vainqueurs ni vaincus, la coopéra- 
tion pour la paix». La S.D.N. fut 
d'abord la Société des Vainqueurs. 
C’est aujourd’hui une vaste bureaucra- 
tie, foyer d’intrigues où l'intérêt natio- 
nal l'emporte souvent sur l'intérêt gé- 
néral, où se joue tous les jours la co- 
médic de l’abstention, de la démission, 
de la menace. Malgré tout elle fonc- 
tionne; elle a déjà évité plusieurs graves 


conflits. « La peur du qu’en dira-t-on 


règne à Genève comme en toute autre 
société... L'opinion publique inter- 
nationale exerce une pression du côté 
de la paix » 

Complément logique du Pacte de Ge- 
nève, le Pacte Kellogg a mis la guerre 
hors la loi. Est-ce un pas décisif vers 
la paix ? Non. L'éducation des patries 
reste à faire. Elles en sont encore à 
l'absurde dicton : si tu veux la paix, 
prépare la guerre. Un seul peuple a 
osé faire confiance aux autres et désar- 
mer sincèrement : le Danemark. Scan- 
dale dans l’Europe officielle ! Et pour- 
tant n’importe quel risque n'est-il pas 
préférable à la certitude de la guerre ? 
« Aucun état n’est obligé de condamner 
ses villes et ses campagnes pour avoir 
le droit de se plaindre en justice. Sa 
cause reste entière s'il a refusé la 
guerre. Et il n’y a plus aucun doute sur 
l’agresseur ». 

«Ce qui manque à la S.D.N. c’est 
une mystique. La S.D.N. est trop 
jeune pour être aimée d'amour. Ses 
dirigeants eux-mêmes lui préfèrent 
leur patrie locale ». Mais en dehors de 
la S.D.N. (et parfois contre elle) une 
mystique nouvelle se forme au sein 
des masses lhuümanité prend con- 
science de son universelle et fondamen- 
tale unité. Une des expressions les plus 
frappantes de cette mystique, de ce 
besoin d'unité, selon M. Privat, c’est 
la langue internationale «auxiliaire » 
du Dr Zamenhof, l’espéranto : « toutes 
les nationalités sur le même pied, nul 
n’imposant sa langue aux autres, mais 
chacun la gardant à l’intérieur de ses 
frontières ». Fait moral qui n’est pas 
négligeable, force de Paix. 


CONCLUSION. 


L'homme n'existe pas isolé Il fait 
partie d’une série de groupes de plus 


en plus larges, depuis la famille jusqu’à 
humanité. La patrie est un slade né- 
cessaire de l’évolution humaine, comme 
le clan et la cité. Comme eux elle doit 
être dépassée. La grande erreur du 
patriote est une erreur d'optique. Il ne 
voit pas, il ne peut pas voir que la 
patrie est un élat transitoire, parce qu’il 
ne voit que sa patrie, qui est pour lui le 
centre du monde, disons mieux le monde 
entier. «Il n'y a que deux moyens 
d'évolution des groupes et même des 
individus... L'un est la résistance 
aveugle aux conditions nouvelles ct 
l'explosion qui en résulte. L'autre est 
l'adaptation des organes, des idées, et 
des sentiments ..» Tant pis pour ceux 
qui ne savent ou qui ne veulent pas 
s'adapter : ils sont condamnés à dis- 
paraître ; tel sera le sort des institu- 
tions et des doctrines que domine 
l'esprit d’immobilité. 
R. Monnor. 
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Ce livre est une réédition — la 26° — 
du Cours d'Economie Politique, mis 
à jour et présenté cette fois en un seul 
volume très maniable et d'un prix 
assez modique grâce à la suppression de 
plusieurs chapitres d'économie appli- 
quée el de la presque totalité des notes 
statistiques, historiques et bibliogra- 
phiques. | 

Concülier en toute impartialité l’inté- 
rêt public et la justice, tel est pour lau- 
teur le but de l'Economie politique, 
science sociale. « Si on a pu reprocher 
autrefois à ce livre d’avoir contribué 
à ébranler la foi en certains principes 
ou certaines institutions que l'Economie 
Politique classique nous avait appris 
à considérer comme intangibles — tels 
que l’adaptation spontanée des intérêts 
individuels à l’intérêt général, les vertus 
de la libre concurrence entre nations” 
conme entre individus, les caractères 
quasi sacrés de la propriété foncière, 
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la pérennité du salariat, la nécessité 
du profil comme unique moteur de 
l’activité économique, — aujourd’hui 
ces hérésies se trouvent formulées dans 
tant de programmes qu’elles sont deve- 
nues des lieux communs, et même bon 
nombre ont été consacrées par les 
législateurs de divers pays ». Triomphe 
du bon sens et de la libre réflexion sur 
les préjugés et sur la routine. 


Maurice Milhaud, La Coopéralion 
dans une commune vüicole (Manduel, 
€: thèse présentée à la Faculté des 

iences Economiques et Sociales de 
Genève pour l'obtention du grade de 


docteur. 


M. Milhaud a choisi comme type de 
l'organisation coopérative rurale une 
petite commune des environs de Nîmes, 
Manduel. Il y a étudié sur place la 
naissance et le développement de l’es- 
prit coopératif, et son influence sur la 
vie économique et sociale de la commu- 
nauté. Simple monographie, mais riche 
d'enseignements et d espoirs 

Ce furent de simples ouvriers sans 
travail, frappés par le fléau du phyllo- 
xéra, qui fondèrent en 1882 à Manduel, 
sans aucun souci des formes légales, 
la Société Viticole, Coopérative de 
main-d'œuvre et de placement. Moins 
préoccupés du gain que soucieux de 
leur mission sociale, s'imposant des 

luts extrêmement sévères, ces ou- 

iers qualifiés, tailleurs et greffeurs, 
répartis en équipes, se firent bientôt 
connaître dans tout le midi par la per- 
fection et l'honnêteté de leur travail. 
Les pépinières de Manduel, qu'ils ont 
créées, sont aujourd’hui connues dans 
le monde entier. 

Quand les vignobles furent reconsli- 
Lués, la raison d’être de la coopéralive 
disparut, mais la coopérative resta 
groupement d'achat pour le soufre et 
les sulfates, mutuelle au décès et à la 
maladie, boulangerie, magasin d’ali- 
mentation, cave vinicole, caisse de cré- 
dit agricole, caisse d’assurance-bétail, 
tous ces organismes coopératifs vin- 
rent, avec-des fortunes diverses, s’ajou- 
teraunoyau primitif : «en peu d'années 
la Société s'était si bien adaptée à la 


vie de la commune qu'elle en était de- 
venue la manifestation la plus agis- 
sante» Créée avec 24 sociétaires, la 
Coopérative de Manduel en a groupé 
jusqu’à 180 en 1898, sur 1630 habi- 
tants ; malgré la guerre et la dépopu- 
lation des campagnes elle en compte 
encore 110. Le magasin d'alimentation 
a été comme partout un facteur éner- 
gique de régularisation des prix ; pres- 
que tous les concurrents ont dû suivre 
ses tarifs ou fermer boutique. Quant à 
la cave coopérative, fondée en 1926, 
elle a vinifié en 1928 près de 13.000 
hectolitres, le 1/5 environ de la récolte 
de la commune ; en 1930 37 % de la 
production totale. Les 9/10 des petits 
propriétaires lui confient leur récolte 
Si elle a fait légèrement hausser le.prix 
du vin, elle a offert au consommateur 
des garanties nouvelles de qualité et 
d'homogénéité, et elle a soustrait les 
producteurs peu fortunés à la rapacité 
de certains intermédiaires. d 

Plus de bien-être pour tous, pour 
certains possibilité d'acquérir un petit 
bien et de l’exploiter malgré la modi- 
cité de leurs ressources, habitudes 
d'épargne, élimination des mercanlis, 
sentiment puissant de la solidarité, tels 
sont les bienfaits dont les habitants de 
Manduel sont redevables à la Coopé- 
rative que leurs pères ont créée. « La 
nmentalilé paysanne a été conquise par 
les réalisations posilives de la Coopé- 
ration ». Productrice et consommatrice 
à la fois, la population de Manduel vit, 
peut-on dire, d’une vie presque unique- 
ment coopérative ; rare et bel exemple 
que bien des villes pourraient lui 
envier 

R. Monxor. 
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ÉCHOS COOPÉRATIFS 


Projet de Loi tendant à interdire 
la Vente à Primes. — Le gouverne- 
ment allemand vient de déposer un 
projet au Reichsrat interdisant le com- 
merce à primes. Le premier article de 
cette loi stipule qu’il est interdit au 
commerce de détail d'offrir des ca- 
deaux gratuits pour stimuler la vente 
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d'un article. On fait des exceptions | de consommation parmi les nègres amé- 


dans les cas où il s’agit de cadeaux de | 


peu de valeur offerts comme réclame 
ou au lieu d’une somme fixée d’argent 
{rabais ou quand l’acheteur a le choix 
de demander la valeur en argent du ca- 
deau qui lui est fail. Les firmes offrant 
des rabais sous forme de présents ne 
peuvent toutefois prétendre que leurs 
cadeaux sont offerts gratuitement 
« D’aucune manière », dit le projet de 
loi, «il ne faut créer l'impression que 
Particle offert par la firme est un ca- 
deau gratuit parce que pareille impres- 
sion ne serait que la déception puisque 
le coût du cadeau est invariablement 
compris dans le prix de Particle. Les 
annonces relatives à de pareils cadeaux 
ne devraient donc pas induire le public 
en erreur ». 


+ 4 + 


Création du Premier Hôpital Coopé- 
ratif en Bulgarie. — Un groupe de 
fonctionnaires coopératifs, de médecins 
et de travailleurs sociaux du port de 
Burgas, sur la Mer Noire, vient dé 
créer une coopérative ayant pour objet 
la création d’un important hôpital pour 
ses membres. La Coopérative aura 
comme membres des individus aussi 
bien que des organisations, telles que 
des banques populaires, des coopéra- 
tives de toute sorte, des organismes 
municipaux, des écoles et des associa- 
tions gouvernementales de crédit. La 
part des membres individuels est fixée 
à 100 levas et celle des organisations 
à 1.000 levas. Les organisations dev- 
ront, en outre, verser 10 levas par se- 
maine et par membre admis à l'hôpital. 
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ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 


La Coopération de Consommation 
parmi les Nègres. — La première coo- 
pérative de consommation. groupant 
exclusivement des membres nègres 
vient d’être créée à Buïfalo (N. Y.). 
Cette coopérative, connue sous le 
nom de Coopérative des Citoyens, en- 
tend être le pionnier du Mouvement 


ricains. Déjà en novembre 1930, la Li- 
gue coopérative des jeunes nègres ful 
organisée par M George E. Schuyler, 
un rédacieur en chef de Pitisburg ei 
un coopérateur enthousiaste qui a pour 
but d’enrôler les ouvriers nègres aux 
Etats-Unis comme membres des coo- 
pératives de consommation qui seraient 
organisées sur une base de race mais qui 
coopéreraient avec le Mouvement coo- 
pératif blanc. Dès à présent, 300 pion- 
niers coopératifs nègres, ayant des con- 
seils à New-York, Philadelphie, Pitts- 
burg, Monessen, Columbus, Detroit et 
la Nouvelle-Orléans, ont été chargés 
de faire de la propagande coopérative 
parmi les noirs. Un service de presse, 
appelé à informer les journaux nègres 
du progrès du Mouvement coopératif 
parmi la population noire à été lancé 
récemment par la Ligue coopérative 
des jeunes nègres. 


- 


La Coopération parmi les Indigènes 
en Afrique du Sud. — Grâce aux ef- 
forts des missionnaires catholiques lor- 
ganisation et le développement des co- 
opératives parmi les indigènes de l’Af- 
rique du Sud ont déjà fait de sérieux 
progrès. Dans les territoires transkei- 
ens de FUnion il existe à présent 
28 coopératives ayant un capital d’ex- 
ploitation de plus de 25.000 livres ster- 
ling. Une de ces coopératives a en 
circulation parmi ses membres la 
somme de 3.000 livres sous forme 
d'avances faites pour développer l’agri- 
culture el possède un fonds de réserve 
de 500 livres. Le Mouvement a géné- 
ralement l'appui du principal magistrat 
et de ses subordonnés. 

Dans le Basutoland les mission- 
naires catholiques font un effort sys- 
tématique en vue d’encourager l'achat 
coopératif parmi les membres de leurs 
congrégations. 
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